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le règlement de l'école d'application (p. 7241). 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


[ es 11 et 15 juillet 1955 autorisant diverses chambres de com- 
‘rce à contracter des emprunts (p. 5211). 
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pensation aux raisses de sécurité socia'e au titre des accidents 
du travail (p. 7217). 

arrété du 13 juillet 1955 fixant la composition de la commission de 
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duis aux hnportaleu de rmatériels d'éq ipement de demi produits, 

de petit outillage, d'ouvrases en tnélanx et de pièces de 
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tions interdépartementales du ministére des anciens combat- 
lants et victimes de guerre (p. 7265). 


Innonces :p. 7264). 





— —————— ———— ————— —— 





DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N' 72 A. N. 
Lsscmbliée nationale. — Compte rend in ertenso des débats du 


mardi 99 juillet fr, — Questions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions évrites (p. 3539). 


N' 62 €. nn 


Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mardi 19 juillet fur — Questions écriles, — Réponses des 


ministres aux questions écrites (p. 1825). 








DÉBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


(PUMLH ATION SPÉCIALE VENDUE SÉPANRÊMENT) 
N' 34 
Comple rendu in ertenso des débats du mardi 19 juillet 1955 (p. 737). 
— 9 — 








PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 11 juitiet 1955 portant titularisation d'agents contractuels 
du groupement des oontréles radtoëlectriques en application des 
dispositions de l'article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 19:1, 





Par décret en date du 11 juille! 1955, les agents du groupement 


des rontrôtes radioctectriques désignés ci-après sont tiularisr- à 
litre personnel, à la date du 26 inaurs 1952, aans les condition ik 
Yütit 


Mane Tsitsek'is, née Benayoun (Irène-Lydia), agent contractuel de 
4 calégorie B is, & échelon, daus le grade de contrôleur de Lex. 
vadie spécial tewmporaire des transmissions de l'Elat, au 8e échelon 
tindice 2H), avec un retiquat d'anciennelé dans l'échelon de 1 a 
2 mis el 25 jours. 


M. Robert (Perre\, agent contractuel de 4° catégorie B bis, 4° ci he. 
lan, dans le grade de contrôleur ce l'ex-caûre spécial temporaire des 
transmissions de l'Etat, au 8° échelon (indice 201), avec un relquat 
d'ancienneté dans l'échelon de 1 an 3 mois et 10 jours. 


M. Pietrantoni (Antoine, agent rontractmel de 4° catégorie R bu, 
Ze échelon, dans le grade de conirôleur de l'ex<adre spécial terme 
raire des transmissions de l'Etat, äu 7° échelon (indice 217), avec 
un reliquat d'ancienneté dans l'échejon de 1 an à mois et 16 purs 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 11 juillet 1955 portant désignation de magistrats en 
qualite de membres suppléants du tribunal permanent des forces 
armées d'Alger. 


Par décret du Président de la République en date du 41 jui. 
Jet 1%55, puis sar la proposilion du Conseil supérieur de la m2: 
iraiure, sont désignés, pour la période expirant le ter @cloh'e !':, 
en cas d'empéchement dûment constaté des magistrats titulaire ct 
suppiéants désignés par ie décret du 31 mars 1955, pour faire parie 
du tribunal pemanent des forces armées d'Alger lorsqu'il aura à 
connaître du jugement des rrimes et délits contre Ja sûreté ex. 
rieure de l'Elat, metlant en cause soit avec des pers@nnels mi 
laires. marins 24 assimilés d'un grade inférieur à celui de heuter nt 
rolanel ou graïe équivalent des trois armées, soil séparément, des 
personnes étrangères aux armées: 


P an Dizeon 2! Rousseau, juges au tribunal de première ins nee 
"Alger, 





Décrets du 11 juillet 1955 portant nomination de magistrats. 


u 


Par décret du Président de la République en dote dn 11 
let 1955, pris sur la proposilion du Gonsén supérieur de ja mazis 
tra!ure : 


Sont nommés : 


Juge au tribunal de première ins'ance de Strasbourg, M. Jun ke’, 
juge détaché an ministère des afflawes étrangères (services des 
affaires allemandes et autrichiennes), en remplacement de M. L:1", 
a éié nommé président du lribunal de première justance 
‘Autun. 


Juce au tribunal cantonal de Saverne, sur sa demande, M. "7, 
juge au trbunal cantonal de Thionville, en remplacemer! de 
M. Brickert, qui a été nommé juge au tribunal de première ins! ne 
de <Siverne, 


Juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, M, Per 
Ravier, juge de paix d'El-Kseur, 
Juge de paix de Taher, M. Masson sunpléant rétribmé du j7° 


de paix d'Akbou, en remplacement de M. Tardieu, qui à été norme 
juge de paix de sédrata. 
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Hondet, juge au tribunal de première instance de Vouziers, 
pour trois ans des fonctions de l'instruction audit 


: en remplacement de M, B'cus, qui a été nommé jnge an 
ie première ins'ance de Marmande. 
{ were, juge au tribunal de première instance de Nancy, 
pour trois ans des fonciions de juge des enfants audit 
n remplacement de M. Costeux, qui reprend, sur sa 
+ es loncuions de juge au siège. 
———@ @ &— —— 
ret Au Président de la République en date du 11 juil- 
: ris sur la proposilion du Conseil supérieur de la migs- 
‘ M. surrel, juge au tribunal de première in<tae de 


4 t nommé conseiller à la cour d'appel de Tunis, en rem- 
1 de M. C0 a, qui à été nommé présideut de chambre à 





dE 


pecret du 11 juitlet 1955 portant detachement d'un magistrat. 


ret du Président de la République en date du ff juil- 
pris sur La proposition du Conseil supérieur de la magis- 
M. Legesis (Raymomt), Juge suppléant du ressort de la 
d'Angers, est pla'f, pour la périoce comprise en're 
nbre 145% et le 50 semiembre 1933, en service détaché 








a lu ministère de l'éducalion mationme, pour assurer Îles 
{ de charge de cours à la fa: uité de droil de L'université 
de l'uinas, 
+ © © 
Décret du 11 juillet 1955 admettant un magistrat 
a faire vaioir ses droits à la reiraite. 
ltcret en dale du ft juillet 1955, M. Brouard - Le Taillandier, 
! r de la République près le tribunal de première instance 
uper, est adinis à faire valoir Ses droits à la retraite à 
‘ er du 21 juiilet 195 (‘imite d'Age) et est nommé procureur 
d t'publique honoraire près ivdit tribunal, 








-— 20 


Décret du 11 juittet 1955 portant nomination de juges de paix. 


Par décret du Président de la République en date du 11 Juil- 





} », pris sur M proposition du Conseil supérieur de la 1nagis- 
t sout nominés j'iges de paix de: 

\ es (canton Nord), Maiulæeuge et Bavai (Nord) (hors classe), 
Al e, juge de paix de Roubaix (can'on Nord) (Nom), en rem 
j nt de M, Callies, dont la nomination a élé rapporlte. 

(, inde, le Croisic et Herbigna: (Laire-Inférieure), M. Aujollet, 
ji de paix de Decize, Dornes, Saint-Pierre-le-Moultier, Luzy et 
Fa Nièvre), en remplacement de M. Guillet, qui a é'é aûnus 
à lie valoir <es droils À la retraile, 

+0+— —— 


Décret du 11 juillet 1955 rapportant une nomination. 





ret du Président de la République en date du 11 juil 
e Los, pris sur la proposition du Conseit supérieur de la magis- 
{ra sont rapporiées les dispositions du décre! du 1% juin 19%5 
Pur lesquelles Mile Marlin (Andrée-Jeanne-Henuriette), ancien avorat 
“ure, Candidat reçu à la session de juin 1%3 de l'examen pro- 

ne, d'aptitude aux fonctions de jnge de paix, non acrep- 

\ été nommé” suppléant rétribué de juge de paix de la 
our d'ipnel de Rennes. 





Décret deu 16 juillet 1955, admettant le premier président 
de la cour de cassation à faire valoir ses droits à la retraite. 





l'ir décret du Président de la République en dale du 16 juillet 
1%, pris sur [a proposition du Conseil supérieur de la magistralure, 
M lienri Picard, premier président de la cour de cassalion, est 
ns à faire valoir ses dronts à la retraite, à compter du %0 juillet 
1%: (limite d'âge), et est nommé premier président honoraire de 
ha cour de cassation. 





+<0— 
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Décret du 16 juilict 1955 considérant comme demissionnaire 
un juge d insiruc.ion. 


= — 


Par décret du Président de la République en date du 16 juiller 
19%, pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrale, 
M. Meyer, juge du u tribunal de prennere instmvce de 
Rouen, est considéré coinme démissionnaire, par application des 
dispositions de l'article 48 de la loi du 20 avril tata 

Mlle Ricquebowrg, juge au tribunal de 
Mayenne est nommée juge au tribunal de 
Rouen, en remplacement de M. Meyer. 


+ee — 


instruction à 


premivre instance de 
premiere inslance de 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté Qu 11 ‘uillet 1955, est désigné en qualité de médecin À 
la inaison ceuirae d'Eyss M. le docteur Couderc (Roger), en rem 
piacement de M. le dueteur Guy, décédé, 

_"————.—.——————((p- D ——— 


Examen d'aptitude aux fonctions de supp'éant rétribué 
de juge de paix en A rique du Nord, 
(session lu 4 juillet 19.) 





' 


Son‘ déclarés adin 








MM. PBuchanze, Lombard, 
Allem nd. l'al Mantes, 
Astrue, barre t Ma 
Bedos. Galibert. Matlei 
Bersadon, Gensarre, Migavron. 
Biecher ueoruin. Perr 
Bordarier. Girauit, Pignauit 
Borthiry. Grenvuid'etu Pia 
Combescure, Halinuni larierat 
Cu. ferinet (tic 
Debauve. Inoanes< lerra! 
Depretz Lasälarie, Fomasini 
bonnadite, Lhuitiier. Vray. 
bouvre eur, 

















MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 8 juillet 1955 portant nomination du chef 
de la mission diplomatique de la Republique irançaise en Sarrg. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du consei, 
des allaires élrangeres, 

Vu l'article 39 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


des ministres lu ministre 


Décrètle : 


Art. 4er. — M de Carbonnel (Charles Marie Crie), ministre plénf. 
potentiaire de {re clusse, en mission à L'adiministralion centrale, est 
nommé chef de La mission diplomatique de la République francaise 
en Sarre avec, à titre personnel et dans Fexercire de ces fon. Lions, 
rang et prérogatives d ambassadeur. 


Art. 2. 
des affaires étrangères 
de l'exécution du présent décret, 
de la République française. 


2 


Fait à Paris, le 8 juiliet 1955. 


— Le président du conseil des miuistres et le rministé 
sont chargés chacun en ce qui le concerne 


qui sera publié au Journal offirre 


MEN! (Am Y, 
Par le Président de la République : 
le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAtkRE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTONNE PINAY, 


ed à ÉsRsnsnansnes 





Décret du 15 juiilet 1955 portant nomination d'un consul de France 
à Salisbury. 


Par décret en date du 15 juillet 1955, M. Siguret (Joseph Alphonse}, 
conseiller d'Extrémebrient de {re classe, 2° échelon, en fonchon 
à l'administration centrale, est chargé du consulat de France à 
Salisbury, en rermplacement de M de Warren (Réginald). 


+0. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret n° 55-054 du 5 juiliet 1955 rclalif aux déciarations d'ouverture, de mutation et de translation des débits de boissons. 
Le pri t du conse'l des ministre Art. 3. — Les dispositions des articles précédents ne sont 
Sur | pport du mainistr de l'intérieur, du garde des applicables qu'aux débits de buissons à couisomimer sur |} 
sceaux, muustre de la justice, et di munistie des tinances et detin's par Particle 22 du code des débits de boissons et 
des allaires economique mesures de lutte contre l'alcoolisme. 
Vu de e des debit de hoissons et des mesures de lutte Art. 4. — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
Contre ! 1 sui olautmment en ses arlth les 22, 1 et 3; ministre de la justice, et le ministre des finances et des affa 
Vu | FT uu le gUnCIAL ues JINpUrs, ecconomiques sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal , 
Lu } l 
el de la République francaise, 
Art, ! \} {' ier 19:26. les déclarations, les cel de | publique franc 
rie! Î | i t ! pit de déclarations pie- Fait à Paris, le D juillet 1955. 
Vues | le il t et 32 du ‘ des débits de do" EUGAR FAURE, 
td ‘ fl Jutt tre l'alcoolisme seront établi —— : ; 
: \: - # | 2 Par le président du conseil des ministres: 
caillou lt ‘ 1h t au present decret. ; 
Art | L ‘ brécédemment effectuées par les Le muustre de l'intérieur, 
pe exploitant un débit de boissons à la date visée à MAURICE BOURGES-MAUNOURY,. 
LA precedent, devront étre renauvelées dans des condi- Le garde des sceaux, monistre de la justice, 
tro ( nt fixées por arrûôte joint du ministre de lin- SCHUMAN. 
tort et du min e d finances et des affaires économiques LE : 
La ! il tuée par Particle G61-1 du code général des Le ministre des [inances et des affaires CconomIques, 
Hhipols he ra pas perçue pour celle formalité, PIERRE PFLIMEIN, 
DÉPARTEMENT Cn d'ouverture ’!). DÉPARTEMENT d'ouverture !.. 
‘ ECLAPATION «mutation - DÉCLARATION de mutation | 
_ ce translation 1). PF ARRONDISSEMENT de translation ! 
d 
; D'UN DEBIT DE BOISSONS A CONSOMMER ’ D'UN DEBIT DE COISSONS A CONSOMMER 
F SUR PLACE P es SUR FLACE 
{A TT ! ut le débits jar (Art 1 et 92 du code des mesures concernant les dx 
‘ b Î ontre ik ce e de bossone el la luite contre l'alcoolisme.) 
{ t le débit de bo ne Concernant le débit de boissons | 
à sites de 2 caltémorie 
de 1% catégorie | 
e ne CURE M CRE OP D; 
| . Raison sociale éd | 
\. ro d l : rh tt a + Numéro d'ininatriculation PREMIER 2, | 
S ” Pronriét dre 2 “ Probose 3 Propriélaire (5) ss. Prulession..…… 
Dornicilié à ” Dommicilié à … EN LOS | 
L ” 7 ss Dale de la prévédente déclaration | 
e \ | 
Je soussigné (e) (3) , épouse... 3 
. Je “igru épouse ‘ né 16} 28 QE ETS RE Lil. 
! \ SR RS Nationalité 
dre ni Naltonalité Domicilié (e) à DURE ee 
Dotnivilié (e: à rue .ne Agissant en quaiilé de propriélaire-gérant (1). 
\ i nl qu il propri re-sér ant (1 
Déclare vouloir : 
he] \ouloir 
mens È Ouvrir le débit de boissons susvisé à parlbr 
‘ de | Ouveriure 1). du 
Messe ‘à di oissons susvisé à partie | EH 7 | eu DES AR PSS CRE PP 
Ouverture !!) ne cspns 
La : ie ue OM OS à 0. POSER le 
débit de bnissons susvisé, 
Er, oiter à ,i arlir du cocpesesseocsesensese D Mutation 1). Ce débit était précédemment tenu par 
‘ EL € MNSSONS SUSVISE, ms D une cites RUES “PDA 
Mutation !\. { 2 délit  éluit précédemment tenu par en qualité de propriélaire-gérant (1). 
en qualité de propridiaire-gérant (1 
Li nie Pt | PERRET le 
—————_—_— Translation (1). débit de boissons précédemment install 
- . F anus!erer à part r du à . le D! vosbosseuegéénssesossss n DR. cussénsinsnosgencsé > 0 + 
Translation 1). deal de boissons précédeunaent installé 
à , rue - . n° J 
Je certifie : 
1° Ne pas être justiciable des articles 54, 55 et #6 
se certifie: du cole des mesures concernant les débits de 
jo N : | ble d tieles 54. 55 et 5 Luissons et la lutte contre l'alcoolisme ; 
{ [A ire il anse 8 wrIrs . 1 «A PT . 2 
8 POS NV ESS QUE DES 2,0 2° Que le débit en question répond aux disp 
dr vole des mesures ! ernant les déluls de ù soicinti | 
Loissons et la lutte contre l'alcoolisme ; tions législatives et régiementaires relatives 
« g ; , aux zones protégées; 
2 One le d bit en question répond aux disposi 3° Ne posséder ni exploiler directement ni indi- 
hons législatives et réglementaires relatives reclomment où par commandite aucun: autre 
UUx zonvs jT neégres, débit de boissons de 2, 3e ou se calégorie 
FAI À nn , le cree De AL A ie ns... 
(9) Maver la mention inulile 2 Evenluellement, — (3, Nom el présoms en (1) Rayer la mention inutile. — £ Exentuellement. — (3) Xom el prénoms en 


capitales 











capilales, 


Ouveriu: 


Musattor 


Transiat 


Par d 
trad ifèc: 
a ultutté 
la sein 


Par d 
Modificà 
d'utilité 
sports, ( 


halional 
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EMENT de translation !1! ARRONDISSEMENT ue transiation 1) 
0 d ; 
, e , . sens 
CE D'UN DEJIT DE BOISSONS A CONSOMMER FAR D'UN DEBIT DE BOISSONS A CONSOMMER 
SUR FLACE 4 SUR PLACE 
; (Art. 3 el 32 du code des mesure: conceraant les débite de - A 31 et 32 du rode des mesures conrer 1 le débits 
de buswsons et la lulle contre l'alcoulisme le boswsons ei la luile conire L'ilroousume 
ET ntm title 
| Concernant le débit de boissons Cor 0 t l t de b 1S 
| de 5 calégor.e le à { 
e rar... VE insu , n° IS à > 1 
Kai: LA DU si . . onooscecrcovne A , 
Numéro d'immatriculation > Nuti » d \ L 
mm” Propriétaire € . Profession + Proprietair l'rofussion 
Domicité à . . rue ER bon i ri ! 
Date de la précédente déclaration Da le la rats 2 
Je soussimé te (3 . = évouse A Ji ussiereé (« 3 , Cpause A 
né ‘e) le EX 73 , dent . né {e) le , À lent . 
Profession odhdtsssss Notionalité Profession X 1 à 
Domicilié (ei à rue HSE bouucal: i ‘ rue | = 
Agissant en qualité de propriclaire-gérant (1). Agi ant eh qua { propriéla nt 1) 
Déclar vouloir Dé vouloir 
memes 
P Ouvrir je débit de boissons susvisé À partir N Ouvri iébit d bo l é à [ 
Ouverture 1). du | “he Ouverture !) de 
Espioiieor à partif Où D Erpluiter à partir du htsdiithe 2 
débit de boissons sus\is., debit de bmissons susvisé 
Mutation :1). Ce délit élait précédemment tenu par Mutation (1). C lit était pr lemunent tenu par 
LL, di dés ses sa M }) . 
en qualité de prouriétaire-gérant {1 en quaiué de propwiclaire gérant (1) | 
Trans/érer à partir du le us Trans/érer à parlir du e | 
Transiation ;1). débit de boissons précédemment installé Transiation 1). débit de boissons prérédemmient i \ 
a: Den DU R . ne à . , , Tue n° 
Je certifie. Je certifie 
1° Xe pas cire just iable des articles 54, 55 et 56 1° NX I être justiciable des artiel 01 » et 6 
du coie des mesures concernant les délits de du co des mmesurt concernant les déluts de 
Luissons et la iuile Contre l'alcoolisune; toissons et Ja utile contre l'alroolisme ; 
2° Que le débit en question répond aux disposi 2° Que le débit en qu n répond aux d )si- 
tions dIcgisiativs ct réglementaires relatives lions dégisialites et résicmenlaire relatives 
aux zones prol igées ; aux zones prot'sées; 
3° Ne posséder ni exploiter directement ni indi 3° Ne posséder ni exploiter directement mi indi- 
reclesnent où par cominandile aucun autre rerlement où par conmmandilte aucun autre 
débit de boissons de 2, 3e ou 4 catégorie. débit de boissons de 2e, 3° ou #° catégorie. 
1 À DORA ES s D sudiste DE ils tie 
D laver la mention inutile. — 42 Evealuellement. — (3% om et prénoms en (0 Kayer la meation inutile. — (2 Eventuellement — 3) Nom el prénoms es 
fl! + capitales, 





Décrets du 15 juillet 1955 approuvant les modifications angortèes 
aux statuts d'asscciations reconnues d'utilité pubiique. 


——— 


Par décret en date du 15 juil'et 1955, ont ét£ approuvées les modif 
Cations apportées à ses sialuis par l'assortalion reconnue d'utilité 
l tue dite Société de patronage des prisonnières hhérées et du 
Tcicvement moral, dont le siège est à Bordeaux, el qui s iñlilulera 
de nas Associalion Marie-de-Luze. 


——— + —— 


Par décret en date du 15 juillet 1955, ont été apnrouvées jes 
Modifications apporliées à ses statuts par l'associauon reconnue 
Autlé publique dile Association des médecins du département de 
la seine, dont !e siège est à Paris. 


— 0 &-———— 


Par décret en date du 15 juillet 1955, ont 616 approuvées les 
Modifications apportées à ses statuts par lassocialion reconnue 
d'utilité publique dite Comilé national d'éducation physique et des 
Sports, dont le siège esl à Paris, et qui s intitulera désormais Comité 
hälunal des sports. 





— << 02- 











Décret du 15 juillet 1955 portant reconnaissance d'une association 
comme étabissement d'uiiiité puiiique. 





Par décret en date du 15 juillet 495, l'association dite Majson 
de retraite d'Antsirabé, dont le sière est à 7 rive (M pascar), 
à élé reconnue comme clablissement d'ublité publique, 

—$ 6 &--- — te 


Remise de débet, 


Par arrêlé du 4 fnillet 19535, il ect fait remmi graceuse à M. Tandon 
{Fer nd s © en ?]T eveul es posies, te es ( { | LS à 
Laghouat, actuellement recevear à Marmmein hou Hadjar (dépurte 
ment d'Oran:, d'une somme de 172.009 } r celie de 2:04) F laissée 
à Sa charte par Cécision du m.nistre des finances en date du 


nu] février 1%53. 





© ® ©—— 





Interd'ction d'un jowral étranger, 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu l'article 14 de la loi du ?9 juillet 1281 sur la liberté de 1s 
presse, modifié par le déret du G mai 193; 


Sur la propoñlion du dire leur gnîfral de la sûre:é nationae, 
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Arréle 
Î La listribult \ et la e en ven'e du 
rinénien ji é Nornerquir (Nouveau M lc), dont le 
est à P lie), 227, boulevard Raspail, son erdites sur 
du sert ‘ 
Le t de nolire À Paris et les préfets dins les dépar- 
: és di Cxi on au present rë le 
à dar e 5 et 195 
l'our le m tre de l'intérieur et par Géégation: 
Le directeur du cabin t, 
LROGER HitMmHb, 
————- +0 —— — — 


Concours de recrutement d'attachés de préfecture. 





arroté en date du 13 juillet 1955, l'article 4 de l'arrêté du 
ss (publié au Journal offiuiel du 7 mai) portant ouverture 
premitre session du € ours d'atlachés de préfecture, auto 


l'arreté intermmmstériel du 29 mai 1, est mmodiflé ainsi 
? 
11 


s candidats reçus pourront être également mis À la disposition 
iverneur général de l'Algérie pour servir dans un département 


—— +0 — 





Administration prétectorale. 





l'ar arrêté du 18 juillet 1905: 


M. ( 
Cru 
Pvréné 

M. % 


arrère (Gilbert), che? de cabinet du préfet des Pryrénées- 


lales, est nommé chef de cabinet du préfel des Hautes- 


re 


idal (Henri), chef de cabinet du préfet des Tautes Pvrénées, 











€ hommé chef de cabinet du préfet des l'yrénées-Orienlales, 
—#@ + 
Services civils d'Algérie. 

Par arrêté du 26 mai 195, M. Dupuy (Maurice), adm'nistrateur des 
force CivViIS de je Classe, 4 cCchelon, a été promu en qualité 
d'administrateur de 2e classe, fr échelon, à compter du 1e jan- 
Voier fs 

—+.— 
Sûreté nationale. 
Par arrêlé du 7 juillet 195%, M. Pontal (Gaston), chef des cervices 


de la surveillance du terriloire en Algérie (indie 700), est détaché 


dans 


emploi de directeur de la sécurité générale de l'Algérie, pour 


une uurce de Cinq aus, à compier du 16 juin 190. 


l'ar 
ll juin 


M, loi 


COMMISSSAIRRS PRINCIPAUX 


arrêtés des 9 et 2% mai 195, pris en application de la loi du 


1951, les dispositions de l'arrêté du 6 juin 1951 concernant 
ane (Aiberl), Cotnimissaire principal, son! rapportées. 


lane (Albert) ect réintégré, reclasefé rommisenire principal 


Ü et affecté au service de la sécuri'é publique à Rennes. 
—_————— © @———— —— 

oté du 8 juin 1955, M. Puechberty (Raymond), commissaire 

est mule, dans l'inlérèt du service, au service de la police 

iu Bourget 


—-- *+<e+— 





l'ar arrêtés du 9 juin 1955, 1 est mis fin au détachement auprès du 


L FRE tre 
(Has M 


M, Di 


Sirasbou 


* des affaires étrangères de MM. Dickele (Jean) et Martel 
nd), commissaires principaux, qui sont réintégrés et affectés: 


kele (Jean), au service régional de police judiciaire, à 


ro 
‘= 


vrtel (Raymond), en qualité de professeur à l'éco'e nationale 
e, à Saint-Uyr-au-Mont-d'Or, 


00 — 
ètés du 14 juin #%5: 


onnel (Marcel), commissa're principal, est mut#, dans l'inté- 


service, au service de la stcurité publique de l'agglomération 


orariat est conféré à M. Vantome (Paul), commissaire prin- 


——— 0 ©—— 


Roanne” 
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“Rs 
Par arrêté du 2 juin 135, M, Le Granche (Alphonse), commissaire 


principat, est muté, dans l'intérêt du service, en qualité de chet dy 
service des renseignements généraux de la gare Montparnasse, 


—— +0 - — 


Par arré'és du 25 juin 1955, sont mutés:, dans l'intérêt du service: 

M. Maillan (Joseph), commissaire principal, en qualité de sous<het 
du service régional de police judiciaire, à Clermont-Ferrand. 

M. Revoil (Roger), commissaire principal, en qualité de sous-chet 
du service régional de police judiciaire, à Limoges. 

M. Vivier (Henri), commissaire principal, en qualité de sous-chet 
du service régional de police judiciaire, à Strasbourg. 

a “cp@@ 


Par arrêtés du 28 juin 1955, sont mutés, dans l'intérêt du service: 

M. Darblade (Jean), commissaire principal, en qualité de commis. 
saire central et de chef de district, à Argen'euil, 

M. Guerault (Henri), commissaire principal, en qualité de commis. 
gaire central et de chef de district, à Versailies. 
— & -_-_- — — 





COMMISSAIRES 


Par arrêtés du ? février 1955, les commissaires dont lee noms 
suivent ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

M. Cholet (Léon), à compter du 5 juin 195. 

M. Favey (Louis), à compter du 26 juin 1955. 


—_-—+e  _— 


Par arrètés des & et 27 mai 1955, sont mis à la disposition à 
gouverneur général de l'Algérie les commissaires Cont les noins 
suivent: MM. Dehès (René) et Bourse (Guy). 


— +0 &——— 


Par arrêté du 12 mai 1955: 

Les dispositions de l'arrêté du 20 mars 1955 portant multalion, en 
qualité de chef de la sûreté urbaine, à Pau, de M. Guibert (Jean), 
commissaire, sont rapportées. 

M. Guibert (Jean) est muté, dans l'intérêt du service, an service 
régional de police judiciaire, à Bordeaux, détacheinen: de Pau. 

D 


Par arrêté du 2 juin 1955, M. Saint-Cricq (Emilien), commissair, 
est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité pub 
que, à Millau 


— —0 +—— 


Par arrété du 7 juin 1955, M. Cresp (Auguste), rommissaire, es 
muté, dans l'intérèl du service, au service de la sécurité publique 


à Montélimar. 
06 8— —— — 





Par arrêtés du 8 juin 1955, sont mulés, dans l'intérêt du ser- 
vire. 

M. Guepralte {Jean), commissaire, au service de la police de l'air 
à Orly. 

M. Novara (Armand), commissaire, au service de la sécurité publi: 


que à Sens. 
a @——— 


Par arrélé du 9 juin 1955: 

Sont mutés, dans l'intérêt du service: 

M. Bessede ({Danton', commissaire, au service de la sécurité pubii- 
que à Carmaux. 

M. Desanti (Antiochus\, commissaire, au service des renseigne- 
ments généraux de ia gare du Nord 

M. Lambert (Léon),.commissaire, au service des renseignements 
généraux de la gare de l'Est. 

M. Laurent (Marc), commissaire, en qualité de chef du secteur 
frontière du Bas-Rhin à Strasbourg. 

M Parra (Charles), commissaire, en qualité de professeur à l'école 
nalionale de police de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or. 

Il est mis fin au détachement auprès dn ministère des affaires 
étrangères de M. Mirouze (Jean), commissaire, qui est réintégré et 
aflecté en qualité de chef du service des renseignements généraux 


à Gap. 
a <c(- @—— 


Par arrêtés du 13 juin 1955. 


Sont mutés, dans l'intérêt du service: 

M. Charrie (Pierre), commissaire, a service de Ta séenrité pnh'ique 
à Lorient, et chargt, en quire, des funclions de chef de la süselé 
urbaine, 
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w Ducoulombier (Raoul), commissaire, au service de la sécurité 
publique à Saint-Jean-de-Luz. 
w Gilette (Henri), commissaire, au service de la sécurité publique 
de l'azslomération bordelaise (Caudéran). 


l lispositions de la loi du G août 1959. portant amnistie, sont 
à uées à M. Ambroise (Gilbert), commissaire stagiaire, qui est 
! et aileclé au service de la sécurité publique à Bourges, 


ee —————— 2) @ & ———— 


rcintégre 


Par arrôtés du 14 juin 1955, sont mulés, dans l'intérêt du service: 
\ Bonhomme (René), commissaire, en qualité de chef du service 
iynements généraux à Valence, 

wW Girardin (Jean\, commissaire, au secteur frontière des Alpes- 
Ma:umes à Menton. 

—— 0 @ & ——— 

Par arrêtés du 20 juin 1955, sont mutlés, dans l'intérêt du service: 

M. Daliphard (Pierre), commissaire, au service de la sécurité publi 
ax à Fécamp. 

W Joubert (René), commissaire, en qualité d'adjoint an commis- 
< ral chef de la circonscription de sécurilé publique de 
s Mal 

M. Viple {Jean), commissaire, en disponibilité, est réinlégré et 

! i service de la sécurité publique à Colmar, 

—-_ + _— 
irrètés du 24 juin 1955, sont muté<, dans l'intérêt du service: 
M. livière (Charles), commissaire, au service de la sécurilé pubi- 
\ Amiens. 
M. Truffinet (René), commissaire, au service de la sécurilé publi- 


que à Limoges. 
— © - —- — 


lar arrêtés du 28 juin 1954, sont muté:, dans l'intérêt du service: 

M. Jarrige (René), cogmmissaire, au service des renseignements 
iux à Rennes, détaché à Saint-Malo. 

M. Le Gall (Edgard), commissaire, au service de la sécurité publi- 

que à Tourcoing. 


— +0 2—— 


COMMAXDANTS 





Par arrêté en date du 6 juin 1953, M. Gavillot (Pierre), comman- 
dant principal de la sûreté nationale de %e échelon, est muüté, dans 
l'intérêt du service, à la direction générale de la sûreté nationale 
(servire spécialisé de éécurité publique). 





Par arrôté en date du 27 juin 1955, M. Palmer (Michel), comman- 
dant principal de la sûreté nationale de %° échelon, est mulé, dans 
it du service, à la compagnie r‘publicaine de sécurilé ne 147, 
à urenoble, 

—————— (ch @@———— 


OFFICIERS 


Par arrêlé en date du 2 juin 1953, M. Joffroy {Joseph\, officier de 
paix de la sûreté nationale de 4° échelon, est muté, dans l'intérêt 
du service, à la compagnie républicaine de sécurité n° 51, à 
kRouen. 

——— 8 -$——— — 

Par arrôlé en date du 13 juin 1%55, M. Andreis (Guy), officier de 
pux principal de la sûreté nationale de 2° échelon, détaché auprès 
du ministre de la France d'outre-mer, est réintégré dans ses fonc- 
lions el affecté, dans l'intérêt du service, au corps urbain de Bor- 


uelux, 
— +0 - 


Par arrêté en date du 13 juin 14955, M. Amedeo (Michel), officier 
de paix de la sûreté nationa'e de 4° échelon, est réintégré dans ses 
lsnctions après décision du tribunal administratif de Nice et 
affecté, dans l'intérêt du service, à la compagnie républicaine de 
securité n° 165, à Marseille, 


"00 


Par arrêtés en date du 27 juin 1%5, M. Riolet (Emile), officier 
de paix principal de la sûreté nationale de 2° échelun à la compa- 
£nie républicaine de éécurité no 47 à Grenoble, est chargé du 
commandement du centre national pour l'entrainement à l'alpi- 
lisme et au ski. 


L'honorariat est conféré à M. Caudron ‘FEdonard), officer de paix 
Principal de la sûreté nationale de 2? échelon, acluellement en 


! 


Itrate, 





+0 — 
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Liste des candidats déclarés admissibles aux épreuves orales 
du concours d'attaché de préfecture ouvert par arrête du 5 mai 1955, 





Par arrôt& en date du 9 Juillet 195, ‘es candidats dont les noms 


suivent sont déc'arés adinissibles aux cpreuves oraes du concours 
d'atiaché de préfecture: 


Prem er concours. 
Amici (Raphaël, Razzi andré), Pubuissan Jacques) Letard 
Eugène), Malterre (Philippe), Montpezat (Robert), Vignal (Ray 
lii0!ki). 


Deurième roncours. 


Rloe (Andr#), Fil {Clande), Halftermeyer (C'aude 
rite), Marlin (Laure), Varnier (James). 


+ 


Macaigne (Maue 





Liste des candidats déc'arés définitivement admis 
à la suite des épreuves orales du concours d'attaché de préfecture, 





Par arrêté du 18 juillet 1935 sont déclarés définitivement admis 
à la suite des épreuves orales, au titre du premier concours d 'alla- 
ché de préfecture, les candidats dont les noms suivet 

1. Bozzi (André), 4. Lelard (Eugène 

2. Montpezat (Robert o. Vignal (Raytmond). 

5. Dubuisson (Jacques. 

Sont déclarés définilivement admis à la suile des épreuves orales, 


au titre du deuxième concours d'allaché de préfecture, les candidals 
dont les noms suivent: 

1. Macaigne (Maurice), 3, Varnier (James). 

2. laïlficrmeyer (Claude). 4. Marlin (Laure). 








MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 11 juillet 1955 portant affeclation 
d'un officier supérieur de l'armee de terre, 





Par décret en date du 11 juillet 195, M. le colonel d'infanterie 
Le Gouvells de la Porte (Michel-Marie-Joseph-Hippolvie) est nommé 
commandant de la subdivision de Monlpelher à copier de la dais 
de départ du tilulaire actuel. 


_——— — 060  — 


Décret n° 55-965 du 11 juillet 1955 portant modification des 
articles 56 et 57 du décret du 4 octobre 1930 portant regle- 
ment sur l'organisation de l'écoite polytechnique. 


ee 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le Ta pport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu le décret du 4 octobre 1920 portant réglement sur l'orgae 
nisation de l'école polyte hn que, C'k Hihbit € lex ies qui li ul 
luedili, 

Décrète : 

Art. {e, — Je décret du #4 octobre 1950 portant règlement 
sur l'organisalion de l'école polytechnique est modiié ainsa 
qu'il suil: 

A. — Pemplacer la rédaction actuelle de l'article 26 par 
la suivante : 

« Le jury exclut des listes de passage et de sortie les élèves 
qui n'ont pas satisfait à toutes les conditions exigées par les 
règlements. Hi fait connaître au ministre les noms des élèves 
de chacune des deux divisions qui, pour insuffisance d'ins- 
truction ou pour raison de santé, peuvent être autorisés à 
redoubler une année d'études, ainsi qu'il a été exposé à l'arti- 
cle 24 ci-dessus, 

« Le jury de chaque division examine en particulier le cas 
des élèves classés les derniers en fonction des notes obtenues 
au cours de la seule année écoulée, et abstraction faite, pour 
les redoublants, de tout abattement de points. Le nombre des 
élèves dont le cas est ainsi examiné est au moins (gal à 














—— _ ne —————— — 





2 p. tr de l’ellectf de la dveion en cause; pour chacun 
u en e jury se bn [tenciner le releve détaillé des notes 
Gien 

« \ 1 { l1 L , j" 

« Pronomwent l'« iso de ia liste de pissage on de sortie 
de v,Ur ce alain dot à isUlilcuun € l jure ile U[- 
lisa 

| { I uirtre, it d'autoriser élèves exclus 
di \ À l SET Out du E à leduulser une année 
dé! soit de les eselure de lévole, L'autorisation de redon- 
} ‘ ( } e que «il cotte mneaure est Cul pa- 
L | li ar: e 1 CI-UesUus 

ht | tion actueie du premier ali \ de 
dl" 

l té le pasenge et nem pronosés 
] l c< sont « is définitivement 
t | uù du ministre, p ir la proposiuon 
u 

\ | } | léf { (A nle et le s f re 
armes est chargé de Fexeécution du présent déerel, qui sera 
publie an rl « el de In République frança.se, 

la Li tt | 

EDCAR FAURE, 
P lent d 0 | des mini 
Le m ! *e nalionale 
‘ { [ d armés 
| Kil NrG 
— — —"“ÿ © &- — 


Césret n° 55-606 du 11 juillet 1955 tendant au ranmel sous 
les drapcmx c'e militaires des réserves affectés spéciaux 
du corps spôtal de la sureté oux armées. 


Le pr iont dun nseii des ministres, 

Sur 6 rapport du miuistre de la défense nationale et des 
fo artm'e < 

Vu la lor du Hi murs 1928 sur le recrutement de l'armée, 
et ho i t mr nrime 0% (4° atméx» 

\u | et ! 6 du 3 juin 155 portant réglement 
d'adiu aistration publique pour l'organisation du corps spécial 
u à etui AUX ATMM'ES : 


les minwetres calecndu, 


- Les mililaires des réserves affects spécianx du 
corps specr} de la <hreté aux armées pourront être rappelés 
peaux dans les conditions fixées par le ministre 
de ia defense nattou.le et ges forces armées pour servir, avec 


leu le d'assmlalion <péciule, dans les furmatiuns de ce 
Corps mises eur pue en Aigcrie, 

Art, 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
ace et chorg le l'exécution du présent décret, qui sera 
publ t Journal ofjicrel de la République française, 

Fait à Paris, le f1 juillet 1955. 

EDGARN FAURE, 
p " Csident du conseil des ministres: 
Le mitt de la défense nation ue 
et d' forces armces, 


VIF ht NaG 
— -- _— ++ 





Décrets des 11 et 12 juillet 1955 portant concession 
de la médailie militaire, 


Par décret du Président de 1x République en date du #1 juillet 


Au, rutidu r La propralion du président du conseil des ministres 
et du muuustre de Mt défense nauhonale et des forces armées; vu 
la leu ! 1 du SN seplembre 1434; vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les dispositions dudit 
décret n'ont rien de contraire aux lois, d'erets et rég'ements en 
vaueur, 14 médaille militaire à été concédée à l'exmatelot dont 
le Pom suit, tin'aire d'une pension d'invalidité au moins égale amx 


laux de 65 p. tt) pour malidie comtractée en déportation (maladie 
blessure de guerre conformément aux arkbcles 6 
el & de la hi du 6 août 1968): 
Décoration avec traitement. 
(Pour prendre rang du 22 août 1947.) 


Arana (Armand Joseph}, ex matelot sans epécialité, mle 12R-42. 


Celle concession comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939- 
— -— 20e — —- 


1M5 avec palme, 
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Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
195 pris sur le rapport du président du emnseil des ministres, Qu 
ministre de la défense nationale et des forces armées, sont décores 
de la iuédalle muliluire, Les muiilaires dont les noms suivent: 


INDOCHINE 
RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 12 février 1954.) 

Haddon Ou Salah, fre classe, 5e tabor marocain, 7% goum, m'e "7. 
Celle couression annule la cilation à l'ordre n° 8 eu daie du 
5 mars fus. 

Pour prendre rang du 5 juillet 1954.) 

O!dani :Fran , Sergent, % régiment étranger d'infanterie, fer batail. 
lun, tuile 54429. 

Oussal Mohamed, 2% classe, 3 bataillon de marche du fe régiment 

R. M. 93192/13/A.ger au 


de Crailieurs algériens, mle 2715 au corps, 


(Pour prendre rang du 28 août 1954.) 

Nothaft (Huwinz), 2e classe, fer bataillon étranger de parachutistes 
nie TH, Cette concession annule la citation à Lerdre ne 155) 
du 13% decembre 5. 

C4 neessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

Uicalr l'opéralions exicreurs avec paire. 


2 

Abbou ben Amar Ould Cheik, 2° classe, groupe mobile n° 8, 4% com- 
paguie, mile 472,91 122L Celle concession aunule la cilalion à 
L'ordre n° 522 du 15 mars 1904. 

Abdallah ben RBark ben Salah, ire elasse, 2° bataillon de marche dun 
4er régiment de Graill:urs marocains, 3 compagnie, m'e 151,50 1601. 
Ce! conession annule la citation à l'ordre n° 1916 du S avril 
vu: 

Abdestemm ben Abdallah Bekonehe, caporal, bataïllon de marche 
du % régunent ce ‘tiraillenrs algériens, mie À 3/46 Rabat, 
Cette concession annule la citation à lurdre du 8 août 198, 

Ahmed ben Lahsen ben Ali, capora;, £r,3° régiment de tiraiileurs 
maroca.ns, In€ 2170 CE. 21838, 

Ali ben Abdallah, caporal, 3/2 réziment de tirailleurs marocaine, 
mie 22:13 172339, Celte concession annule la cilation à l'ordre 
ne 373 au ?8 fevrier 1954. 

Assoul Mezenda ben Tahar, 2e classe, 3/2 régiment de tirailleurs 
algériens, nue 01337, Celle eon:ession annule la eilation à l'ordre 
ne °606 du 29 mai 19553. 

Becker :Werner,, fre classe, % bataillon de la 13e demi-hrigade de 
lésion étrangère, me 51324 5702/47. Celte consession annule el rem- 
place la citalion à l'ordre ne 1114 du 16 mars 1953. 

Bel Azziz ben Abdallah, %e classe, 73/1er génie, m'e 22739 114?/53. Cette 
concession annule la citation à l'ordre n° 313 du 31 mars 1%. 

Bellnc (Guy-Gaston), sergent, 3/2e régiment de tirailleurs algériens, 
mile 1178. Celle concession aunule Ja citation à l’ordre ne 883 du 
3 mars 190% 

Blichar (Jan), maréchal des logis, fr régiment étranger d’infanterie, 
inle 21 L. E. 19151, Cetle concession annule la citation à l'ordre 
no 1:99 du 39 avril 195 

Bouazza ben Mohamed Hozios, 2 classe, 2/3e régiment de tirailleurs 
marocains, m'e 20722 31:19:50, Cette concession annuie la citation 
à l'ordre n° 90 du 123 juiliet 1953, 

Bouchaib ben Abdesiern ben Sehraau!, ?° classe, 4/2 résment de 
iraillour: marocains, me 22382 1545/20, Celle concess on annule les 
cilalions à l'ordre ne 323 et 321 des 30 novembre 1953 et 21 février 
1% :. 

Boubek Frantisek), caporaï, fer bataïion étranger de parachutistes, 
Wie à Corps 6690, au recrutement 5153; 19, Celle concession annuie 
la Citation à l'onfre dé“:s:on ne 11 du 15 mars 1954. 

Dres 'Franz), 2° classe, 5° régiment éiranger d'infanterie, mile 500%, 
35:03, Celle concess.on annule la cilaion à l'erdre n° 317 du 
21 décembre 1954. 

Driss hen Kaddour ben Lahousine, 2% eïasse, 2,2 régiment de tirail- 
leurs marocains, me 13281 93545/%. Ceite concession annule la 
cilaliun à. l'ordre n° 595 du 8 février 1953. 

bir ben Allal ben Salah, caporal, 2 bataillon de marche du 
régunemt de tirailleurs marocains, m'e 29996 x 4. GS 29. Cette 
concess'on anaule 1a citation à Fordre ne i81 du 9 novembre 1952. 

Gabrieli (Philippe), 2e ciasse, 1er réziment de chasseurs à cheval, 
sous-secteur de G. L A.-M. 4. M. Celle concession annu'e la citation 
à l'ordre ne 132 du 11 mars 1939. 

Gastigiiont (Arnold), fre classe, 2e bataillon étranger de parachu- 
fistes, mile 5457 Cele concession annule Ja eilation à Fordre 
ne 69 du % Lévrier 1953. 

Girawdi (Joseph), 2e classe, 2% hataïllon de la t%® demi-hrignde de 
légion étrangère, mle au cerps 64277, au recrutement 53:0/1 
Mar-eille. 

Glatthaar (Friedrich}, 2e classe, 2/5 régiment étranger d'infanterie, 
mie 91609 2622/5272, 

Guesan (Louis-Marie\, garde républicain, sous-secteur de Pham- 
Thict, mie #5M3/0-:084. Celle concession annule Ja citation à 
l'ordre n° 59 du 17 décembre 1947. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
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la citation 


e 971472 (O1, Celle concession annule la 
li3: du 9 décembre 1955. 

ejnik (Jerzy!, caporal, 3/3 régiment étranger d'infanterie, 

17088 2019/17 Marseille. Cette concession annule la citation 

l'ordre n° 159 du 10 mars 1952, 
r Où Haddou ben Zani, % classe, 1'$e régiment de tirailleurs 
vorains, mile 15532 185%/ 3%, Celle concession annule la cilation 
ordre n° 153%) du 27 août 1954. 


‘+‘inlanterie, 
1 


INarocains, 


1 


l 


2 » RM 


vmise de la 


étranger d'infanterie, 


nn (Heinrich), ?e classe, 35 régiment 
annule la cita- 


je compagnie, mle 4139 74620, Celle concession 

n à l'ordre ne 2559 du 2% décembre 1%1. 
thauer (Heinrich), 2e classe, 2/13e demi-brigade de légion élran- 
U. C. B. 2, anle 370 79418. Celle concession annule la cita- 


tion à l'ordre n° 207 du 10 mars 192. 

naotti  (Giovanni-Mario-Piétro-Romano), caporal, 16* régiment 

crancer d'infanterie, mile 78 7964 Uelle concession annule [a 
1 


tauon à l'ordre n° 438 du 5 octobre 1955, décernée sous le nom 
Leroy (Jean). 
ken (Anton), ?+ c'asse, % bataillon 
f 1 51 Marseille, Cetle concession 
\ l'ordre ne 3!11 du 6 novembre 1%, 
Ller (Hors), fre classe, 2 /15e demi-brigade de légion étrangère, 
mie 1:51. Cette aunu'e la ciat:.on à l'ordre n° 33 du 
1: janvier 19:41. 


parachutistes, 
ciiation 


étranger de 
annule la 


concess.o0n 


sh (Alfred), ?° rlasse, 3/2 régiment étranger d'infanterie, 
14/22 9%6% Cette concession annule la cilalion à l'ordre 


du 11 juin 1951. 
have (Amédée), eaporal-chef, 22% régiment de tirailleurs maro- 
uns. Cette concession annule la citation à l'ordre ne 21 du 
t mai 19553. 
rie (HenriPené), garde, fre légion de marche de garde répu- 
ine. mle 181 Cel'e concession annule la cilation à l'ordre 
1157 du 7 oc'obre 19%5). 
hand (Jean-Pierre), {re classe, 1° 
oniaux, mie 22250. 
nelli (Elio), 2% classe, demi-brigade de 
e 26064 66%6 01 Marseille, Ceile 
\ l'ordre n° 2055 du 13 juin 1955. 
Ai ben Fatah ben Larbi, ? classe, 12e régiment de tirailleurs 
rocains, mile 8191 1497/5351 6191. Cel'e concession annu'e la cila- 
à l'ordre ne 2291 du 21 décembre 1932, 


batailon de parachutistes 


étrangère, 
citation 


9/13 lézion 
concession annule la 


med ben Abdallah ben M'Bark, fre classe, 97e régiment de 
üilleurs marocains, mle 9158 982/47 6091. Crtle concession 
ve la citation à l'ordre no 1244 du 10 avril 1953. 

umed ben Haidou, 2e classe, 3e tabor marocain, 7° £goum, 
» 1229 3/40. 

wned ben Kadlour, capora!, % bataillon du 6 régiment de 
vi'eurs maro'ains, mle A, 2161 x6722, 


med ben Mohani ben Chilsden, 2° c'asse, 5e régiment de tira'l- 


marocains. me 2762/33 22855, Celle cilaüon annu'e la cita- 
n à l'ordre n° 983 du 4 o lobre 1%1. 
uned ben Tayeb, {rs classe, Ge labor marocain, 46° goum 
ve 207 au 46 g at19% Celle conce:sion annule la cilal'on à 


jre n° 103% du 27 février 1954, 

unined ben Dehbi, caporal-chef, 3e balail'on du g'nie, mle 86:9 

Lelte concession annule Ha citation à l'orire ne SUL 

eo févrer 1x. 

mad ben Mohammel, 2e 

leurs maroc mie Se) A. Not ht, Celle 

à l'ordre no 1258 du 5 avril 195. 
11 ben Barek ben Djillali, fre classe, compagnie adininislrative 

nonale 11, m'e 10519 272,16. 

1 (Raffae!), sergent, % régiment étranver d'infanterie, mle 1381 
Ki, Cette con‘esson annule la cilalion à l'ordre n° 42 du 

5 o‘tcbre 1954. 

\ {Jean-Baptiste}, 2% classe. 2 
HAAh107:0 
15 juin 1951. 

ven Van Tit, 


\ 1/6. 


classe, fer régiment de 
unnuie 


CO'e ss Ii 


“mmed ben 


ins, 


te régiment de l'railleurs tunisiens, 
la citation à l'ordre n° 8% 


nl L * 1 
Lette concession arnnuie 


parachutistes de cho: 


cilaluion à l'orire 


sergent, Se bataillon de 


n- 


* régiment 


n (Henri-Joseph}, sergent, balaillon de marche du 
cilation 


mile %9/21939, Cette concession annue la 

l'ordre ne 28; du 19 juin 18. 

il ben Djillali ben Kaddour, 2e classe, 2e 

airocains, mle 0823 91% /01, 

1 ben Mohamed ben Kacerm, ?e classe, Ge régiment de tirail'eurs 

mile 2320) 3190 37, Cette annuie la c.talon 

n° 803 du % avril 1954, 

nmerfsld (Julius), fre classe, €. C. R. 1/1% demi-brigade de 
nm étrangère, mle 99152 4:22/18 Marseille, Celle con'ession 
ie la citation à l'ordre ne 732 du 22 seplembre 1952. 


régiment de tirailleurs 


concession 


l'ordre 


mberger (Eberhard)}, 2e classe, 1/1%° demi-brigade de légion 
ranzère, mle 71246 87:30 Marseille. Celle concession annule la 
Lon à l'ordre n° 1876 du 1er octobre 1%61. 


demi-bri- 
annule la 


er bataillon de la 12e 
#22, Cette concession 
Croix de guerre des T. O. E. avec étoile d'argent 
lecluse Je 7 juin 1950 an centre de renos Thivenet, à Saïgon, 
ir le représentant du général commandant en chef, pour laquelle 
hé alleslalion provisoire à élé délivrée le jour même à l'inté- 
sé, 


lawiak (Char'es), fre classe, 


de de légion étrangère, mle 





£Steckel (Rcland), tre c'asse, 5/2 bataillon étranger de parachutistes, 
nue 81756 2%51:/51 Marseille, Celle concession annule la cilation 
à l'ordre ne 91 du 15 mars 1954. 

Stitou ben Mohamed ben Tahar, ?* classe, 3/10 régiment d'artillerie 
coloniale, mle #87/ot 517. Celle concession annule la citation à 
l'ordre no ©1 du 6 mai 1955. 

Tanguy (André), 2e classe, 2e bataillon du 3e régiment de tirailleurs 
maroca.ns, mule 71. concess'on annule la citation à l'ordre 
ne 19 au 24 mars 

Terrier (Paul-Charles\, 
mmle 1.5 S5%7, delle concession 
ne 41% du 13 novermbre 41952 

Tertre ( André}, ?e classe, 2/39 régiment 
rule 01025 2120/5353 Marseille, Cette concession 
l'ordre n° 2224 du 28 seplembre 1953. 

Ujhelxvi (Joszefl, caporal, 
7° compagnie, mile 74652 


Ceite 
1903. 
caporal, 42e régiment étranger d'infanterie, 
anau:e la cilalion à l'ordre 


d'infanterie, 
cilaltion à 


étranger 
annule la 
21% demi-brigade de lé 
7SISt, Celte concession 


z on 
annule 


étrangère, 
L 


la cila- 


lion à l'urtre ne 3:5 du 13 février 1955. 

Vervaerke (Gabriel\, 2% classe, 2/439 régiment d'infanterie coloniale, 
6e compaznie, Celle concession annu'e la citation à l'ordre n° 419 
du 13 août 197. 

Vetter (Alfred). 2e classe, 1/5 rég ment étranger d'infanterie, 
mile 81567 ?2im/ot Marseille, Celle concession annule Ja citation 
à l'ordre ne 2704 du 25 août 1951. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 


des théâtres palme 

M'klar ben Moharmmed, caparal, 1/2e régiment de tirailleurs mara- 
eains, mie 210% x 1719/53. Celle concession ne comporte pas l'atiri- 
bution de ia Croix de guerre. 


d'opérations extérieurs avez 


COREE 


Crelal Lucien\, fre classe, R. F./C, HE. U., % compagn'e. Celle ronces 
sion annule ja cilalon à l'ordre n° #4 du 30 novembre 1%1 
Monari (Jean), caporal, B. F. O. N. U.. {re compagnie. Cette conces- 
sion annu.e ja citation à l'ordre ne 5 du 2 juil'et 1952, 
Ces concessions comportent l'aliribulion de la Croix de guerre 


ralions extérieurs avec 


+ 0 +- 


des théäires d'opi 


paire. 





Décret du 12 juillet 1955 conférant les rang et appellation de général 
do corps d'armée dans la 1° section du care de l'étai-major 
genéral. 


le Président de 
sur la proposition du 
ministre de la défense r 
Le conseil de: 


} » Am: ia 

la Pépub'ique, 
président du conseil des ministres et du 
iliona'e et des forces armées, 


ministres entendu, 


Décrète : 


« ' 


Art, fer. Les rang et appel'alion de général de corps d'armée 
Sont conférés, dans la fre section du cadre de l'état Major géné- 
ral, à M. le général de division Leblanc (ueorges-Emile), à comp- 


ter du 1° juillet 

Art. % — Le président du conseil des 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ge qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pub'ié au Journal officiel de la République française, 


1955. 


1%. 


ministres et le ministre 


Fait à Paris, le 12 juil'et 
RENÉ COTYe 
Par le Président de Ja Répub'ique: 
Le president du conseil des ministres, 
FINGAR FAUNE, 
Le ministre de la défense naïionele et des forces armées, 
PIERRE 


RERO — —— 


KŒENIG, 


Décret 
d'un 


du 12 juillet 1955 portant affectation 
officier général de l'armée de terre. 
Le Président de la 


Sur la 


République 


proposilion du président du concil des ministres, du 


minisire de la défense nationale et des [urces armées el du ministre 
des affaires marocaines el tunisiennes, 
Le conseil de; Iminisires e€1 tendu, 
Décrète: 
art. er, — M. le général de corps d'armée Leblanc (Georges 


Emile) est 
Répub'ique 


Inis à “ln disposilion de M, le 
irauçaise au Maroc 


résident général de la 











"à 





—— —— 
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Art. ? Le président dun conseil des minisires, le minist'e de 
la défense nationale et des forces armées el je miinisire des affaires 
maroc aitrre rt tunisiennes sant Chargé, ehaun en re qu hr: 
concerne, de l'exécution du présent décret, q era publié au Jouw- 
nal offuciel de la République francaise, 

} ait à ! 1:19 t | Ju et 1% 

RENÉ COTYs: 
Par le Président de la Régubiique : 

Le pre aient du cet out des ministres, 


Enian Fait ME, 
Le munistre de la défense nationale ct des Jorces armées, 
DIEUME KtFNM, 


Le mmirustre des affaires marocaines tt launsennes, 
VIENNE J1LY, 





Décret du 12 juillet 1955 portant nomination dans la 2° soction 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 

Gur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
munistre de la défense nationxe et des forres armées, 

Vu La Loi da à mars 1029 portant organisation des différents corps 
d'ollilers de l'arunée de gner et du corps des tquipages de la flotte, 

Vu le décret du 6 juin 1929 relalf au statut des officiers généraux 
de ‘a 2 seclwon du cadre de l'état-major général; 

Le con-en des ministres entendu, 


Déc te : 


Art, tr Fer noruimé dans la 2 se:lion du cadre des officiers 
généraux de la marine 


Au grade de contreamiral. 


(A compter du fe juillet 1955) 

M. le capitaine de vaisseau Chatellier (René-Charles-Marie), du 
port de Mresi, admis à la retraite à compter de celte date. 

Art, ? Le président du conseil des ministres et le ministre 
de :n d'fvrise matwonale et des forces armes sont chargés de l'exé- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Hépub ju [r a - 

Fait à Paris, le 12 juillet 195. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de Ja République : 
Le pressdent du vonsril des munistres, 
Kimian HALIR, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
rIRHNE EN. 


—— - ee 





Déret du 12 juillet 1955 portant affectation 
d'un médecin genérai inspecteur de l'armée de l'air, 


Le Président de la République, 
ur la proposition du conseil des ministres et du ministre de la 


L 
nationale et de furces armées, 


Vu tes artiches 30 et 38 de la Constitution de la République fran- 
Çare en dute du 27 octobre 1%46 


Le com-cil des pmimisin cniendu, 
11 v" 
art 1! Et TLLIT \ compter du ter juillet 1955, directeur du 
cvulre d'ens ement et de recherches de médecine aecronaulique, 
M Le m in £ cral inspecteur Placidi (Thomas), 
art ] ] ident du conseil des ministres, re ministre de 
la « ist anale et des forces armées sont chargés, chacun en 


necrne, de lt in du présent décrel, qui sera publié 
an Journal ofjuiet de la République française, 


Î ta! le 12 juillet 1955. 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président dun consell des ministres, 
LOGAN PALNE 
Le ministre de la féjense naticnale 
et des Jorres armees, 
PIENMNE hOŒENIG. 





— ++ 


Décret du 13 juillet 1955 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 1 section du cadre de l'état-major 
general. 


Le PM” lent de la Répubiique, 


Sur 14 proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nallionale et des forces armées, 
Le conseil des munistres entendu, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





2) Juillet 1; 


_ ——— 





Dé, rète : 

Art. fer. — M. le généra! de brigade de La Chapeï'e (Fréd'rie 
Jean-Maric-Joseph) e:t promu au grade de g'néral de division da: 
la re section du cadre de l'état-major général pour prendre 
du fer juillet 1%. 

\rt. 2, — Le président du conseil des ministres et 'e mi 
de le défense ralonaäle et des forres armées sont charzés, 
cun en ce qui le con-erne, de l'exésulion du présent décret, 
sera publié au Journal officiel de .a Répuluiqie irançaise. 


Fait à Paris, :e 1% jui'et 195. 


RENÉ CO1Y, 
Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
EDGAN EU EE. 
Le ministre de la äéfense nationale et des Jorces armées, 
PIEURE KE NIG, 


—# © e— 








Décrets du 13 juillet 1955 portant affectations 
d'officiers généraux de l’armée de terre. 





le Président de la Répub'ique, 

sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationaie et des furces armées, 

Le conseil des munisires entendu, 


Décrète : 

art. fer, — M. le géntral de division Piatte ‘Marie-Jean-T#on) 
est nowmé umajor généra. de l'armée de terre à compiler de la 
dale de départ par :hmile d'âge du tilulaire actuel. 

Art, ?, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nilionale et des forces armées sont chargés, cha 
con en re qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
Sra publié au Journal ofjicwel de la République française. 

Fait à Paris, l2 14 jui'jet 1953. 

REXÉ COTY. 
Par le Président de la R‘publique : 
Le présuicnt du conseil des rmirastres, 
FPGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KONG. 


—@@#> _— 


Le Président de la R‘publique, 

Sur la grue da président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces années, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, der, — M, le général de brigade Pasteur (Henrv-Augusiin- 
Marie) est normmé commandant de la subdivision de Clerimvon:- 
Ferrand. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nal:onmale et des forces armées sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de 1a République française, 

Fait à Paris, le #3 juillet 1955. 

RENÉ OOTY. 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le rministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


—20 + — 


Le Président de là République, 

Sur la pps du président du conseil des ministres et du 
Iinistre de la défense nationale et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer — M, le général de brigade Delteil (Henri-Noël-Rarlthe- 
lemy) est nommé directeur des troupes colonjaies à compter de 
la daie de départ par limite d'âge du titulaire actuel. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nalionale et des forces armées sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 43 jui!let 195. 

< RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le president du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE. 
Le ministre de la déjense nationale et des forces armcer, 
PIERRE KŒNKG. 


— 28 ® — - 
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ns 


Le Président de la République, 
la pepoorne du président du conseil des ministres et du 


» la défense naiionale ci des forces armées, 


Le consvhi des iniusireés eulendu, 


Pécrète : 


\ ir, — M. le généra de brigade Bazillon (Luvien-Henri- 


est nominé commmandant de la subdivision de Nan 


\ 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 

1 défense nalionale et des forces armées sont chargés, €cha- 

ce qui ie con‘erne, de l'exé:ulion du présent décret, qui 
pablié au Journal ojjicrel de la République française 


| à Paris, le 13 jui'let 1955. 
MENÉ COTY, 
Par le Président de la Répuh'ique : 
Le pucsident du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nal;onale et des forces armé 
PRIE hRŒMU. 


———+ee — — 


Président de la République, 

la proposilion du président du conceil des ministres et du 
I c de la défense nationale et des furces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 
PDécrète : 


\ ter, — M. le général de brigade Stagnaro (Jean-Joseph-Parut 
us à la disposition du genéral commandant la 10° région mmili- 


\ 2. — Le président du conseil des ministres et ‘e ministre 

l 1 défense nationale et des forces armées sont chargé cha 
n ce qui le con-erne, de l'exécution du présent décret, qui 

sera publié au Journal ofjicrel de la Répubiique française. a 


Fail à Paris, le 13 juillet 1935. 
RENÉ COTY, 
Par ‘e Président de la République : 
Le président du conseT des ministres, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de la défense na!jonale et des forces armées, 
PIERRE RŒNKE. 


+0 





Décrets du 13 juillet 1255 portant affectations d'officiers ginéraux. 


Président de la République 
sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
arimees, 

\u le décret n° 49823 du 25 juin 19:19 fixant la liste des emplois 
d'ofliciers généraux du corps de la marine : 

| Vu le décret n° 51-4381 du 23 novembre 1941 relatif au service 
duns les forces mnaritimes : 

Vu le décret n° 5321 du 4 mars 195 portant délégation d'attri 
butions au iunistre de la défense nationale et des forces armées : 

\u le décret du 3 février 195 complété par le décret du 47 pars 
l'os portant Nomination des membres du Gouvernemeul; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète. 

\rt. fer, — M. le contre-amiral Barthelemy (R. L.) est désigné pour 
cacrcer es fonclions suivantes : 

Président de la commission permanente des essais des bätimen's 
de la flotte : 
Président de la commission permanente de contrôle et de revision 
du règlement d'armement, 


Président de la commission supérieure de sécurilé ; 
Chargé de la flotte en construction. 


\rt. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
\ défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
te qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
‘4 Journal officiel de la République française. ” id 
Fait à Paris, le 13 juillet 1935. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
1e président du conseil des ministres, 
FLGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
PIERRE KG IG. 


À mg &——— — 








Le Président 4e la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forres 
ürmées et du secréiaire d'Etat à la marine, 

Vu le decrel n° 49-52 du 25 ju. 19M9 fixant la liste des emplois 
d'ofléwrs généraux du corps de la mare : 

Vu le décret ne SI-ASI du 2 novembre 14% relatif au service dans 
les forces maritimes: 

Vu le d'eret no 53-129 du 15 janvier 1953 relatif aux atiributions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées; 

Vu les décrets des 235 février et du fe anars 2%55 portant nomina- 
Lien des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 29 mai 1953 portant modification du décret du 
92 avrit 1925 sur l'organisation de ‘a marime militaire ; 

Le conseil des ministres enterdu, 


Déere te : 

art. Îe M. le vice amiral Laurin (J.-E.-A.) est nommé préfet 
mariliine en Tunisie. 

M. le contre-armmrai Geli (CG. H.-M.B.) est nommé préfet maritime 
de la 4° régi 
la défence nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de Fexéculion du present décrel, qui sera pubhé 
au Journel offrerel de Va République française. 

Fait & Paris, le 13 juiliet 1955. 


art, 2 Le président du conseil des ministres et le ministre de 


RENÉ COTY. 
Par le Pr'sident de la Répifb'ique : 
Le présdest du conceil des manistres, 
Fim,aAnm EAUME 
Le ministre de la d‘Jense naïk méle er des forces armes, 
MERE KO MG. 


_—_— —+ 0% 








Décret du 13 juillst 1955 poriant promotion et nomination 
dans la première section du cadre d2s inginieurs généraux de l'air. 


Le Président de Ja Répulliq 


1 tres et du ministre 


Sur le rapport du vrésident di conseil des mir 
de ‘a défense nationale et des forres armées, 

Vu da loi du 9 avril 4935 Hxant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de Pair et les textes qui l'ont medilice 

Vu le décret du 2 oc'obre 1935 placant in ingSeéRieur $& néral de 
%e lasse en ronge définitif du personnel mavigant; 

Vu le décret du 2 aveil 45 placant un ingénieur général 
1 classe de l'air dans la deuxième section du cadre des ingénieurs 
uénéranx de l'air: 

Le conseil des iminisires entendu, 


de 


Décréle 
Art. {°° Est promu dans la première seelion du cadre des ingé 
hicurs généraux de Lait 


Au grade d'ange nteui général de {re classe de l'arr. 


(Pour compter du fer juillet 1955.) 
classe de l'air Rrissot (Henri AJ), 


de ir cia El 


M l'ingénieur général de 
en remplacement nunérique de M. Lingermeur gene! 
de l'air Poincure (L-M.), admis précédemment dans la deuxwiné 
section du cadre des ingénieurs généraux de Fair. 

Art. ? — Son! nommés dans la re seclion du cadre des ingénieurs 


géucraux de l'air: 
Au grade d'ingénieur général de ® classe de l'air. 
(Pour compiler du 1% juillet 1%.) 


M. l'ingénieur en chef de tre ciacse de l'air Warnier (Jean L.J.), 
en remplacement nngérique de M. l'ingénieur général de 2° classe 
de L'air du Merle (4 -Ch.-M J.}, placé précédemment en congé dei- 
nilif du personnel navrgant. 

M. l'ingénieur en chef de 1 classe de l'uir Decaix (Gérard P.-E.), 
en remplacement numérique de M, l'ingénieur général de 17e classe 
de l'air Brissot (341. A.-J.), proinu, 

Art. %. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des foret arte it Charge chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qu sera publié 
au Journai officiel de ia République française, 

Fait à Paris, le 1% juillet 1955. 

NMENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mimistres, 
KDGAR FALUR. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armces, 
PIERRE KCENIG 


+66— 
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Décret du 13 juillet 1955 portant élévation à la dignité de grand'eroix 
et de grand officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Pur décret en date du 13% juillet 1955 rendu sur la proposition du 
président du eonceu des ministres el qu munstre de la défense 


M nate et des forre irrné vu a déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du fe juillet 1955 
portant que Île promotions du présent décret sont faites en confor- 
mot de | décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
pitiisire Chleput,i n' élevés d ordre national de la Légion 
dn néur, au titre civil, sans traitement, les chefs el agents fran 
Çu hi iimans d'Algérie, désignés ci-après 
4 ! 17 té d rt 1cror 

Lahrech 1 Aluned ben $S: Mohamed, bachagn, caïd de In tribu des 
Oulted Heggad CUlhrraga, annexe « byelta territoire mulilaire de 
Uhardma: ns d eriies, Grand officier de la Légion d'honneur 
u out 1%38 


A la d'anité de grur.d officier 


Bonmebarek Simone ben Abdelkader, bachaga honoraire, annexe 


Laghontat lerril mulilaire de thardma: 4N ans de services, 

Ci! Commandeur de la Légron d'honneur du 18 novembre 1%5. 
Ballalou Yalia ben Bahmmed. bachaga de Jla tribu de Ghardaïa, 
aunese et terriloire militaire de Ghardaïin: Et uns de services. Copn- 


manudeur de Ja Légion d'honneur du 11 juillet 10, 


—_-—60- — - 








Décret du 15 juillet 1955 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
de torrains sis à Villetranche-de-Rouergue (Aveyron). 





Par décret en dat: du 15 Juiliet 1955, est déc'arée d'uiilité publique 
l'acqusition par 'e département de la défense nalionaie de 46 ares 
de terrain au heudit Les Peyruges, à Villefranche-de-Rouergue 
(Aveyron), en vue de la construction d'une caserne de gendarmerie. 


-_— +0.— 








Décret du 15 juillet 1955 portant relèvement du droit d'entrée 
du tort de l'ile Sainte-Marguerite. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forres 
armces, du mministre de l'éducation nationale, du min stre des 
Hhanves et des afMfuires économiques el du secrétaire d'Etat aux 
hiuinire [) LUX affaire s C'ornmmiques, 

Vu la loi du St décembre 1%1 autorisant l'administration des 
beaux arts à percevoir un droit d'entrée pour la visite des musées, 
Cuilecto el monuments appartenant à l'Etat et dont elle est 
affectalaire : 

Vu la loi du 27 décembre 192% élendant cetle aultorisa'ion pnx 
nulres administrations, pour les musées, col'ections et monuments 
ajrrarltenant à l'Etat qui leur sont afflectrs 

Vu le décret du 8 septembre 1938 instiluant un droit d'entrée au 


url de l'ile Sainte-Marguerite, 


Décrète : 


Art, {er Un droit fixe de 25 F par personne sera perçu à l'entrée 
du furt de l'ile Sante-Marguerile, classé monument h'storique par 


a rèlé du 27 juillet 1927 


art, ? L'entrée sera graluile pour les mililaires et marins de 


art, 3 Sur le montant total des taxes perçues À l'entrée, une 
r-lourne de 75 p. 1.000 sera versée au gardien du fort. 

Le produit nel de ces taxes sera versé à raison de 90 p. 100 au 

mot de la caisse nalionale des monuments historiques et de 
40 p. 100 au profit du budget de la guerre. 

Art, #. — Le ministre de la défense nalianale et des forces armées, 
le munistre de l'éducation nationale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
alTaires écogiomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 

Falt à Paris, le 135 juillet 1955. 

EUGAR FAURE, 
Par ‘e président du conseil des min'stres: 
Le munustre de la défense nationale et des forces armées, 
VIENNE KCŒENIG 
Le ministre des Jinances et des allaires économiques, 
PIENNE PFLIMIIN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTMOI. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


++ — 
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Décret du 15 juiliet 1955 portant admission dans le cadre auxiliaire 
des commissaires de l'air et des aîtachés au commissariat de l'air 
d'irtendants militaires du cadre auxiliaire de l'intendance. 


——— 


Par décret en date du 15 juiilet 1955, sont admis, sur leur den 


dans le cadre auxiliaire du corrs des commissaires de l'ai 
üllachés au commissariat de l'air à la date du 1° juin 1955: 


Avec le grade de resnmissaire lieutenant-colonel. 
(Rang du 1er septembre 1951.) 
M. Saïnt-Martin (Joseph-Emile), né le 7 mai 1905, intendant n 
laire de 2e classe de réserve. 
Avec le grade de commissaire commandant 
(Rang du 1e septembre 1954.) 
M. Garde !Pierre-Robert,, né le 12 ‘évrier 1919, ialendant m'l.ire 
de ÿt ciasse de 1:serie, 
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Décret portant promolions « services communs ». 


Rectificalif au Journal ofliciel dun 7 juiliet 195%: page 6 
2 colonne, au lie de: « Bonelli (Charies-Louis-Geur£ses) », lin 
« lwnelli (Lharles-Louis-Georges) ». 


—0 0 + 





Concours pour le recrutement de sténodactylographes dans les ser- 
vices extérieurs du ministère de la défense nationale et des ferces 
armées (air). 





Le secrélare d'Etat à la présidence du conseil et le min:sin 
la défense nationale et des forces arimée:, 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1%, modifié par le décret ne 51 %x 
du ; octobre 1954, relatif aux disposilions sialulaires communes à} 
cables aux corps d'agents du bureau de sténodactylographie et 
conumis des services extérieurs des administrations de lElat, € 
notamment les dispositions de l'article 15; 

Vu le décret n° 55-7%2 du 15 juin 19%5 relalif aux personnels des 
services des affaires allemandes et autrchiennes (art, 2 nolanmumr 
et des services français en Sarre; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1954 du secrétariat d'Etat à la présidenre 
du conseil fixant la nature et les modatrtés de correction des épreures 
des examens professionnels d'employés de bureau dactylographes et 
des concours pour l'emploi de sténodactylographes; 

Sur la proposition du directeur du personnel civil, du econtenti 
et du matériel de l'administration centraie (air) du ministère de 
défense nationa'e et des forces armées, 

Arrèlent: 

art. fer, — Es! aulor:sée l'ouverture d'un concours d'accès à 
plui de sténodactylogra he des services extérieurs de l'air du m 
ère de la défense nationale et des furces armées. 

Art. 2. — Le nombre des places mises au concours est fixé à 
quante-deux. 

Art. 3. — En outre, six empiois sont réservés aux personnels des 
services des affaires al'emandes et autrichænnes dans les condiliuss 
prévues au décret du 15 juin 195 susvi<é. 

Art. $. — Les épreuves se dérou'eront le 15 novembre 1955 dans es 
conditions fixées par l'arrèlé du 7 oclobre 1954 précité. 

Art. 5. — Le directeur du per<onnel civil, du contentieux et du 
matériel de l'administration centrale (air) du ministère de la défens 
nalionale et des forces armées est chargé de l'exécution du prés 
arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de la République français 

Fail à Par.s, le 13 juiliet 1955. 

Le ministre de la défense nationale et des forces arm 
Pour le ministre de la défense nationale 
el des forces armées êt par délégation : 
Le délégué à l'air, 
GROMAND. 
Pour le secrétaire d'Etat à la prés:dence du con*eil 
et par Jéiégation: 
Le directeur de la fonction publique, 

PIERRE CHATENET, * 

+0. 





Armée de l'air (active). 





Recüfcalif a Journal officiel du 21 juin 1955: 


Bran:he 41. — Fusilier de l'air. 
Page 615, 2 colonne, 8e ligne, au lieu de: « 4e tour (ancienneté). 
lesson (Marcel), ne le 18 juillet 1919 », jire: « 4° iour (ancienne 
Lesson (Marcel), né le 18 juiilet 1919 (1) ». 


Apou 


Par 
d'anc 
de fre 


1958. 


Par 


extéri 
(air), 


Inseri 
M ] 








Xiliaire 
te l'air 


»S ser- 
forces 
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et 


Branche 67, — Santé 
{re colonne, 1re ligne, au licu 


de - % tour ‘choix 
lire: + 3° tour (ch 


ve 6176, le: « % ton , 
berraudi (lean-Roger) », oix). Ferrandi (Jean 
D Se F 2 t aié ? + 

Bransho er — Mécanique matériel roulant, 
ve G178, fre colonne, Æ ligne, au Leu de: « ie tour (ancienneté) 


lour (ancien- 


paademmront (Gilbert), né lc 14 juiliet 192% », lire: « # 
u bsudemont (tilbert), né ie 14 juilet 193% ». 
Branche 3%. — Tiémécanique radio et D E. M. 
\téme page, fre colanne, 16° ligne, au lieu de: « fer four (choix). 
anzenberser (Michel-Jean) », ire: « 1 tour (choix Anzemberger 


(Michel-Jean) ». 


ème page. % colonne, 22 ligne, au lieu de: « #* tour (ancien- 
neté). Cadn (Félicieu). né le 12 décrinbre 4%2X ». dire: « 4 tour 
rneté). Cado (Félicien!, né le 12 décembre 1926 


Branche 23%. — Sécurilé aérienne. 
Même page, ? colonne, €° ligne, au lieu de : « ï° tour {anrienneté), 
Pujole (Pierre-Apoilon) », line : « 4° tour ‘am'iennelé). Bolin (Louis), 
le 11 fevrier 192% (1) »;, « A lour (chuix). Pujulle (Pierre- 
Apo:ion) ». 
Branche 96, — Exploitation des transmissions. 

Page 6179, fre colonne, 2? ligne, au licu de: « 4e tour {anciennetf), 
Guy), né le 25 novermiée 486 », lire: « je tour ancienneté). 
(Quy), né le 2 novembre 1926 (1) ». 


Branche 6. — Complabilié. 

Paze GI, {re colonne, G ligne, au lien de: « 4° tour (anrie 
Carduna (Jacques), mé le 13 octébre 1929 », lire: « 4° tour (ancien- 
neté), Cardona (Jacques), né le 18 actobre 1929 !41) +: 18° ligne, au 
| le: « 4e tour (ancienneié)., Baddi (Gino), né le 15 mars 1930 », 
tour (anciennelé). Boddi (Gine), né le 14 anars 1926 (1) ». 


—+e+- 


nneté). 
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Caisse nationale militaire de Sécurité seciaie, 





Par décision en date du 20 juin 195, M. Faivre (Marie) a été 
| né et titularisé dans le corps des agents de bureau de la raisse 
nationale militaire de sécurité sociale, en qualité d'employé de 
échelon, à compter du 2 février 1954. 


—-.—62— -— 


urtau, J 


Par décision en date du 939 juin 1955, ont 616 intégrés et titularisés 
le corps des rédacteurs admimistratifs de La caisse nationale 
militaire de sécurité sociale à compter du 2? février 1954, les agents 
dont les noms stvem : 

M. Le Cossec (Jean), 2° classe, %e échelon. 

M. Grossimann (Joseph}, 2% classe, 3% échelon. 


6 0 2— — 








Persommels civils extérieurs de la guerre. 





Par arrèté du % juin 195, les secrétaires adrministrabfs sta- 
£iaires ci-anrès désignés sont titularisés dans leur emploi à in date 
du 17 février 195 et nommés, à la mème dale, secrélaires admi- 
lustratifs de 2e c'asse, fe Gchelen: 

ire pmégion militaire, 
M. Berton (François-René-Camilles. 

2e région militaire. 
Mile Bury (Augusta Marie-Aline). 


— - ———- —+e+- 





Personnel civil administratif de la marine. 





Par décision ministérielle du S$S juillet 49%, une bonification 
d'ancienneté de six mais est accordée à M. le secrélaire administratif 
À à classe Dufour (Henri), au titre de la loi ne 48-1%1 du 6 août 

+0+— 





Personnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrêté en date du 17 juillet 19%, le tablean d'avancement 
des fonctionnaires du corps administratif supérieur des services 
extérieurs du ministère de la défense nationa'e et des forces armées 
Wir), valable pour l'année 1954, est complété ginsi qu'il suit: 


Inscription pour le grade de chef adjoint de service administratif. 


M Fournier (Louis). 
— 0 &—— 





Par arrêté en dale du 4 juillet 19%, M. Fournier (Louis\, sous 
chef de service oteministraul de re c'anse des se vices extérieurs 
du min re de na dense nationale et des Torces armées ri, 
est promu { adjaint de ser idmministrauif, ter éche'on, à corp 


ter du 17 janvier 1/54. 





++ 


Serie hydrozraphique. 





Per arré!4 du ministre de la défense nationale et des forrrs arm'res 
(amauranc,, en date du 6 judlet 1959, le rang d'aœm iemneté dfim'if 
grade pour 


des ingéneurs hvdrographes de 2% cle e promus à ce 
prendre rang du 4° ovéobre 1952 est fixé ainsi qu'il sil 
MM. Terrasson de Fougtres M.-M.-J.), Demerliac (A. Y.-J }. 


$ 3 + 





Services techniques de l'aéronautique, 





Par arrûl£ en date du 3 juillet 1955: 


LL — NH a été attribué aux techniciens chefs de travaux et aux 
techniciens d'études et de fabrications des Services lerhmames do 
l'aéroneutique dont les noms suivent les imajærations d'anciomuete 
pour ser\ices militaires de guerre indiquées ci-apres : 


Techn ciens chefs de trovaur d'études et de fab icaticns 


"aéronautique. 


des services lechniques du l'uër: ; 


20 jours. 


2 Juis 4 jour, 


MM. | Bousrar'e (Louis 


Nicolas (Pierre): 26 jours | Degeorzes ‘Louis 
Chabert (Ra vimolm) : i mois |! Gazaigne (Louis ] Lis 1 juurs. 
11 jours. | Le Maout (Auguste), 13 jours. 


Prigent (lierre) : 1 mois 12 jours. | Rey (René): 4 mot: 27 jours. 
Hazard (Gakton) : 2? mois ? jours. | Mahwer (Léopold): 3 jours. 

Mollard (Alher 2 mois 11 jours. | Becraux (Marcel): 2? mois 1 jour, 
Delarbre (Jean 2» mois, | Corbe (Maurice 2 muis 2? juurs. 
Waterlot (Louis) : 3 mois 4 jours. | 


Techniciens d'études et de falhsications 
des servces tr hnique y de l'acromaulique. 


MM y Laroche (Henri o Inois 27 jours 
Deschamps (Lewis): 1 an 1 mois } Defuntaine (Frameois): S lus 4 
9 jours. | jours. 
Mileville (Robert): 2? mois 21! lHosser (George i mois ?7 jou: 
jours, | Pavageau jean 2 moke 
Boui:le Maurie) : & mois ?7{ Grasdepot (Jean 2 mois 2 j 


jours Gazzo (Georges): 1 an 1 mois 12? 
Chapuret (Georges): 2% mais ? jour: 

jours, | Dubost Robert! : 9 mois 15 zou 
Robin 1 mois %5 jours, Re (Raymond): 1 mois 8 jour 
Sarrante (Jean): 4 mois 27 jours. ! Clavellyux (Ej-ruc): 2 mos 11 
Marie ‘André) : 22 jours. | 
Schitz {iacques) : 4 mois 27 tours | 
Firmin (Roger): 2 mois 2? jours. | 


Marine), 


jours 
Bogard (Paul): 3 mois 


!8 jours 
18 ] . 


IL — Compte tenu des dispositions qui précèdent, la eilualion des 


techmiciens chefs de travaux et des techniciens d'études et de Taly 
cations des services techniques de l'aéronautique dont les omis 
suivent à été rélablie aiusi qu'il suil: 


Techniciens chefs de travaur d'étudi s et le fali longs 
des serv ces techniques de l'aéronautique, 


MM. 

H:zard (Gaston): date d'effet de la promotion au 
la classe exceptionnelle reportée du 22 août 1954 au 20 juin 194 
{majoralions épuisées). 

Detarbre (Jean) : date d'effet de la promotion mu ?e échelon de la 
classe exceptionnelle reportée du 21 décembre 1953 au ?1 octobre 
1%35 (majorations épuisées), 

Bouscarte (Louis): date d'effet de Ja promotion au ?° # 
la chasse exveptionnelle reporée du 9 octobre 1%5 au 19 septerm 
bre 1555 (majorations éomistes). 


helon de 


ey (René;: date d'effet de la promotion au 3% échelon de son 
grade reportée du 21 avril 1955 au 24 novemil 1954 Ga orations 
épuistes). 

Mahver (Léopold) - date d'effet de Ja promoli vu > éd: 
lon €e son grade repor du 3 janvier 1%55 au 17 janvier 1 
{mañ$orations épu sées) 

Decraux (Marcel date d'effet de Ja promotion au % échelon de 
son grade reportée du 3 février 4%55 au ? décembre 1%51 Ua je 
tons épuises 

Corbe (Meurrire date d'effet de Va promotion nm % re} ce 
son grace reportée du 20 novembre 1%55 au 13 sep'ermbre 125 


(tn ijoral ms épuisées 
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Te: hnicier d'étude et de fabr.cations 
de ge es techniques de l'aéronautique. 
UM 
| ] late d'effet de la promotion an 7 échelon de 
$ Û portée du 23 février 1954 au {7 janvier 1%4 (Iuajora- 
| \ er 1 m 2 jour 
‘,1 J date d'effet de la promotion au 7e échelon de 
‘ r ‘ ter juillet 1955 au 28 avril 1% (tmajorations 
Li 
{, ( ro date d'effet fe Ja promoilon an re échelon de 
L ce ! ( 9 à los au 1: mars 1lor (Inajorations 
t} 
re échelon de son grade à c T4 ler 
{ } ' t l res el majoratiot ec! 
| Î date d'effet de la protmolion au 6 éche:on de son 
£ ‘ ! uu » nur Jo, au 11 février 1%55 thajoraltions 
L 
} late d'effet d \ pronm l in à échelon 
‘ ‘ {t t 10%, ) ) chien { 1 
Ù €che de ] npler du 
p { ï { el majora l épuisé 
111 {? CRE l “i ‘ rempli dt par les su,vantes les dis- 
] des à es 1e el 2 de l'arrelé du 21 mars 1%59 en ce qui 
‘ M 1?! l 
Il à ü ù 2 sScraphi . tec] en d'études et 
ou f Ce « I 5 2} jours de anajoral.ons dan- 
‘ }r ' t ! | Liu le £ 
La date d'effet de sa promotion an 6 échelon de son grade a 
‘ F4 ee üu 15 octobre 1% au 25 août 1%54 (majorations 
t ' 
IX 14 tech} w! chefe de travaux d'études et de fabrirations 
do t ha suive ont été promus au %e échelon de leur grade 
“np des dal mnquees €crapres comple tenu des majo- 
ù à [IL jui leur ont <lé altrtuce à l'artivle fer de 
l du 21 mars 1” 
MM 
Fa Pierre", mpler du 7 novembre 19%54 (services mili- 
{ et ha jour l pue 
AL Wrimand), à compler du 2 octobre 195% (services mili- 
aires « \jora épuisés 
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Tableau d'avancement, pour l'année 1955, 
du personnel militaire féminin de l'armée de l'air. 


Pectificalif au Journal o[{reiel du 2: juin 1% : 


h CADUE DU SERVICE GFRÉNAL 
Service d'élal major et service administratif. 

Page 6284, 2e catégorie, {re colonne, % ligne, au lieu de: « Gaudi- 
eau benise), épouse Pomalion, née le 10 avril 19%24», lire: « Gau- 
dinieau {Denise}, épouse Poulalion, née le 10 avril 19%%4 ». 

Exploitation des transmis tons. 

Méème page, 2 calégorie, tre colonne, 1% ligne, au lieu de: « Del- 

doi Marie 4,8 vrgetlte), mé le 14% 0 tobre 119 », Lire : « D isou: (Maria- 


George , live le 15 oclubre 19 : 


—— 


NOMINATIONS 


Expluitalion des transmissions. 


(A compler du fer mars 1956.) 


l'age G2X5, 2e calégorie, fre colonne, 7° ligne, au lieu de: « 3e tour 
{aticwnum Alim Bas i Rava), nee le 14% novembre 1%», lire: 
e)* tour |ancienmete Alum (bBaya), née le 14 novembre 1920 ». 


(A compter du fer juin 1955.) 

Môme page, île ligne, au lieu de: « 3% tour (ancienneté), Colona 
(Madeleine), épouse Jeanneau, née le 27 juillet 4921 s, lire: « 3e tour 
ancienneté). Colonna (Madeieine), épouse Jeanneau, née le 27 juil- 
Jet 1921 », 


(A compter du fer juin 19%5.) 


Même page, 2% calégorie colonne, 4e ligne, au lieu de: « 2e tour 


ancienneté Lepor Mareleine-Delphine)}, épouse Godet, née le 
4% juin 1%7e, lire 2 tour (ancienneté), Depont (Madeleine- 
Delphine), epouse Godet, née le 15 juin 1927 ». 


A compiler du fer juin 1955.) 
Meme page ke catégorie, tre ligne. au lieu de: «ter tour (choix). 
Balaile (Jeanne-Marie), épouse Roberts, lire: ef tour (choix). 
balle (jeanne Marie) », 





++ 
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Tableau d'avancement pour l'année 1955 (armée de terre, réserve), 


Reclificatif au Journal ofliciel du 30 juin 145: 


ARMÉE DE TERRE 
Réserves. 
Sont inscrits au tableau d'avancement : 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
A. — Officiers servant en situation d'aclivité 
Page 6516, 2° colonne: 


Intanterie. 
Pour le grade de colonel. 
Au lien de: « % Bouillon (Marce-Ienri-Pierre-Albert), forces fran. 


çaises en Allemagne », lirc* « 2 Rouillon (Marcel-Ienri-Pierre-Alben), 


forces lrançuises en Allemagne ». 


Page 6517, {re colonne: 
Services. 
Cadre des adjoints du service da matériel des transmissions. 
Après: Pour le grade de capilaine, ajonter: « M. le lieutenant 


Mème page, même colonne, après B. — Au titre de la « réserve. 
active », ajouter: « Infanterie ». 


Miine page, 2 colonne : 


Train. 
Pour le grade de rapilaine. 


An lien de: « 1 Relgen (Bortrand-Georges), subdivision de Paris 5, 
lire: « 1 Relgen (Alexandre-Bertrand-Geurges), subdivision de Paris », 
ë . ë ; 
(læ resie sans changement.) 
es nn 66+- - —_— 





Tableau de départ outre-mer du 1” juillet 1965. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 1 juillet 1945: 


SOUS-OFFICIENS ET HOMMES D& TROUPB 
l'age Gon8Q, {re colonne : 
Sergents. 
Au lien de: « Lutz (Claude), 48 mai 1952, 49° R._M,, C. A. T. 2 
complabilité — 9 décembre 1955 », lire: « Luiz (Claude), 18 mai 1444, 
iue R. M., C. A. T. 2? comptabilité, — 9 décemlue 1953 », 


Page Gt, 1re colonne: 


infanterie colonia'e. 
Sergerts-chefs. 
Au lien de: « Capelle (Edmond), 18 mai 192, 10° MR. M. C. A. T 1 
d'arme, — 5 avril 1453 », lire: « Capelle (Edmond), 18 mai 1%, 
4% K. M,,C. A. T. 2 d'arme. — 5 avril 195 ». 


Méme page, 2 colonne: 


Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant-chef. 

Au lien de: « Labrelle (René), 30 septembre 1920, {re R. M., R F. 
exploit. radio, — 29 sont 195% », lire: « Labrette (René), % septem- 
bre 1920, {re R. M., B. $S. exploit. radio. — 29 août 195 », 

l'age 6592, {re colonne : 

Sergents<hefs. 

Au lieu de: « Catrou (Robert), 2 mars 1917, 40 R. M. C. A. T. 2 
arme, — 143% mai 199 », lire: « Catrou (Robert), 2 mars 1927, 1#® KR. M, 
C. A. T. 2 arme. — 13 ynai 1953 ». 


Même page, 2 colonne: 


Sergents. 


An lieu de: « Guilletean (Rernard), 1% mars 1928, {re M. M, 
:. A. T. 2 trans, — 13% mai 19593 », dire: « Guilloteau (Bernard), 
13 mars 1928, 1° KR, M, C. À. T. 2 Lrans. — 43 mai 195 », 


1h . 
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serve), Page 6:93, {re colonne : 


Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudants. 


au Jieu de: « Ramalanjaona 
4 LU. M. (écoles\, B. S. exploit. radio. — 6 juillet 1953 », lire: « Rayna- 
janjaona (Jean-Louis), 3 septembre 1920, 4° KR. M. (écoles), B. E. 
exn oil. radio, — 6 juillet 1%3 », 


(Le reste sans changement.) 





Tableau des désignations pour servir outre-mer du 25 juin 1955. 


Pectificatif au Journal efliciel du 25 juin 155: 


ON FICIERS 


(Jean-Louis), 3 septembre 19, 








e fran. 
\ va Page 637, fre colonne : 
Au licu de 
Pour servir à Madagascar, 
Erabaraquement à partir du 25 août 1955. 
Pour servir « hors cadres », 
sa Médecin ommmandant. 
Falcou {André}, fre région mililaire. 
éserve- Lire : 
Pour servir à Madagascar. 
Embarquement à partir du 25 août 1055. 
l'onr servir dans les cadres. 
Médecin commandant. 
Falcou (André), fre région mililaire 
'aris s, 
'aris », 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 55-957 du 11 juillet 1955 portant aménagement de 
la rég'ementation des cumuls de retraites, de rémunérations 
et de fonctions. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éca- 
i 144, humiques, du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
cconomiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du ronseil 
Vu le décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de retraites 
de rémunérations et de fonctions, ensemble les tex'es qui 
l'ont modifié et complété ; 
Vu Ja loi n° 4S-126S du 17 août 194$ tendant au redressement 
économique et financier, et notamment son arlicle 6: 
Vu l'article 15, l* de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, relative 
T 1 au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
1922, tre des finances et des affaires économiques pour l'exercire 1%3 
(Charges communes) : 
Le conseil d'Etat en'endn 
Le conseil des "mustres entendu, 


12 


Décrèle : 
Art. fer, — Les articles 1e, 2, & 90, 12, 15. 16 et 24 du décret 


-! 
du 29 octobre 1936 modilié, relatif au cumul de retraites, de 
B. F. Temunérations et de fonciions sont remplacés par les disposs 
ptem- Uons suivantes: 


« Art. 1%, — La réglementation sur Jes cumuls : 

« D'emplois ; 

« De rémunérations d'activité: 

« De À agaaners et de rémunérations; 

.. 4 Et de pensions, 
M, S applique aux personnels civils, aux personnels militaires, aux 
izents et ouvriers des collectivités et organismes suivants: 

« 1° Administrations de l'Etat, des départements et des com- 
munes, de l'Algérie, des territores d'outre-mer, des territoires 
sous tutelle, offices, établissements publics : 

« 29 Organismes de sécurité sociale et d'allocations fami- 

M, lales du régime général de la métropole, o:ganisines de même 
ärd), lalure fonctionnant en Algérie et dans les départements et 
lerriloires d'outre-mer, organismes chargés de la gestion des 





régimes spéciaux de sécurité sociale prévus à l'article 61 du 
décret n° 46-1378 au 8 juin 1946, organismes chargés d'assurer 
le service des allocations de vieillesse en application de Ja Joi 
ne 4S-101 du 17 janvier 448, organismes de mutualité sociale 
agricole ; 

« 3° Société nationale des chemins de fer, réseaux de che- 
mins de fer d'interèt général ou locai et services conccdés de 
la métropole, de l'Algérie, des territoires d'outre-mer, des ter- 
riloires sous tutelle, régies départementales et communales 
directes ou in'éressées, Banqre de France, Banque de l'Algérie, 
Institut d'émission de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française et du Cameroun. 

« 4° Organismes même privés assurant la gestion d'un service 
publi: où constituant le complément d'un service public sous 
réserve que leur fonctionnement soit au moins pour moitié 
assuré par des subventions des collectivités visées au 1° ci- 
dessus où gar la perceplion de laxes ou cotisations obliga 
luires » 


« Art, 2, — L'interdiction formulée À l'égard des fonction- 
naires par l'article 9 de la loi du 19 octobre 1946 moditiée s'ap- 
plique à l'ensemble des personnels des collectivités et orgas 
hisimes visés à l'utlicle 1% ci-dessus ». 

« Art, &. — Lie dérogalions susvisées seront prises par déci- 
sions conjointes des a lministralions intéressées, après avis favo- 
table des contrôleurs des dépenses engagces, des contrôleurs 
financiers ou des hauts fonctionnaires qui assurent! le contrôle 
financier où administratif des organismes. 


« Art, 9, — La rémunération effectivement perçue par un 
fouctionnaire, agent on ouvrier des collectivités ou services sus- 
visés à l'article {* ne pourra dépasser, à titre de cumul de 
r'munérations, le montant du traitement principal perçu par 
l'intéressé majoré de 100 p. 109, ce traitement étant constitué 
par Ja rémunération Ja plus élevée soumise à retenues gour 
pensions dans le cas des personnels titulaires où qui serait 
soumise à relenues pour pension si l'emploi conduisait à pen- 
Sion au titre du régane applicable aux personnels titulaires de 
la collectivité considérée. 

« Pour les agents relevant d'un régime de retraite par répar- 
filion, il sera fait état des émoluments, compte non tenu des 
pifonds éventuels. 

« N'entrent pas en compte pour le calcul des émoluments 
éventuellement réductibles par application des règles de cumul : 

« 1° L'indemnité de résidence, la prime hiérarchique, les 
pres'ations à caractère familial, l'indemnité de difficulté admi- 
nistralives d'Alsace et de Lorraine. les msioratiohs pour ser- 
vices outre-mer on pour séjour à l'étranger. 

« Ces preslalions ne peuvent être perçues qu'au titre d'un 
seul emploi, 

« 2° Les indemnités pour risques corporels et les indemnités 
representatives de frais en tant qu'elles correspondent à des 
dûpe iSCs et lies h 

« Arf. 12, — Toutes rémunérations mises ea payement à 
quelque Utre que ce soit par les collectivités, services où orga- 
nisimes visés à l'article 1 devront ètre notitites à l'ordonnateur 
du trateimeut principal qui sera chargé de les centraliser et 
d'en établir chaque année un relevé certifié exact et complet 
par l'intéressé, Ce relevé vaudra litre de perception pour le 
reversement à la collectivité servant le traitement prin‘ipal dé 
sommes pereues ça dépassement de la limite de cumul; il sera 
en ce cas établi cn la forme exécutoire, 

« Le décret pris en forme de règlement d'administration 
publique préciscra les coadilons, d'application du présent 


agent onu ouvrier qui recevra 

‘ ai Non menlionnée dans le relevé prévu à l'ar 
licle 12 ci-dessus subira sur son traitement principal, au profit 
| la charge, une retenue correspondait 
au montant de ludle rémuncration dans la mesure où elle 


conduit à dépasser la linule de cumul, 


« Art. 15. — Tout fonctionnaire 


« Art. 16. — ] - Les heTs< innéls retraités au tre d'une des 
collecti lies vVistes ü : arl ‘le jer ect qui reprern l'ont une noll- 
velie actisilé dans l'une desdites collestivit ne pourront 
cumuier Jeur pension et leu- nouvelie rémunération, quelle 


qu'elle soit, que dans là limite: 


« Soit des émoluments afférents À leur nouvel empli; 

« Soit de: dermers émoluments afférents à l'emploi occupé 
avant la radiation des cadres, sous réserve que ces émolument 
aient donné lieu au versement des retenues pendant au moins 
SX Mois ; 

« Soit de cinq fois ia rémunération soum'se À retenue aff. 
rente à 1 indice 1H MCsU Dul le décret n° 48-1156 du 190 ullet 
1915. 
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Il Les suspensions qui devraient être opérées en apph- Les intitulés du décret du 29 octobre 1936 sont supprimés et 
cation ds dispositions ci-dessus serurt toulélois réduiies à remplacés par les suivants ; 
euucurreure de 17 p. 10 de leur montent, ee pu __ Le titre I prend l'intitulé suivant: « Domaine d'application 
A { i 1 L l' Le supphernent uTes pour _ re a — LE ] des cumuis D» et comprend uniquemeut l'article gr, 
it Ù } LA ur u pour : ATCHIS DeNCHCIRETCS L s à 
| 2e 9 Ve dÀ _ # Le titre H prend l'intitulé suivant: « Cumul d'emplois et da 


d'uue ln de dégagement des cadres, entin Ge 15 p. 100 supplc- 
mentires pur enfant à charge au sens de la législation sur Les 
p'esialon fanmiliabes, 


Le u-pensions aimsi calsulkées seront effectuées sur Île 
moutant de la pension 

« [I Les titulaires de pensions de veuves, de pensions 

muixEers all bhuves en vertu de l'artucie L 4« du code des pen- 


sions civiles et militaires de retraite, de pensions proportton- 
nelles de sons-officiers, mème dans le cas où ces dernières se 
trouveraient modilices à In suite de senires nonveaux effec- 
lues pendant un raspel à l'activité donnant ben à promotion te 
grade, où de pensions proportionnelles d'oflimier du cadre laté- 
ral de la guerre 1414-1918 peuvent cumuler intégralement de 
montaut de leur penston avec celui des émoluments correspon- 
daut à ! emploi qui lewr est contié ». 


« Art, 21 I ne pourra être dérogé qu'à titre exceptionnel 
aux dispositions relatives aux limites pécurriarres de cumul par 
urrcté mobré du où des mmaustres lioressés et du munistre des 
hnances 

« L'arrèté devra préciser la durée de la déragation qui ne 
pourrn en aucun cas depasser trois ans sauf renouvellement 
dans les imèmes forimes », 


art. 2 Le décret du 28 otre 19, ensemble les textes 
qui l'ont modifié, est complété par les dispositions suivasrtes : 


« Art. 24 his. — En aucun cas, le temps décompté dans la 
hquidution d'une pension acquse au titre de services rendus 
à l'une des collectivités visés à l'article ?* ci-dessus ne peut 
intervenir dans ln hquidation d'uue autre pension rémunérant 
des servires accomphs aupres de l'une de ces collectivités, 
Lors de In lrqmidation des droits à la deuxième pension, l'inté- 
ressé dés gene la pension dans laquelle sera pris en compte Île 
temps de services considéré. 

« Le cumul de deux ou plusieurs pensions acquises au titre 
de SCTY succes NH i cormplis dans l'une ou plusieurs des 
collectivités visées à l'article 1* n'est possibie que dans la 
hmile 

Soit de 75 p. 409 des émoluments de base afférents à J'in- 
dice KW) prevu par le décret n° 4S-1I0S du 10 juillet 1948 à 
compter du #£® janvier 4956, indice 1165 prevu par le dérret du 
JO juin 

Soit Cu maximum normal de la pension de l'un ou de l'autre 
des régimes à iquel l'urtéressé à él aftilié. 


« Art. 24 ter Le cumul por une veuve ou un orphelin 
de plusieurs pensions obtenues du chef d'agents différents au 
titre des régimes de retraite des collectivités énumérées à l'ar- 
licle 1% est interdit. 

Le cumul de ces pens'ons dbtenues du chef d'un même 
agent est autorisé daus la limite de la moitié des avatages 
prévus à l'article 24 bis (2 alinéa 


« Art. 24 quater. Le cumul d'une pension d'avant cause et 
d'une pension personnelle est poss lle daus les linrites prévues 
à l'article 21 es (2° alinéa, 

« Art. 21 quinquios, — Si les limites prévues aux articles 
24 ns et 24 er sont dépas ces, l'excédent est retenu sur la pen- 
sion et. le cas échéant, sur la rente viagère d'invalidité servie 
par l'Etat où à défaut sur la pension ja plus ancienne. 

« Dans le cas prévu à l'article 24 quinquies, l'excédent est 
relanu sur la pension de l'Etat ou à défaut sur la pension 
d'avant cause. 

« Lorsque l'une des pensiqns exoëde la limite applicable, l'in- 
tcressé en conserve de hénétice à l'exclusion des autres n. 


Art. 2 L'article L. 17 (te) du code des pensions civiles #t 
militaires de retraites est complété comme suit : 

« … Sous réserve de l'oplion prévue au premier alinéa de 
l'artiole 24 lus du décret du 29 ertobre 1936 moditié et srule- 
ment en ce qu concerne, d'une part, les services militarres 
légaux et de mobilisation et, d'autre part, les sers ives amilitaires 
ctlectin en it concomitauts à d'autres services n, 


Art. 4 Sont abrogées les dispositions contraires au présent 
décret, et notamment les articles #7, 2, 8, 9 à 40 inclus, ft. 
22, 24 et 27 du décret du 29 octobre 19936 et L. 424 (à l'excep- 
Lon du pennitième alinéa), EL. 125. L. 190, L. 138 bis, L. 139 (à 
l'exception des deux dermiers alinéas), L. 440 (ter ct 2 alinéa) 
et L. #41 dun code des pensions civiles et militaires de retraite et 
l'article 9 A de la loi n° 53-1314 du 31 cembre 1953. 





rémunérations d'activité » et comprend les articles 2, 8, 9, 12 
el 15 nouveaux €t 3 à 7 inclus anciens. 

Le titre WI prend l'intitulé : « Cumul de pensions et de réma- 
nerations d'activité » et comprend les articles 46 nouveau, 17, 
19, 20, 21 anciens. 

Le titre IN prend l'intitulé: « Cumul! de plu-ieurs pensions » 
el comprend les articles 24 bis à 24 quinqurs inclus. 

Le titre V prend l'intitulé : « Dispositions générales » et com- 
prend les articles 25 à 28 anciens. 

Art. 5%, — Les dispositions du présent décret prennent effet 
au {°° janvier 19455, 

Toutefois, les rémunérations globales perçues par les agents 
en fonctions avant la publication du présent décret ne pourront 
pas être inférieures à celles qu'ils auraient pu régulièrem?t 
percevoir le 31 décembre 1954 

Art. 6. — I1 sera procédé par décrets en conseil d'Etat dans 
un delai de six mots à la codification des textes relatifs à ‘a 
réglementation sur le cumul. 

Art, 7, — le raiuistre des finances el des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil et le secré- 
lire d'Elit aux finances et aux affaires économiques sont char- 
és, chacun en ce _ le concerne, de l'exécution du prése.it 
aéeret, qu: sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 41 juillet 1955. 

EDGAR FAURS, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires Cconcniques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elal aux finances 
et aux afjaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrélare d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


6 Oo &- 





Décret n° 65-258 du 11 juillet 1955 modifiant et complétant le 
décret n° 54-1 du 6 janvier 1954 instituant l'ordre de l'Æco- 


nomie netionale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le l'article 10 du décret n° 544 du 6 janvier 1%% insti- 
tuant l'ordre de l'Economie natiena:e ; 

Le conseil de l'ordre consulté, 


Décrète : 

Art. 49. — L'article 9 du décret n° 55-14 du G janvier 4954 e<t 
modifié et complété uinsi qu'il suit : 

« Arf. 9, — Un conseil de l'ordre, dont les membres soit 
commandeurs de droit, est institué aupres du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

« Il est composé comme suit: 

« Le ministre des finances et des affaires économiques, assis’ # 
du secrétaire d'Etat awx affaires économiques, président. 

« Un représentant du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur. vice-président. 

« Le président de le commission économique de l'Assemblée 
nationale. 

«a Le président de la commission des affaires économiques du 
Conseil de Ja République. 

« Le commissaire général à la productivité. 

« Le directeur général des prix et des enquêtes économiques. 

« Le directeur général de l'institut national de la statistique 
et des études économiques. 

« le directeur de l'organisation économique et du contrè!2 
des entreprises publiques. 

« Le direcieur des relations économiques extérieures. 

« Sept personnalités désignées pour dix ans par de secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques. 

« Un chancelier et un vice-chancelier assurent la chanceller + 
de l'ordre, Hs sont désignés par le secrétaire d'Etat aux affaires 
cconomiques parmi les membres du conseil de l'ordre », 
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art. 2 — le secrétaire d'Elat aux affaires économiques est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Juurual officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1155, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le manistre des f[inasces 

cl ues aflaires économiques, 
PIERRE FI LIMLIN, 





Conseil de l'ordre de l'Economie nationale. 


Par arrété en date du 11 juillet 1955. MM. Gilles Gozard et Rorer 
À t ont élé nomincts membres du conseil de l'ordre de l'Econoruie 
Luliubie, 





—+ © <- 


Application du décret n° 54-1 du 6 janvier 1954 
inetiluant l'ordre de l'Economie nationale, 





Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Vu le décret ne 5:-1 du 6 janvier 19%, instiluunt l'ordre de l'Eco- 
home häliunale, el notamment l'article 13, 


Arrêle : 

Art. fer, — Les candidalures présentées en vue de l'a!tribution 
dune disünelion dars l'ordre de l'Economie nationale, conformé- 
ment aux articles 3, 8 et 14 du décret du 6 janvier 1954, sont établies 
en double exemplaire sur des formules conformes au modèle annexé 

1 présent arrêté et qui seront fournies aux intéressés par le service 
de l'administration générale du secrélarialt d'Etat aux affaires éco 
hotuiques, 

Ces formules, dûment signées par le candidat, sont transmises 
aa secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 

art, 2, — Dès réception de l'acte de candidature il est procédé À 
une enquête portant: l'activité professionnelle du candidat, les ser- 
vies rendus par lui à l'économie nationale, sa moralité, et tous 

nseiznements nécessaires en vue de l'apprécialion de ses litres et 
mériles. 

Un extrait du casier judiciaire est annexé au dossier, 

Art, 3, — Il est institué, au sein du conseil de l'ordre, une rom- 
mission du contentieux chargée d'examiner le cas des membres de 
l'ordre ayant éventuellement manqué à la dignité et à la moralité 

ayant fait l'objet d'une condamnation justifiant les sanctions 
provues à l'article 11 du décret du 6 janvier 1954. 

Celle commission comprend : 

Le vice-président du conseil de l'ordre, président : 

Quatre membres désignés par le conseil de l'ordre, 

La chancellerie est représentée, à titre consultatif, dans a com- 
Ini-sion du contentieux. 

Fuil à laris, le 25 mai 1955. 

PIERRE ADELIN, 





+ 0+- 


Remises de débets. 





Par arrêtés en dale du 30 juin 1955, le ministre des finances et des 
äilaircs économiques à fait reinise gracieuse, en capital et intérêts: 

lo Sous réserve du versement d'une somme totale de 250000 F, 
à M, Gentilhomme, de celle de 1.154.453 # qu'il a incüment perçue 
en Camulant, pendant la période du fer janvier 1950 au 5 août 1954, 
au delà des limites fixées par la légi<lation, les arrérages de sa 
pension mmuililaire d'anciennelé no 49-00%6117 avec une rémunération 
publique d'activité ; 

2° Sous réserve du versement de la somme tota'e de 20.000 F, À 
M. Masse, de la somme de 659.020 F que celui-ci a indüment perçue 
en cumulant, pendant la période du 1e janvier 1%8 au 31 juillet 192, 
au delà des limites fixées par la législation, les arréräges de sa 
Pension militaire d'anciennelé ne 50-116523 avec une rémunération 
publique d'activité ; 

9 À Mine Seida Khaddouj Berrarda. veuve Abdes'em Ben Driss 
Sebii, de la somme dont elle reste redevable sur celle de 578.970 F 
qu'elle a indûment percue pendant la période du 4e août 1947 au 
1 Inai 1953, sur a:localion provisoire d'attente du code de la famille ; 

1° Sous réserve du reversement au Trésor d'une somme totale de 
SISGL F, à M. Labrux (Charles), de la somme de 511.811 F, représen- 
lant le montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte, 
qui à liquidé, pour la période du 22 août 1947 au 21 mai 1954, les 
l'emmiers arrérages de la pension d'invalidité définitive ne 52-0%8437 
dont il est titulaire ; 

1° Sous réserve du Versement d'une somme totale de 100000 F, à 
M. Aubert (Auguste), de la somme de 608.57 F qu'il à indûment 
Percue en ecumu'ant, pendant la période du 8 octobre 1938 au 
15 avril 1953, au delà des limites fixées par la l'gislation en vigueur, 
les arrérages de sa pension mililaire d'ancienneté n° B 49-6115 
ävec le traitement d'instiluteur interimaire, à Trèves (Allemagne) ; 








Ge Sous réserve du versement d'une somme lolale de 00.000 F, 
à M. Bulle, de celle de 14581 F qu'il a indüment perçue en . cumu- 
lant, pendant la période du fe janvier 1917 au Ji decembre 1%, 
au delà des limites fixées par la légisialion, les arrérages de sa 
pension mitlaire d'ancienneté ne B 53-011370 avec une rémunération 
publique d active; 

7° Sous ré<rve du versement d'une somme lolale de 100000 F, 
à M. Hauw, de celle de 631.010 Æ qu'il a indüment perçue en cumu- 
lant, pendant la période du 19 janvier 1951 au 31 decembre 1953, au 
delà des limites fixées par la lég:slalion, les arrérages de sa pension 
Wili'aire d'ancienneté ne B 53-011 6 ae: une rétmuncralion publique 
d'activile 

So Sous réserve du versement d'une somme re de 290000 F, 
à M. Piazza (uabriel), de la somme de HO0L6: EF qu'il a indüment 
pereue en cumulant, pendant la période au #7 janvier 1943 au 
ot dérembre 1953, au dei des miles fixce par la légis'alion en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'anc'ennete 
ne B 00-007:94 aver le “ment de surveillant de travaux au Ser- 
vice des ponts el chaussées de Mont-de-Marsan Landes); 


PR 
ira 





: 


Oo Sous réserve du versement d'une somme totale de 20000 F, 
à M. Hobert, de celle de 532.38 EF qu'il à perçue indüment, pendant 
la période du ter janvier 1958 au 931 décembre 195%, en cumuiant, au 
delà des linmle< fixées par la légis ation, les arrérases de Sa pens:on 
Mil'aire d'ancienneté n° B 50-113176 aver une réminéralion pub.ique 
d'activité; 

de €000 F, 
À M. esta (Charles), de la somme ce 144,369 F qu'il a indiment 
perçue en cumuiant, pendant la période du 2 0 lobre 1%1 au 
9 février 1953, au delà des limites fixces par Ja lésislation en vigueur, 
les arrérages d2 sa pension inilitaire d'ancienneté ne BR 524406 
ave: le trailement de manœuvre spécialisé au service des lravaux 
publics à Nouméa (Nouve.le-Calédonie) ; 


{0e Sous réserve du versement d'une somme tola'e 


{te Sous réserve du versement d'une somme totale de 20.000 F 
à M. Bourdon (Léon), de la somme de 713.377 F qu'il a Indñment 
percue en cumulant, pendant la période du {97 gnai 1936 au 30 juin 
Gi, au delà des Jimites fixées par la législation en vigueur, Îles 
arrérages de ses pensions civiles ne A 19301 et B 4) 2063 avec Îles 
traitements d'agent comptable au bureau d:s recherches de pétrole 
et À la caisse de compensation pour la décentralisation de l'industrie 
aéronautique ; 

ÿ2o Sous réserve du versement d'une somme totale de 91.052 F, 
à Mme Lefevre (Denise), veuve Hubert, de la somme de 1.138.600 F 
qu'elle a indûment perçue en unalant, pendant la période du 
4e octobre 1M7 an %9 septembre 1951, contrairement à la législation 
en v'gueur, es allocations pour enfants rattachées à sa pension de 
veuve « guerre 1939-1015 » n° 51-908 avec les allocations familiales 
qui lui ont été servies par la caisse d ellocalion famiiales de Saint- 
Quentin, 

{3e Sous réserve du versement de la somme toïale de €00.000 F, à 
M. Ponchard (Charles), de la somme de SON F qu'il à imduüment 
perçue au titre de la part Etat de sa pension à parts Contrbutives 
no B 49052617, en cumuiant, au delà des limites fixées par la 
législation en vigueur, celle penson civile avec Uuhe rCIHuneration 
publique d'activiié 

jio Sous réserve du versement d'une somme totsle de 10.000 F, à 
Mine Floch (Odette), veuve Eon, de la sanme de 854.610 F qu'elle 
a perçue à tort, pendant la période du 1 août 1957 au ‘0 octobre 
195%. sur le titre d'allocaljons pour enfants no “HKMAYIG rallaché 
à sa pension de ‘euve « guerte 1999-1940 » n° 20-0990. 


15e Sous réserve dn versement d'une somme totale de 50000 F, 
à M. Maver (Roger), de la somme de %8% F qu'i à 
perçue indüument pour la période du fer mai 49:9 au 5 novembre 
1951, contrairement aux dispositions de Particle 443 du code législi- 
tif des pensions civiles et militaires de retraite, au titre de sa pen- 
sion civile, anciennelé no B 49-5045 et pendant la période dun 
fer novembre 19% au 6 janvier 1954 sur Ja imajoralion pour enfants 
n° B 49-590015 y ratlachée. 


—_— +0 — 


Par arrété en date du 70 juin 195 annulant l'arrêté du 3 avril 
1953, publié au Journal officiel du 9 avril 1958, page 8, le munistre 
des finances et des affaires économiques à, sous réserve du ver 
ment d'une somme totale de 508.427 F, fait remise gracieure à M. 
Cambray, en capilal et intéréis, de celle de 509.509 F, qu'il à perçue 
indüument en cumulant pendant la période du 26 avril 1957 au 3 
février 1955, an delà des limites fixées par la législation, les arré 
rages des pensjons militaires d'ancienneté nos À 85999, B 39-0218 et 
B 51-S9065 avec une rémunération publique d'activité, 


——- +0 - — 


Par arrèlé en date du 9% juin 1955 annulant l'arrêté du 28 mal 
1953, publié au Journal officiel des 22 et 5 juin 1, page Bob, le 
Ministre des finanres et des affaires économiques à fait remise gra- 
cieuse, en capital et intérêts, à M. Gonckel (Emile), de la somme 
dont il reste redevable sur celle de 548.352 F, qu'il à perçue en trop, 
pour la période du 1% janvier 14948 au 5 février 1955, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
de sa pension miitaire d'ancienneté no B 51447692 avec le traitement 
de surveillant bibliothécaire à lécole nationale d'horticulture de 
Versailles, 





— —- 2<0+ __——— 

















œ—— ns _—_—_—_—_ 
7228 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Juillet 1; 
a —— —— — 

Vor urrété en date du % juin 1955 annulant l'arrtté du & octobre Rémunération. 
19%, publié au Journal offuiel du % novembre 1%3, page 9310, le È. ut 
ministre des finanes et des affaires économique: à, sous réserve du art. 8 — Le barème des salaires appli ahles AUX OUvrers 49 
versement d'une somme totale de C00000 F, fait rernmise gracieure service du cadastre est fixé par arrêté internmnistérel Cutnpie tenu 
à M. howcbez de celle de LS OS F, qu'il à perçue indüment en des taux praliqués dans les professions Similaires de l'indus rie 
covmulant, permiant la piriode du 17 octobre 148 au septembre Les heures supplémentaires sont cétribudes dans les condilor; 


4021, nu delh des limiles fixées par la législation, les arrérnges de en 
pension civile ne B 20 029562 avec une rémunération publique d'acti- 
LES 

D One 





Statut du personnel ouvrier du service du cadastre. 





Le ministre des finanres et des affairrs économices el le secré- 
laire d'Elal aux finanres et aux affaires économiques, 

Vu l'article 19 de la Loi de finances ne 48-1495 du 14 seplembre 1948: 

Vu :a bot me 21 1699 du 51 décermber 194 relate au dreoprement 
d'a crédi aflectés aux dépe de functionnement des services 
Le ls pou; l'exercue 195%; 

sur lé rapport du dmec'eur du personnel el du maiériel, 


art Le personnel ouvrier de l'ateiier de reprodurlians 
LA Nriges du servie du cadastre exil eo par les dispusili us 
craourus 
Recrutement. 


Art, © Nul ne peut être nonuné à un Cmploi du prrsonnel 
OU; TUE uu serr uu ias.re 

te S'il ne possède la nalionallté française depuis cinq ans an 
ion: 

2 nil ne jouit de ses droils civiques et s'il n'est de bonne 
fnoralile 


3e sil me se irouve en posilion régulière au regard des lois sur le 
recruketneut de l'arinm 

we s'il ne rempli les cond s d'aptitude physique exigées pour 
l'exer * de l'emp'oi et S'il n'est reconnu soil indemne de toule 


alle tion tubercieuse, canctreuse où 1m aie, soit défintivement 


guéri. 


Art. 2 Les ouvriers sont recrutés parmi les candidats âgés de 
dix-huit ans au rquins et de trente ans au plus; toutelois, la limite 
d'age suyéneure est recue d'un temps égal à la durée des services 
loilitures acconmuis à titre ohligmoir par les intéressés 


La antidats doivent produire à l'appui de leur demande d'emploi : 
te En extrauit de leur acte de naissn e: 

2% Un extrait de leur casæer judicisiye ayant maicg de trois mois 
de date ; 

de Les certili'ats des entreprises qui les auraient employés pré- 
cédemment ; = 

ke Les certificats médicaux délivrés par un mméde-in de l'adminis- 
tralion et les médecins sp istes désignés par elle, constatant leur 
aplilude aux candilions physiques slüpulées au paragraphe 4 de 
l'article 2? ci-de sus; 

“ Le cas échtant, leur livret mmi'itaire. 

Les frais des examens mmédivaux susvisés sont à la charge de 
l'administration. : 


art. 4 Les candidats aux emplois d'ouvr'er doivent subir un 
examen où Un rssai professionnel dont les modalités sont détermi- 
nées par le direcieur général des jimpôts, 


art, 5 - Les ouvriers visés par le présent arrê! 
par le direcleur général des impôts 

Pendant la première année de leurs fonctions, considérée comme 
période de stage, Ils peuvent le licenciés à tout moment ou 
quiller leur emploi, sous réserve d'un pnavis de huit jours. 

A l'expiration du stage, si leur conduite, leurs palitudes profes- 
sionneiles et leur maniere de servir ont élé jugées satisfaisantes, 
les intéress sont confirmés dans leur emploi. Dans le cas contraire, 
IS sont soit maintenus en stige pour une année au plus, soit 
licenciés sans indemnité 


sont recrniés 


Art. 6 Les ouvriers recrutés en vue d'occuper un emploi d'une 
spécialité parliculière an servire du cadastre et mécessitant une 
longue formation professionnelle aux frais de l'Etat (travaux de 
redressement et de restituiiun des clichés aériens notamment) 
doivent s'engager À effectuer cinq ans de services effectifs et conti- 
nus à Ccompler de leur ins'alahon en qualité d'ouvrier staginire. 
Les absences Meultant de l'arccomplissement d'obligations militaires 
ne song pas considérées comme entrainant interruption de «es 
servi'es 

Si, avant l'expiration de cette période, les intéressés quittent le 
Servire du cadastre pour une Cause autre que la force majeure 
düument couslatte, ils doivent verser au Trésor, à titre de dédom- 
magruent, né somme fixée forfaitairement à six cents heures du 
dermer salaire perçu. Chaque heure de salaire comprend le salaire 
proprement dit ef 11 prune de rendement. 

Une indemuité équivalente est versée anx ouvriers de cetle raté- 
gore, licenciés par sulle de suppression d'emploi avant l'expiration 
de leur engagement, si l'indemnité de licenciement prévue à l’ar- 
hicle 21 ci-après lui est in'érieure. 

Art. 7. — Les ouvriers du service du cadastre paurront être aMliés 
au régime de retrailes de Ta loi du % noût 199 dans les conditions 
qui Seront fixées par un dé‘ret en couseil d'Elal pris en appiication 
de L'article er de ladite loi 





prévues on faveur des perso ne!s de l'irdustrie du üivre. 

La périodicité du payement des zalaires esl fixee par le chef (1 
service du cadastre, 

Des primes ou indemnités spéciales peuvent éventuellement 1e 
attribuées pour lenir compte de servitudes particulières à certs 
emplois où pour améliorer le rendement; les conditions d'altribu 
en sont fixées par un arrêté interministériel. 

art. 9. — Pendant la période du congé annuel, l'ouvrier est 
sur la base de l'horaire moyen de l'ateuer pendant l'année }; 
cédente (17 juillet - 20 juin’. 

Art. 90. — Les ouvriers arrivant er retard au travail ou le quittant 
avant l'heure réglementaire subissent, sur leurs Salaires, une 
relenue poportionnelle à la durée pendant laqueile ils n'ont jus 
travail'é, celte durée étant décomptlée au nombre de quarts d heure 
le plus voisin, 

La retenue de salaire pour retard à l'arrivée au lravail on dk 
avant L'heure réglementaire n'est pas exclusive de l'applicalion d$ 
sanc lions disciplinaires prévues par l'article 17 ci-après. 


Arancement. 


Art. 11. — Chaque catégorie profe&ionnelle comporte huit éche- 
lons de saiaire. Les avancemments d'échelon sont prononrés par y 
directeur zenéral des impôts. 

L'avancement a lieu uniquement à l'ancienneté, 

L'ancienncié comprend les servires accomplis au Service Ju 
cndasire, la période de slaze élant compile pour un au, €l Les 
services mililaires accomplis à titre obligaloire. 

Art. 12. — L'anciennelé requise dans les différents échelons peir 
accéder à l'échelon supérieur est fixée ainsi qu’ suit: 

Un an dans le premier échelon; 

Deux ans dans le deuxième et le troisième échelon : 

Trois ans dans les quatrième, cinquième, sixième et septième éche. 
Jlons. 

Le changement d'échelon prend effet du premier jour du m4 
qui suit la date à laquelle 1'intéressé alteint l'ancienneté exis* 

Art. 13. — Les ouvriers qui, postérieurement à leur recrulem 
présenteraient les qualités techniques requises pour postuler 
emploi raugé dans une catégorie prufessionneïle supériture peuvent, 
dans la limite des emplois vacants, arcéder à ladite catégorie api 
avoir sut les examens professionnels prévus pour l'année auxdi!s 
emplois, et la limite d'âge supérieure, fixée à trenle ans, ne leur 
est pas opposable 

Art. 1%. — Lorsqu'un ouvrier bénéficie d'un changement de 
gorie, il est rangé dans la nouveile calégorie à l'échelon cotre3 
pondant à son anciennelé de service. 


Congés. 


Art. 15. — Les congés annuels dont bénéficient les ouvriers di 
service du cadastre sont fixés dans les conditions rézlementairs 
prévues pour l'ensemble des personnels ouvrier de Ll'Elal rémucies 
sur la base d'un salaire régional, 

Les congés non pris, pour quelque cause que ce soit, ne peureil 
donner lieu au payement d'indemnités compensatrices, 

Les absences non autorisées entrainent déduciion du Salaire des 
journées pendant lesquelles l'cuvrier n'a pas travaillé, Sans pr Ju 
dire de: sanctions disciplinaires prévues à l'article 17 ci-après, 

Les ouvtiers appelés à accomplir leur service milllaire légal sont 
mis en congé sans saiaire: is eont réinlégrés dès la fin de leur 
servie, 


Disripline. 


Art. 16 — Les ouvriers sont À la disposition de l'administration 
pour tous les travaux du sersire des reproductions et tirages. 

Un règlement intérieur, étaMi par de chef du éervice du cadasti”, 
fine les conditions et la durée du travail ainsi que les règles du 
discipline à observer dans les divers ateliers, 

Art, 17. -- Les sanctions disciplinaires susceptibles d'être apoii 
quées sont les suivantes : 

a) L'avertissement ; 

b) La mise à pied, avec privalion de salaire, pour une durée mai: 
raurn de huil jours; 

c) La rétrogradalion d'un ou plusieurs échelons de Salaire; 

d) Le licenciement définitif. 

L'averlissement est prononcé par le chef du service des reproduc- 
tions et tirages. 

La nuse à pied, la rétrogradalion d'échejen et le licenciement défi 
Lilif pour les ouvriers slagiaires et les ouvriers confirmés sont apr 
qués par le directeur général des impôls. Ces mesures doivent etre 
motivées et nolifiées par écrit aux intéressés, qui doivent être mm: 
à méme de prendre communication de lous ls documents cons 
tuant leur dossier au moins cinq jours avant leur audilion 61°! 
tuelle par le directeur général des impôts. A cet eMet, js peu: 

s* faire assister par un ouvrier de leur choix appartenant au 
VICCS 
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leencie.nent définitif pour les ouvriers admis au bénefire de 
| du ? août 1959 est décidé par le directeur général des impôts, 
avis d'un conseil de dis'igiiue dont la composition et Je fomc- 
ement seront fixés par arrèlé ministéricL 
as de faute grave commise par un ouvrier, qu'il s'agisse 
| twanquement à ses obiigalions professiunnelles où d'une tfrac- 
de droit comunun, l'auteur de cette faute peut être iminédia- 
it suspendu rar décision du chef du seriice des reprodur lions 
qui précise si l'intéressé conserve, pendant le temps 
suspendu, le hénéfice de son salaire, où détermine la 
de La retenue qu'il subit, En tout élat de cause, la totalité 
d p'éments pour charges de famille continue à être versce, 
| ct aussi rendu comple de cetle de‘ision essentiellement 
re au directeur générm des immpèls qui, suivant le cas, 
” d l'intéressé ou saisit de l'affaire ie crmeil de discipline 
é à émettre un avis moitié sur ja sanction applicable, La 
n définitive doit intervermnir dans un délai de quatre mois 
vpler de la décision de suspension provisoire. 


ages, 


Cessation de fonctions. 


18. — Les ouvriers visés par le présent arrété peuvent étre 
Leurs à tout momeat pour rédaction delle ils, pour iisufii 
$ professionnelle où pour impussilulilé défimlive el absu:ue 
rer l'exercice de l'emploi. 

licenciement pour insuflisance profes-ionnelle est prononcé 
Ë avis du conseil de discinline pour les ouiræers üdmis an 
lente de ia loi du 2 aoùl 1949. Cet avis nesi pas nécessaire 

les ouvriers Cunlirimnes. 

L uupossibiiité défiuilive et absolue d'assurer l'exerci'e de l'emploi 
é-i ‘unstatée : 

En ce qui concerne les nuvriers stagiaires et les ouvriers confirmés, 
a vs avis du meéde-in de l'administration : 

La ce qui concerne les ouvriers admis au bénéfice de la loi du 


0 août 1939, dans ks conditions provues par l'arti‘ie 8 du décret 
] 55 du 25 juin 1950 portant réxsement d admimistrolon pubique 
] l'application de la loi précitée. 


hans Le cas de licenciement mwolivé par la réduelion des effesli's, 

<iupressions d'éempiois dans Ja spécialité coneidérée portent 

rd sur les slagiaires, pnis sur les ouvriers Collirinés, enfin sur 

n\vriers admis au bénetive de lu lei du 2 aeût 1%19, en tenant 

4 le des éléments ci-après dans l'ordre où ils sont énumérés: 

ir professionnelle, ancienneté de service, charzes de farmiile, 
d'ancien résistant ou d'anciem combatlant, 


19, — Le licenciement est prononcé par le directeur général 


fl upois et sisniiié à l'intéressé pur noie de service. 
lurée du préavis est fixce à un inois pour les ouvriers con‘irmés 
l cur emmoi et pour ceux affiliés à la loi du 2? août 1919. 


lendant la durée du préavis, les ouvriers Sont lenus de rester 
disposition du service. Toutefois, ils semt amlorisés à s'absenter 
ant quatre dermi-juurnées par Sernaime pour rechercher un 
1 


Le licenciement par mesure disciplinaire ne peut donner lieu à 
VIS, 


\rt. 20, -- Les ouvriers qui désirent quilter leur emmpini doivent 
eu aviser par écrit, un Imuts à L'avame, le chef du serviwe des 
uetions et tirages; ce délai est réquit à huil jours si l'inté- 
vd est stagiaire. 
I mission ne devient définitive qu'après acteplaliun par Je 
ur géneral des impots. 
21. — Les mesures ci-après sont applicables en cas de licen- 
ent dans les condilions prévues à larucle 15 du présent arrêté 
r suite de r‘duelion d'effectifs: 


— La situation des ouvriers affiliés à la lui du 2? août 19:9 est 
e conformément aux disposihions de celle loi, commp'élée par 
articles 14, 19, 20 et 21 de la loi n° 55-%64 du 2 avril 19 
tre an déveoppement des crédits affectés aux dépenses dm 
stère de Ia défense nalionaie et des forces armées pour l'exer 
€ 54. 
— Les ouvriers confirmés reroivent une indemnité de lien 
tent proporhionneïe à la durée de leur servires, 
e indemnité est de huit heures de salaires pour quatre mois 
“ervice, 
loute période supérieure à <ix mois comple pour une année 
entière, 
thaque heure de salaire comprend le salaire proprement dit et 
\ brume de rendement au taux perçu au cours des trois derniers 


payement de l'indemnité de Heen-iement est effectué par men- 
ilés ne pouvant excéder le montant du salaire perçu au cours 
dernier mois d'aclivilé de Fintiressé, 
« bénéfice des mensualilés reslaut à percevoir est supprimé aux 
«nuls réembauchés dans un emgloi ou qui refusent l'offre d'un 
iploi quelconque dans une administration ou service de LElat, des 
‘parlements, communes, terrilaires d'outre-mer, établissements 
Pumrs el organisines visés à l'arlicle 7 de la loi n° 451268 du 
l, août 1958, 
NT, — Les ouvriers stagiaires ne reçoivent aucune indemnité, sauf 
© cas prévu à l'article 6 du présent arrété. 


Ut. 22, — L'indemnité de licenciement est refusée aux ouvriers 
‘'Hussonnaires et aux ouvriers licenciés pour insuilisance proles- 
scnucle ou pour molil disciplinaire. 


"la date de la pubheation du présent arrêté &ront iminédial 
1 
. 





Art. 23 — L'ouvrier abandonnant son empei avant l'expi'alion 
du délai de pr'avis peri le bénéllre des salaires figurant sur Île 
bordereau de paye en cours et, éventiwl'ement, l'indemnilé de 
licenciement, sauf, en vas de crreonslanecs exceplionueiles, décision 
spéciale da directeur g'neral des limpôls l'aultvrisant à quitter son 
eimpoi sans dé. 


D'sposilions transiiocres. 
Art. 21. — Les ouvriers en fonc'ions au servie du cadastre à 
ment 
es limiles d'âze prévues à l'article 





p'acés sous le prese it <latul : 
ne leur seront pas opposabies. 

Art. 25. — Les dispositions de l'article ?4 ci-dessus seront également 
apulicah:ss aux ouvriers en congé pour l'arcompus-ement du serve 
militaire sous réserve qu'ils dermmandent leur réumlégralion dans le 
mois su:vant leur libération. 


Art. 26. — Les agen!s appartenant an corps des agents de buream 
erm,plosés à la dale ae publication du présent arrèlé en quaité 
d'uuvrirs au service du calastre seront reclassfs, après essal @ra- 
fessionnel, au titre du personnel onvrer dans les catégories corres 
poudaui à l'emploi qu'ils occupent effeclivement. 


Dispositions diverses. 


Art. 27. — Sont abrogées toutes dispositions antéricures contraires 
à celtes qui font l'objet da pré-<ent arrêté. 

Art. 28. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrèté, qui sera pubiié au Jowrnal officet de la 
Rép'ibiique française, 

Fal à Pau, le à juillet l'io. 

Le ministre des finances el des affaires éronormniques 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PILRRE bESSS. 
Le serrétaire d'Etat aux finances 
el au u/faire $S CCOMDRIQUES, 
GILBERT -JULES. 


— ++ 





Régies d'avances et de recclles. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
lüsse d'Etat aux finances ct aux ailiures écouonuques, 

Vu le décret ne M-1X du 3 février 1954 relatif aux régies d'avan- 
ces et aux régies de revelies insliluées ponr le parement de 
dénen.es ou la perception de recetles imputabies au budget de l'Etat, 
aux b'nigets-armexes<, aux budgets des établissements poblns natie- 
näux où ces comptes spéciaux du Trésor, modiflé et compl'ité par 
le décret me 53-1251 du 24 décembre 19: 

Vu l'arrêté du 12 septembre 19%? fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'étre alloute aux récisseurs d'avanres et 
aux régisceurs de receltes rujevant des seriives de l'Etat, des budgets 
des établissements publics nationaux on des comptes Pécioux 
Trésor, ainsi que le montant du cautionnement jiupusé à ces agents, 


Ar ent 
art ter, — Il est créé aupres Gui rice central dv 14 stre, 
29, bou'evard lereire, à Parts \:°), une régie de reveilles pour 
la porcepheon du praiui: de la vente des vuvrages lechniqi cdites 
par ie servire du cadastre. 
Art. 2 — Le montlan! des reretles énumwérées cid 1s peut être 
Versé soit en inéraire, il par x ment on verserment an crédit 


du comple courant postal que le régisseur est tenu de se faire ouvrir, 
Sa par voie de remise de chèqu ou ortres de virement établis 
à l'ordre du Trésor, les chèques étant barrés au nom de la Banque 
de Fran e 

Pour tous les recouvrements qu'il effertue, le résissenr délivre 
des quiltances extraites d'un registre à souche mwmuérolé, qui lui 
esl remis par le receveur géaéral des fimauves de la seine. 


Arf. 93. — Le régisseur est fenu., dès que la totalité des recettes 
atieimt Fa comme de 0000 F, et quel qu'en soit le montant, le 
25 de chaqgne mois et en fin d'année le 21 décembre, de verser à læ 
caisse du rereveur général des fininces de la seine les rerettes 
en humerare ehcaissCes par ses suns et de \irer au cer'dit du 
Ccomple cerrant postal de ce comptable supérieur les sommes encais- 
sée- au “ours du mois écoulé par l'intermédiaire de sun compte 
cowrant po-tal. 

Lorsque les règ'ements ont 616 effectués par chèques ou ordres 
de virement bancaires, ces effets sont transrnis par le régisseur Ma 
receveur général des finances de la Seine, au plus lard le preinier 
jour ouvrable qui suit le jour de lenr réception; fes chèques sont 
préalablement endossés à l'ordre de ce cormptable supérieur 

Le receveur général des finanves de la seine porte le monlant des 
versements en muimcraire, des virements postaux el des remises do 
chèques ou ordres de virement bancaires au crédit d'un compte 
d'attente. 

Les virements postaux et les dépôts de chèques ou ordres de vire- 
ment font l'objet d'un bordercau de versement ax Trésor. 








——— 
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Art, à — Le régisseur arrôte le 23 de chaque mois et en fin Art. 6. — Les recettes visées à l'article & peuvent être effectués — 
d'anuce le 31 decembre ses écritures et prorède avec le receveur soit en numérair:, Suil par voie de virement ou de versement 31 Vu 
géréral des finances de la seine à la vérification des opéralions crédit du compte courant postal que le résisseur est tenu de : en d 
elloctufes au cours du trois. faire OiVrir, suit par voie de remise de chèques, ou ordres de Jet 1 
HU elablit, dans ce but, un re'evé faisant ressortir la nature et virement, è d dise s 
le montant des receiles effectuées par ses soins. Pour tons les encaissements qu'ils effleetu»nt, les régisseurs 4 vu 
du vu co ce releve et après avcord sur le montant des recettes vrent des quitlances extraites d'un registre à souche nuinéroté don 
eflectuse le rereveur général des finances de la Seine débile le qui leur es! remis par l'agent complable de l'établissement, Toute painti 
comp'e d'attente visé à l'artic'e 3 et constate une recelle au compie fois, ils peuvent ètre autorisés à faire usage de tickets détaché; La 
« Produits divers ». à la ligne de recettes budgélaires « Produit de d'un carnet ou d'appareils enregistreurs, 
la vente des publicatinns du Gouvernement ». tre de pe art. 5. — Les r'gisseurs sont tenus de verser à la caisse on an 
Le montant d rt elles du mois fait l'obiet d'un titre de Pe re comple courant postal de l'agent comptable, à la fin de cha cé 
ceplion établi par le direcleur des services généraux de ia Seile, Inois, où dès que ‘e total attent un montant fixé par arrèté du 
de seine et Oise et de Seine-et-Marne, ministre de l'agriculture, les recettes en numéraire encaissées par ù 
\ Le régisseur de recettes ect nommé par arrété dn leurs soins et de virer au crédit du comple courant de l'agent ( 
« ‘it LFtat aux flnanmces et aux affaires économiques, HN est coumplable les soimines encaissées par l'intermédiaire de lCur compie I 
Vin in contrôle de l'inspection générale des fluances el du courant postal pendant le mois écoulé. üu" 
| TU ur uéméral des finances de la Seine Lorsque les rèxtements sont elfectiés par chèques on ordres de | 
Le régisseur est astrent à un cautionnement qui peut être virement, ces eiffels sont transmis par les régisseurs à l'agent ] 
constitué en numéraire, en rentes sur l'Elat où remplacé par la complabie au plus tard :e premier jour ouvrable qui suit Je jour ’ 
iranli résutant de l'affiliation à une association française de de leur réception. Les chèques sont préalablement endossés par le { 
‘ onnerment tu \£ et perçoit une indemnité de re-pon- régisseur à l'ordre de l'agent comptabie, 
sahiiité ‘ , . le l'indemnits de Art. 8. — Les régisseurs arrêtent mensuellement leurs écritures. 
Le tronlant au cantinnnemen. ans! Que 6 ee ge l'ai até ls établissent et transmettent à l'agent comp'able un relevé 
respe . “ lue v es CONGIUONS PrEVUES pas nhbdnls. faisant ressortir distinctement le montant, par nature, des recelles 
du 12 seplembre 19%: en'aissées par leurs soins, L 
Art, 6 Le directeur général des impôts et le directeur de la A la fin de chaqne mois, un titre de perception est délivré par 
cComplabrilé pulpe som haryeés hum en e qui le concerne, l'ordonnateur de l'établissement «al trun<'mis à l'agent compta b 
de lesrention du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel pour ni permeitre de justifier l'impulation, dans ses écritures, du 
de La République française imon'ant des recelles qui lui ont été transfurées par le régisseur, 
Pat à Fa e à juilet 1955 Art, 9, — Le montant du cautionnement imposé aux régisseurs 
Le mi re des finances et des affaires économiques, rinsi que le montant de l'indemnité susc#otib'e de leur êt:e allo Dés 
Vour Le ministre et par délégation soit Hxés conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 seu ins 
Le direcieur de la comptabüité publique, teimbre 1952 me 
G. DEVAL X. Art. 10, — Le présent arrêté sera publi£ au Journal officiel de 
1- ' ñ , l'Etat aur finances la R ‘pul ‘ique francaise, 
Hi . ? ” que ’ t LE] , 
Ls D CUS de Fait à Paris, le 12 juillet 1955, a. 
ur le mit re et por delégation: si à : es . 
Le à 1 de F Le manistre des Jinances et des affaires économiques, | 
OLA AUOENTIRM ‘ Pour le ministre el par délégation: 4 
> © @——— Te directeur de la comptabilité publique, 
* , » directe: le comptabilité de 
Le n ed st dus aflèires miques et ïe ministre Pour le dire 4 « . “ p bi S publique, 
de 1, l ù Le chef de serti [9 
: t ROI LES, 
| { } l | Pa | .e scicnement » + . , 
é . hi :a pi | À , L k il ; l A ars F— ali ) \ l Ccisnement Le ministre de l'agricullure, 
niitnt , ‘ EL SR. ALL AE sims cer, : S ” 
Vu le dévt lu 1: Ù r ‘Jai relatif au flenctionnement financier JEAN SOURERT. 
des élabhl et l Lenseignement agr.role do!fs de !a pe, sonna.llé “D © &— - . 
l e, Imodi por le d'crel ne 31% du 2 septembre 1534 ‘ Par 
Vu le rei ne 0-1 du 3 février 1961 relatif aux régies d'avances P ! 
el aux réges der tes instiiuées pour le pavement de dépenses ou Douanes et droits indirects. tratu 
la perce tion d umpatables au buduet de l'Etat, aux badgels DE. * . de. 
Nr Xt b ut es é! ; Chis pes äliviau l à if Û * st LL - ù Ci 
: PERS, EUR . 4 Salattehes pal naliu x Où aix Rectifica'if au Journal officiel du 90 juin 1953: page 6529, fre colonne, 
rl 1,4 sp AUX « fisur : PR + “ r “ : : - » : 
Ve le dé ns a 11 iu 94 déembre 132 liflunt et P" au lieu de: « Par un arrèté Qu 29 ju n 1955, M. Roy (André-Em le)... », 
t = \ she le | sh JC CHIRE ; MAJMMNL EL COMpP.Ë- Lre: Par un arrôlé en dale du ?9 juin 4955, M. Rov {Andre 
AU 00 PEUR + Ernie »: au lieu de: « Por un arrêts en date du 29 juin 1%: 
2 : ai pe vr" : ( an sn _." 1 ‘ * soma . . , ' me ‘ M ‘ ! . ve Le . Par 
Vu te d crel n 23 “er lu 10 d & e 122 re!'alif À ar 24 ven M. Wuisson (Charles). », lire: « Par un arrêté en date du 29 juiu 405: 
. r er / us + (MIE IUX €ltauiis-einments PUBECS Hätiuria 1X à 150, M. Boisson (A harles) … ». A: Ke 
Vu l'urrété du 2 scplembre 122 fixant le tanx de |’ idern:! té +0. reirüui 
de resnonsib ceplib'e d'être alloute aux régisseurs ainsi que 
le in 4 ca”.tlonnement imposé à ces agents, | Enrecistrement et domaines. 
Ari l Dr 
attr—Ns tûtre institué auprès des ftah'issements d'enset Rectificatif au Journal ofjiciel du 2 juillet 195: page 657, Décre 
goement agricoe dotés de la personnalilé civile, par arrôlé du 2e colonne, 3%e ligne, en ce qui concerne la date d'effet du maintien en 3 | 
ministre de l'agricu , dés régivs d'avances pour le payement des service délaché de MM. Serant et Grafeille, au lieu de: « à compter . V'Af 
dépense < vante du 22 octobre 1916 », lire: « à comp'er du 22? octobre 1951 ». den 
Salaires des personnels de s e, PRET SENTE 
Avance ù e mi i 
Men | I le ma v|: Le 
Payvement du prix des animaux et aliments du bélail achetés à la 
ferme ou sur les champs de fois MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER . 
lPaven lt de fra le is! l'Afri 
Art, ? — | Uituiaires des régies d'avan-es visfes À l'arlicie fe ” Vu 
sont nommés par e directeur de l'établissement, sur avis conforme Décret du 18 juin 1955 approuvant la délibération n° 3-55 du 11 jan- perm 
du président du il d'administration et de l'agent compiab'e. vier 1955 du confeil général de Saint-Pierre et Miquelon, modifiant annul 
art. 3 — Le montant maximum dés avances nouvant être consen la délibération n° 8-53 du 2 avril 1953 et modifiant le tarif des Le 
tics aux régissours est fixé, dens chaque cas, par arrêté du ministre droits de douans imposés sur cerlaines marchandises étrangères 
de az Î 1% du directeur de L'élabiis-ermment el de | agent importées dans le territoire. 
com l art, 
ll est ju ié de l'et 1 de ces avances dans le délai d'un mois. . ; Par 2 M 
u » dr ; Le président du conseil des ministres, . l'Afr 
rt, 4 — 1 peut être instliné auprès des ftahissements d'enselt- " : ne : à Lute 
grcment , é delta de la pérones it eivie oét de Sur la proposilion du ministre de la France d'outre-mer, dente 
nr fée … . nn. ble ». HonD ll nes l'as ss Vu le décret du 23 avril 1914 fixant le régime douanier des Îles art 
iuinistre de l'ag iiure, des régies de recelles pour l'encassement + r s rt, 
des recett+s suivantes Saint-Pierre et Miquelon; \ + l'exée 
ne Fe LS dé thin à Vu la loi du 13 avrit 198 sur le régime douanier des terrioires la R 
Pc e où @ ‘ à + produits de Ù CAPNHATONS d'outre-mer, ensemble les décrets du 2 juillet 1®8 et du 12 jun tale 
j CES Ê UPS ENS CE) 1981 pris pour son appl'calion : Franc 
Calssement des prix de pensions. Vu le décret ne 46-2380 du 25 octobre 196 portant création d'un Fai 
Art, 5, — Les titulaires des rizies de recettes visées À l'arlic'e $ conseil général à Saint-Pierre el Miquelon, el nolamiment son ar all 
sont none ur ‘e directeur de l'utabiissomeont sur av:s conforme c'e h;: 
du président du seit d'administration et de l'agent complable. Vu la délibération ne 28-52 Qu 11 juillet 1952 du conseil gnéral de 
Les régis eur: chargés dun parcinment des dép nes visérs à l'ar Saint-Pierre et Miqueïan fixant le tarif des droits de demane impo-c: Le » 
tele {fr peur ‘nt étre égatiment ñnabililés à encaisser les recelles aux marchandises étrangères importées dans le lerriloire de Sain 
visées à l'arlicie à, Pierre et Miquelon; 
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vu la délibération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 

nte Ju ? avril 1933 modifiant ln délibération me 23-52 du 11 juil- 
» fixant le tarif des droits de douane imposés aux marchan- 
érangères importées dans ce territoire ; 
vu les avis conformes du ministre des finances et des affaires 
“onmmiques, du ministre de l'industrie et du cotmerce et du 
pminisire de l'agriculture ; , 

La chambre de commerce consultée, 

Décrète : 


art ter — Est approuvée la délibération du conseil général de 
c Mierre et Miquelon en date du 1! janvier 1%55 modifiant ja 
tion no 2N du 2? avril 1959, moditiunt elle-mméne la cCétihr- 
lu 11 jmiilet 1952 fixant le tarif des dits de douane imposés 


aus rchandises étranztres importées dans ce territoire. 

l 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
] in du présent décret, qui sera publié au Jaurnal officret 
’ Rpubl'que francaise et inséré au Bulletin officiel du minis- 
{ le la France d'outre-mer. 


Paris, le 18 juin 1%5. 
BoGAR FAURE. 


Par le président du conseil des m'nisires: 
Le nuustre de la Franee d'outre-mer, 
PIETRE-HhENRI TETIGEN, 


———— 2% 0 —- 





Désret du ?1 juillet 1955 portant titularication dans le oorps des 
insvecteurs du travail et des lois sociales ce la France d'outre- 
met. 





Par décret en date du 11 juillet 1%55, M. Bertrand (René) est 
t 6 dans lx 3e chisse du grade d'inspecteur du travail et des 
los socities de Ju France d'outre-mer, pour compter du 6 février 








+3 6— 


Décrets du 11 juiliet 1955 conférant l'honorariat 
à ces mazletrais d'outre-mer. 


Par décret du Président de la République en date du #1 juillet 
19 pris sur la présentation du Conseil supérieur de la magis- 
troture, M, Mathurin (Gaultier), ancien président de chambre À 
l1\ cour d'apnel de Tananarive, en retraite, est nommé président 
de chambre honoraire de cour d'appel, 


— tt 8-8————— 


Par décret dn Président de la République en date du 11 juillet 
{%5, pris sur la présenialion du Conseil supérieur de là magistrature, 
M. NGüuyen Xuan Giac, conseiller à la cour d'appel de Saigon, en 
retruile, est nommé président de chambre honoraire de cour d'appel. 


—+ ©0—+- 





Décret du 15 juillet 1255 apyprouvant la défibération n° 48/55 du 
25 mars 1955 da la commission permanente du Crand Conseil de 
l'Alrique occidentale française annulant es déliberaüons prôce- 
denies, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minietre de la France d'outre-mer, 

Va la loi du 29 août 1917 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale francaise: 

Vu la délibération no 48/55 du 2% mars 1955 de la commission 
permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidemale française 
roulant des délibérations précédentes ; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 

Décrète : 
Art, fer — Est approuvée Ja délibération susvisée ne 48/55 du 
mars 1%5 de la commission permanente du Grand Conseil de 
rique occidentale française annulant des délibérations précé- 


' 
items 


Er" 
_ 


Art, 2, — Le ministre de la France d'ontre-mer est chargé de 
1 \éculion du présent décret, qui sera publié au Journat officiel de 
République française, au Journal oflicel de l'Afrique occiden- 
e francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des m'nistres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TETTGEN. 


+0. 








Décret du 15 juillet 1955 aparouvant la délibération n° 49/55 du 
25 mars 1955 de la commission permanente du Grand Coneer de 
l'Atrique ocoidentale française portant Suppression de la taxe de 
consommaiion Sur les colas. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Va Î du 29 août 1%:7 poria il Crudliun du Graid Conseil de 
1 \f {à identale francaist 

Vu la délibération ne 44/55 du 25 mars 1955 de la commission pe” 
mt! du Grand Const te fr e « identale f pur 
tant suppression de la ture de nsomamahon ir - 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète 

Art. fer, — Est approuvée la délihératon susvisée 1: 19 dau 
25 lüars 15 de la comm lon permanente du Graf Const de 
VAI luntale fra e putant ippre:sion dt 1 lan (l 
censoInmmud'on sur 15 Colas, 

art. 9% — Le ministre de la Fran d'onutre mer est chargé de 
l'ex tion du présent décre!l, qu sera publié au Jon | ojfteirt 
de la R “\ique française, au Journal oi ! de l'Afr:que ot 
dentale francaise, et inséré au Puletin officiel du mi cre de la 
Lrance d'outre-mer, 

Fait à Parie, le 15 juillet 1955 


ELGAR FAURE, 
Par le président du conseil des m'nisires : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIFARNE-HENMI TEITGPN, 


-4e+- 








Décret du 15 juillet 1955 aparouvant la délibération no 55 du 
25 mars 1955 de la commission permanente du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale trançaise modifiänt le tarit des droits fiscaux 
d'entrée en Afrique occidentale frangaise. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'ou're mer, 

Vu la Loi du 29 août 1957 portant crétuon du Grand Conseil 46 
l'Afrique occidentale francaise ; 

Vu Ja délibération no 29 55 du 25 mars 1955 de la commission 
permanente du Grand Conseil de l'Afmque occidenale française 
modifiant le tarif des dronts fiscaux d'entrie en Afrique accidentaie 
francaise ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, ter, — Est apnrouvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée ne :%)/55 du 
25 mars 1955 de Ja commission permanente du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française madifflant le farif des droils fiscaux 
d'entiée en Afrique occidentale française. 

Art, 9 — Le ministre de la France d'outre-mer ect chareé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal afficrel de F'Alriqhe ocerden: 
tue francaise et inséré au Lullertin ofjiuiel du minslere de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de la France d'outre-mer, 
PISRRE-LENHI TEIIUEN, 


—+e + 








Dévret du 15 juillet 1955 aporouvant !la célihératton ne 10 55 du 
21 avril 19:56 de l'Assemblée terrioria'e de l'Oubangui-Chari 
portant création d'une taxe de district. 





Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer: 

Vu le décret du %5 octobre 1%6 7 nt création d'assemblées 
représentatives lerrilorimues en Afrique € loriale f 


Vu la loi du G février 1952 re'ative à la formation des à mbhliées 
locales : 

Vu la délibération n° 10535 de l’Assemblée territoriale de | Ouban- 
gui-Chori portant création d'une taxe de district: 

Le conseil d'Etat (seciion des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fe, — Fst approuvée, en ce qui concerne le mode d'assistte 
el les règles de perceplhion, la délibération susvisée ne #40:5 du 
21 avril 195 de l'Assembl'e ternlorialc de L'Oubangw-Chari portant 
création d'une laxe de ci-trict, 
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art. ? Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'ex tion du pr t décret, qui sera } iblié au Journal officiel 
«|  Mépublique francaise, au Journal officrel de l'Afrique équato- 
l JAI et inséré au Wulletin offiuwl du minisicre de la 
l 1 f 

] ] le 15 | Lt 1950 

EDGAR FAURE, 
Var le } lent du conseil 4 ministres 
I 1 la Fr d'ou r r, 
rt | Ni HENTL EX 
+0 +- —_—— — 
Décret du 15 juillet 1955 
portant nomination du directeur des finances du Cameroun. 

Pur d te date du 1% juillet 195, M. Moreau (Jacq , admi- 
\ le 1 | e à l'adminis'ration centralr des finances, 
‘ [TTEL dit eur d finance iu Cameroun, el tipluccrment 
de M, Truilant (Jean), appelé à d'autres fonchons,. 

M Morceau bénéficiera de l'échelon de solde de buse du nouvel 
Le t{ 1 

+ 0 + 
Caisse de retraites de la France d'outre-mer. 

Par arrêté fintern térie! (fnances et France d'outre mer) du 
7 juillet los, à été appro iwé le ompe adm tratif des rercelles 
et des dépense linimstritives de la caisse de retraites de la France 
do t4 | r l'exerrire 1931, s'éievant en recelies el en 
don 1 la comme de % 156.000 F, 


———— = 0e —_——_—_— 


Nomination à l'état-major particulier du ministre. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


\u le décret du 28 juiliet 19:89, modifié le 21 août 1951, portant 
réglement d'administration publique en ce qui concerne les cCabi- 
nets ministériel 

Vu les décrets des 23 février et fer mars 1953 porlant nomi ation 
des membres du Gouvernement; 


Vu l'arrèté du 18 mars 1955 porlant nomination des membres de 
Lélatimajor particulier du ministre, 


Arrèle : 

Art, fer, — M, le commandant Louis Bouzat, de l'armée de l'air, est 
nommé attaché à l'état-major particulier du ministre de la France 
d'outre-mer, en remplacement de M. le capitaine Guillabert, appelé 
nc] d autrt fout con 

art. 2 Le présent arrêté, qui aura effet À compler du 11 juillet 
f9, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à l'aris, le 18 juillet 1955. 


++ 


PIERRE-HENRI TEITGEN, 





Agricullure. 





Par arrété du ministre de la France d'onutremer en date du 
6 juillet 195, M. Chamley (Ernest), ingénieur de {re classe, 3 éche- 
lon, d'avriculture de la France d'outre-mer, a é6t4 admis à faire 
valoir ses droits à la retraite pour invalidité imputable au service. 


++. 





Chiffre. 


TAntRAU D'AVANCEMENT COMPLÉMENTAINE (ANNÉE 1054) 


Par arrèlé du 11 juillet 1955, est inserit an tab'ean d'avancement 
du personnel du cadre général du chiffre de la France d'outre-mer 
pour l'année 194% (tableau complémentaire en application des dispo- 
sitions de la loi du 26 septembre 1951) : 


Pour le grade de chiffreur principal de 3 clàsse, 


M. Weill (Rent). 


\ 





Prouorios 

Par arrôté du 11 juillet 1955, est promn dans le personnél du cadre 
gencral du chiffre de la France d'outre-mer, pour compler du 
fee janvier 1954, en appKkcation des dispositions de la loi du 2 sep- 
tu! 


tmbre 1951, lant au point de vue de la solde que de l'ancienneté: 
Au grade de chiffreur principal de 2° classe. 


M. Weill (Ren 
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Elevage et industries animales. 


Par arrêté du ministre de ja France d'outre-mer en date dm 
G juillet 1955, a été constatée l'invalidité temporaire an taux de 
100 p. 100 de M. Balis (Jean), vétérinaire inspecteur de ?s €la..4 
du service de l'élevage de la France d'outre-mer, pour une première 
période de six moi+, du 7 mai 1955 au 6 novembre 1955. 

M. Balis peut prélendre, pendant la période susvisée, aux pres- 
lalions en nature de la sécurité sociale, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
10 juillet 19%, M, Martin (Phiirpe), vélérinaire inspecteur de 
2e ciasse, 2 échelon, de l'élevage et des industries animales de la 
France d'outre-mer, en service au Tchad, en congé dans Ja métr 
pole, a él# placé dans la position de mission en France du 
0 oclobre 1952 an 14 janvier 1953, en vue de procéder à l'achat 
de géniteurs ovms destinfs au territoire du Tchad. 


2 
+ @ &- ne ne 


D. 








Inspection du travail ct des lois sociales. 


Par arr°lé du 235 juin 1955, sont placés dans la position de mix 
sion en France, pour étude des dispositions d'application du code 
du travail, M, Colonna d'Istria (Charies), inspecteur général du 
travail de l'Afrique occidentale française, du ?1 au 27 avril 195 
inclus, et M. Pelisson (Pierre), inspecteur général du travail de 
l'Afrique équatoriale française, du 23 avril au 7 mai 1955 inclus. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


29 juin 1%5, Mile Dom (Madeïlcine,, adininistrateur de îe classe 
l'institut national de Ja stalisiique et des éludes économiques, est 
placée dans la position de mission en Afrique occidentale francaise 


Pour une période maximum de trois mois, à compter du 5 maïs 1955. 
_—— 6 @ S— - -— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
4 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date 41 
29 juin 1%5, M. Vernet (Maurice). ‘attaché à l'institut national de 
la statistique el des études é‘onomiques, est placé dans la positin 
de mission en Afrique occidenta'e française pour une période maxi- 
iuin de trois mois, à compter du 3 mars 1955. 

_ 


D v 





Transmissions. 


Par arrêl& du ministre de la France d'otremer en date du 
11 juillet 195, M. Clavel (Fernand,, chef de section de re clrs:0 
aprés l'ois ans, du cadre général ces postes et télfcominunications 
de la France d'outre-mer, a élé admis à faire valoir ses droits à 
la reiraile pour invalidité, 


Par arrêtés du ministre de la France d'ontremer en date dn 
11 juiilet 195, M. Corouge (Lucien), vérilicaleur principal de 
4e classe du cadre général des postes et télécommunications de 1 
France d'outre-mer, à été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite pour rivalidité, 





Par arrêt# dx ministre de la France d'outre-mer en date dn 
ft juillet 1955, M. Papon (Jean), chef de centre supérieur de 
{re casse après six ans du cacre général des postes et téiécommi- 
nicalions de la France d'outre-mer, a é!6 admis, sur sa demand», 
à faire valoir ses droils à la retraite pour ancienneté de services. 


+0 





Travaux météorologiques. 


Par arrêl£ du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
11 juillet 1%55, les fonctionnaires du cadre général des travaux 
météorologiques de la France d'outre-mer dont les homs suivent 
ont é'é prornus pour compler du 1er juillet 1955, sauf ceux pour 
lesquels une date différente est exnress ment indiquée: 


A la 1e classe du grade d'ingénieur, 


MM. Rodier (Lucien), R. S. M. !!) conservés: 10 mois 4 joure. 


savaron (Raymond), pour compiler du 16 juilet 1955, R. 5. M. 
épuisés. 
A la 2 classe du grade d'ingénieur, 
MM. Stelnmetz (Camille), pour compter du 11 juillet 1955, R.S.Y, 
épuisés. 
Goulee (Pierre), pour compter du 10 octobre 1955. R.S. M. 


conservés: 2? mois 26 jours 
1) Signification des abréviations R. S. M.: reliquat de services 
miilaires. 





Mu 


Pa: 
6 ju 
on 
des ! 
au g 


M. 
pelé 
on 
bieu: 
M. 
M 
{ln 


Ad 





1res- 


1 
la 








RE = 
°0 Juillet 1955 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7233 








A la 3° classe du grade d'ingénicur. 


sf. Dourhis (Eugène). R. S. M. (1) conservés: 2 ans 1 mois 25 jours. 


A la ï° classe du grade d'ingénieur. 


MM. Jacq (César), pour compiler du 1e décembre 195. R.S, M 
conservés: 4 ans 6 mois 13 jours. 
Girard (Jacques), pour compter du fer décembre 1955. R.S. M. 


conservés" 2 ans 11 mois 10 jours. 


A la re classe du grade d'ingénieur a@djvint. 


MM. Thomas (Jacques), 
Läplace (Laurent). 
ardet (Félix), pour compter du 17 juillet 195. R. £. M, épuisés. 
Casanova (Henri), pour compter du 13 septembre 1955, R. 
épuisés. 
Giraud (James). pour compter du fer octobre 1955. 
Deneau (Victor), pour compter du fer octobre 1955. 


A la 2 classe du grade d'ingénieur adjoint. 


MM. Sauvageot (Hubert). 
Delnott (Guy), pour compter du 24 août 1955. R. S. M. épuisés. 
Boudigue (Jean), pour compter du 29 août 1955. R. S. M, épuisés, 
Guillemin (Louis), pour compter du 14 octobre 1955. R. S. M. 
épuisés. 
Pistoresi (Marius), 
épuisés. 
Berzes (Roger) 
épuisés. 
Bulie (Antoine), pour comp'er du 29 octobre 1%5. R.S. M. 
épuisés. 
Bachet (Michel), pour compter du 2 novembre 41955, 
Volleau (Henri), pour compler du 6 novembre 19,55. 
Signification des abrévialions R.S. M.: reliquat de services 
Juililaires. 


un 


pour compter du 15 octobre 1%5. R.S. M. 


pour compter du 16 octobre 19%5, R.S.M. 





Travaux publics. 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
5 juillet 1955, M. Caranchini (Giovani), adjoint technique des tra- 
vaux publics du Maroc, à été inscrit au tableau de classement des 
candidats reçus au concours professionnel pour l'accession au grade 
d ingénieur adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer. 

M. Caranchinf a été nommé au grade d'ingénieur adjoint de 
4e classe des travaux publics de la France d'outre-mer, pour compter 
de la veille de son embarquement, avec ancienneté du 17 février 
1955. 

I a été attribué à M Caranchini une bonificalion d'ancienneté 

1 an pour services 1mnililaires. 


à 


€ 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
& juillet 1955: 

Ont été titularisés dans le cadre général des travaux pubhes, 
des mines et des techniques industrielles de la France d'oulre-mer, 
üu grade d'ingénieur adjoint de 4 classe : 

M. Leclerecq (Jean), pour compter du 12 janvier 1954, avec ancien- 
nelté du 12 janvier 1952. R. S, M.: néant. 

M. Meunier (André), pour compler du 9 mai 1955, avec ancien- 
pelé du 9 mai 1%5. R. S. M.: 11 mois 25 jours. 

Ont été promus automatiquement à la 3e classe du grade d'ingé.- 
Lieur adjoint, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté, 

M. Leclercq, pour compter du 412 janvier 1954. 

M. Meunier, pour compiler du 9 mai 1955. R. S. M. 
{1 mois 25 jours. 


conservés : 





 ® &- 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civits 
appartenant aux cadres régis par décret. 





Addilif au Journal officiel du 3 juillet 1955 (p. 6705) : 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Croupe des ingénieurs généraux, des ingénieurs en chefs 
et des ingénieurs principaux de 1re classe. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
N. Piegay (Charles). 





Groupe des ingénieurs principaux de ?e et 3° classe 
et des ingémeurs hors classe, 


Pour servir à Madagascar. 
M. Monlouis (Comille). 


Groupe des ingénieurs adjoints de %e et %e classe 
et des adjoints techniques. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Caranchini (Giovani) (rejoindra immédiatement). 
Eaux et forêts. 
Groupe des inspecteurs généraux. 


Pour servir au Cameroun. 
M. DBoucaud (Maurice) (rejoindra immédiatement). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 55-959 du 11 juillet 1955 portant création 
de conseils consultatifs au Conservatoire national de musique. 


= — — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minise 
tre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2791 du 27 novembre 1946, modifié, portant 
règlement organique du Conservatoire national de musique ; 

Vu le décret n° 47-480 du 20 mars 1947, modifié, relatif am 
personnel enseignant du Conservatoire national de musique, 

Vu l'avis émis par le comité supérieur du Conservaiaire, 


Décrète : 

Art, 49, — Il est créé au Conservatoire national de musique 
un conseil d'administration et un conseil supérieur de l'ensei- 
guerment, 

Art, 2. — Le consel d'administration peut être appelé à 
donner son avis sur toutes les questions intéressant la gestion 
administrative du Conservatoire. H est obligatoirement consulté 
sur : 

1° Les projets du budget autonome, les comptes administratifs 
et les comptes de ge<tion; 

2° Les prélèvements sur les fonds de réserve; 

3° Les marchés et adjudicalhions; 

4o Les dépenses de matériel nécessittes par les exercices scos 
laires, examens et concours; 

Go L'acceptation ou le refus des legs et donations; 

6° La location des salles de concerts de l'établissement : 

7° Les objets mobiliers à réformer, les objets de collections à 
considérer comme élant en surnombre, et leur vente; l'entre- 
Uen et l'enrichissement du musée: 

8° Les questions immobiliéres (amér 
échanges, alhénations) : 

9° Les actions en justice; 

10e L'acquisilion de musique et d'instruments de musique ; 

119 Les modifications du règlement organique du Conservas 
toire sur les points qui ne seraient pas de la compétence du 
conseil supérieur de | ense.gnement. 

Le conseil doit examiner Ja comptabilité-matière au moins une 


fois par an. 


agements, constructions, 


Le conseil d'admin stration est ain 


a) Membres de droit: 

Le directeur général des arts et des lettres, président; 
nistrateur civil chargé des spectacles et de la musiqu®, 

Le chef du bureau de la musique; 


Le directeur du Conservatoire 
t 
1” 


l'admi- 


Le sous-dire ir du Conservaloire : 

Le contrôleur {ir | or lu Conservatoire: 

L'adminstrateur de la réunion des théatres Irriques natios 
Naux ; 

b) Membres nommés par le ministre: 

Un membre du conseil d'Etat: 

Un membre de la cour des compte g° 

Un représentant de la direction du budget: 

Un inspecteur des finances : 

(| 0 

Un représentant de l'académ'e des beaux-arts (section de Îa 

mu<Ique 


' »t (à , , 
Un InUsICH Ciral r au LOnECrva 

















beu Ù } en activité du conservatoire, élus par 
s'a | ’ | re de pi fe rs. Les élections ont Heu 
chat 1 serntin secret, dans Ja premiere quinzaine 
aitu ui de oti ulé de remplacer un 
membre « | re Leu à u t| partielle ullerieure., 

Le: membres des catégories b et € sont nommés ou élus pour 
une l Foutefois, si besoin est, ls pr it valabl 
mon! r JUSQU à 54 COS uliu du 11 l de l'année sui- 
van! | peu { té renomm ou réélus. En cas de 
\ ! le | luire la validit le toute nom:- 
hation i nn est limitée à la période ] laut laquelle 
serait rest Valable \ nomination où l'élection du membie 
1 hi} 

| est haque f yue le ministre ou Île 
] | u utile et au imoins mne fois par trimestre. 

I nt pr lces par le directeur gén'ral des arts 
el du letlr u pal a Fe} { ilant 

Ï ré! t d est assuré par le sous-directeur 
du 

art Le con upérieur de l'enseignement se substitue, 
d'u paf ll { pu we institué par le décret n° 46 91 
du re 194 l'autre part il mile institué par Île 
«le t 1 4 cu 2) pur 147 pour l'examen des candida- 
tu ux emplots te pro’ “ur. 

Ce conseil peut être appelé à donner son avis sur toutes les 
questis to re int l'o nisation et le fonclonnement p 1a- 
re quil re. | toblisatoirement consulté sur : 

to li vdi at ns it} reglem nt orzan que de l'école en 
tant qu t de son ressort par leur nature ; 

2° 1 modiicatiot in réglement intérieur; 

s” Le ou\cllement d contrat le professeur; 

s° Le recrulciment des professeurs: en ce cas l'avis du conseil 
s'exprime par une ste de présentation comprenant deux noms 
au uuuns, trois au plus. Celle liste est transmise au ministre 
par le directeur: géneral des arts et des lettres avec le procès- 
verbal de la délibération du 1, et, le cas éch int, ave les 
observations que le directeur du Conservaloire peut présent:r 
si les candidats inscrits dans la liste lui paraissent à classet 
dans un ordre différent 

Avant l'examen des candidatur ] ministre pe it pres rire 
[ETES Cpreux lestince \ écluirer le conseil sur Îles « ipa iles 
pédagogiques des candidats, En ce cos, le canseil a:la faculté 


de procéder lui-même à l'examen des candidats ou de désigner 
à cet effet un sous-comilé « nposé d'une partie de ses mern- 
bres 
Le conseil supérieur de l'enseignement est ainsi composé : 
a) Membres de droit : 
Le directeur général des arts et des lettres, président ; 
L'administrateur civil chargé des spectacles et de la musique; 
Le chef du bureau de la musique, 
Le directeur du Conservatoire : 
Le sous-hrecteur du Conservatoire : 
L'administrateur de la Réumion des théâtres lyriques natio- 
Daux ; 
Le directeur de | pu ra. 
Le durecteur de l'Opéra-Comique ; 
L'inspu teur général de l'enseignement musical ; 
L) Membi hnonines pal le ministre : 
Six ri pri æntants de l'académie des beaux-arts (section de la 
ms que 
Quatre professeurs en activité du Conservatoire choisis dans 
les groupes d'enseignement ci-dessous, à raison d'un professeur 
par Hru ip 
Ecriture et enseignements assimilés ; 
Instruments : 
Chant et enseignements assimilés ; 
Solfege : 


Quatre musicie étrangers au Conservatoire ; 


€) Mernbr s éiu 

Quatre professeurs en activité du Conservatoire, élus par 
l'assembiee plénière des professeurs, à raison d'un professeur 
pour chacun des groupes d'enseignements définis au paragra- 
phe b ci-dessus. Les élections ont lieu chaque année, au scrutin 
secret, dans la première quinzaine du mois d'octobre, sauf le 
cas où la nécessité de remplacer un membre élu donne lieu 
à une élection partielle ultérieure. 

Les membres des catégories b et € sont nommés ou élus 
pour une année scolaire, Toutefois, si besoin est, ils peuvent 
valablement siéger jusqu'à la constitution du conseil de l’an- 
née suivante, Il peuvent être renommés ou réélus. En cas de 
Vacance au cours de l'année scolaire la validité de soute notui- 
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nation on élection est limitée à la période pendant laque 
valable la nomination ou lélection du men 


serait reslt 


remplacé. 

Pour l'examen de certaines questions, le président peut convo. 
quer occasionnellement des personnalités appartenant ou nm 
au Conservatoire, dont le enareuré est souhaitable en raison 
de leur compétence parlculière:; ces personnalités prennent 
part à la séance ou à une partie de la séance, avec Voix consul 
laure. 

Le conseil est convoqué chaque fois que le ministre ou !e 
président le jugez utile, 

Les séances sont présidtes par le directeur général des ar's 
etes lettres on par son représentant, 

Le secrétariat des séances est assuré par le sous-directeur 41 
Conservatoire, 

Art. 4. — Toutes dispositions antérieures, en tant qu'elle; 
sont incogapalibles avec celles du préscut décret, sont abrogée: 

Art, 5, — Je ministre de l'éducation nationale est chargé « 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal o/f/: 
la Bépubliqne francaise. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1050. 

EUGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minustuie de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques 
VIERRE PELIMLIN, 


Le secrélaire d'Ftat aur l nances 
el aux afjaires cconvmiques, 
GILBERI-JULES, 





—+ 0 +- 


Décret du 15 juillet 1955 nommant un professeur titulaire 
a titre personnel (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 15 juillet 1955, M. Hauriou, agrégé près 
ficulté de drojt de l'université de Paris, est nommé professeur tit 
laire à titre personnel à ladite facuité, à compter du fe janvier 19 
eu application des dispositions da décret du 2 décembre 1992. 


Ce 





Concours d'admission en section n-rma'se 
de l'école naüonaie supérieure de c2ramique indusirieile de ©èvres. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 21 avril 195 portant règlement de l'école nationale 
supérieure de cérainique indnstrielle de Sèvres; 

Vu l'arrêté du 9 décembre 1919 fixant les conditions d'admission 
dans cet élab j<<ement ; 

Sur la proposilion du directeur général de l'enseignement tech 
nique, 

Arrèle ; 

Art. fer, — Le nombre de places mises an concours de 1955 pour 
l'adinission en section normale de l'école nationale supérieure de 
céramique industrielle de Sèvres est fixé à: 

Pouze pour les élèves français: 

Deux pour les élèves étrangers. 

Act, 2, — Jes épreuves du concours d'entrée commenceront le 
2 septembre 199. 

Art, 3 — Le directeur générai de l'enseignement technique e:t 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1955 L 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 





+0. 


indemnites pour heures supplémentaires. 





Le ministre de l'éducation nationale, le ministre de l'intérieur et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 relative à l'organisation de l'enseigne- 
ment technique industriel et commercial ; 

Vu l'ordonnance du 17 mai 19%5 relative aux services publics des 
départements et des communes et de leurs établissements publi 

Vu les décrets ne 51-310 du 26 mai 1954 et n° 51-1082 du 8 novembre 
1954 portant majoration des traitements, soldes et indemnités de; 
personnels enils et militaires de l'Elat; 

Vu l'arrêté interministériel) du 20 novembre 1952 relatif à la rém 
nération des fonctjonnaires assurant un service d'enseignement dans 
les cours prolessionne's, les cours d'art appliqué, d'artisanat rural el 
d'enseignement ménager, 
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Arrétent: IV. — Enseignement technique. 
art. ter, — Les fonctionnaires de l'Etat assurant un service d'ensei ifme : 6 d'ingénienre des arts et mé , hé na 
£lit nent général ou pratique dans Îles cours professionnels d'art « Ecoles nati nale sd —. Fr — des ‘ 2 meliers, éceies ar a . , 
6, d'artisanat rural et d'enseignement ménager créés à Ja nationales d apprentissage, école cenirase de Lyon, écoles nationales 
nude des collectivités locales dans le cadre du titre V de la loi profe ssionnelles et collèges lex hniques. 


i , juillet 1919, sont rémunérés par ces dernières au moyen d'une 
nnité fixée par heure supplémentaire d'enseignement dans la 
e des taux maxima ci-apres: 
Enseignement général. 
pu tr octobre au 31 décembre 1951: 22.088 F l'heure-annte. 
du jer janvier 195%: 50.042 F l'heure 


A npier annee, 


Enseignement pralique. 


100 des taux qui précèdent. 
\ 2, — le directeur gänéral d° enseignement technique an 


tre de l'éducatjon nationale, le directeur de l'administration 
rtementale et communale au ministère de l’intérieur et le direc- 
in budget au ministère des tinances sont chargés, chacun en 
, : le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
1, Journal ofJiciel de la République française. 
à Paris, le 6 juillet 1955. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GEORGES MONLOT, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et pa: délégation : 
Le direcieur de l'administration déparicnientele 
et communale, 
GRONGES LAMILLONNE. 
Le secrélaire d'Etat 
et aux affaires € 


aux finances 
ono Ht1qu S, 











Pour le secrélauire d'Etat et par délfsaljon: 

Le directeur du budget, 

EOGER GOr1£E. 
— + 6 &——— —— 
Indemnité forfaitaire spéciaie des personnels enseignants. 
le ministre de l'éducalion naliona'e, le secrétaire d'Etat aux 
fnanves el aux affsires économiques et le secrétaire d'Elat à la 
jic-jdence du conseil, 

\u le décret ne 54-513 du 26 mai 1954 institnant une indemnité 


— 


rlaitaire spéciale en faveur des personnels enseignants ; 

\u Je décret n° 51-1086 du & novembre 1954 modifiant le décret du 
= 1nai 1954 susvisé : 

Vu l'arrêté du 91 février 1955 
péciale des personnels enseignants, 


relalif à l'indemnité forfaitaire 


Arrélent : 
Art, Ler, — L'arrêté du 11 février 1955 susvisé est modifié et complété 
€conume sul: 
. 2 
CORTE ot te at tesr er desc es os cos 


IV. — Inspection générale et atrainistration académique. 


Son NM eo IS MN. rh et SUMABIELS anse és © d'à D 'e6 2 2 


Sont ajoutées les catégories de personnels ci-après: 
Inspecteur général de l'enseignement artistique. 

« Inspecteur général de l'enseisnement musi:a!. 

« Inspecteurs généraux de la jeunesse et des sports. 


SONO us uote du et ed du ar eo sous ù ae 
IE — Enseignement technique. 


sont ajoutées les catfgories de personnels ci-après : 

Ecoles nationales d'ingénieurs d'arts et méliers, écoles normales 
ilonales d'apprentissage, école centrale de Lyon. 

« Chefs de travaux pratiques et professeurs techniques adjo!nts. 


IV. — Jeunesse et sports. 


Est ajoutée la catégorie de personnels ci-après: 


« Entraîneurs nationaux . . . . .. 
« Art. 5, — 


Sont supprimées les catégories de personnels ci-après: 

« Chefs de travaux pratiques et professeurs techniques adjoints des 
écoles naliona'es d'ingénieurs d'arts el iméliers, des écoles normales 
halouaies d'apprentissage. 

LAN aout 6 v'alté dd À de ss 6 € 816 6 2 TEL 068 V0 
V. — Jeunesse et Sports 

Sont ajoutées les catégories de personnels ci-après: 

« Instrucleurs spécialisés 

Art. 2, — Les directeurs intéressés sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


française. 
Fait à Paris, le 15 juillet 195% 


Le 
Pour l 


ministre de l'éducation nationale, 


ministre et par dél'gation : 
L: chef de cabinet, 
GRO'ICES MONLOT, 
Le secrétaire d'Etal aur finances 
et aux affaires économiques 
GILBENT-JUIES, 


L 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


et par déléyation : 
Le chef de cabinet, 
ROBERT GUIDET, 





DO E—— —-.--— 
Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 8 juillet 2955, M. Simonin, professeur à Ja 
fuculié de médecine de Nancy, est nommé doyen d eile fa 
pour une période de trois ans, à compter du 15 juillet 195. 


D © — ——— 





Jeunesse et sporis. 


Par arrêlés du 28 mars 1955, les inspecteurs de la jeunescse e1 
des sports ci-après désignés sont promus et reciassés, en ap} alion 
des lois des 26 scpiembre 1951 et 19 juillet 142, comme suit: 

A la re classe. 
MM. 

Bapt (Augustin), Aude, an !er janvier 19533, sains ancienneté 
Bonnissol (Jean Haut Loire, au {+ Junvicr JY02, ave jhie anc'eTIé 
nelé de 10 mois, 

Coudurier lément), Rhône, au 1er jar.vier 19593, ave* une anrien- 
neié de à mois 27 jours 
Forgues (Gérard), Basses-Pyrénées, au 4° janvier 1952, avec une 
anciennelé de 5 mois 24 jours, 

Figer (Andr: Cher, au fer janvier 1953, avec une ancienneté de 
à mois, 

Hraigneau (André), Morbihan, au fer janvier 1952, avec une ancien- 
nelté de 4 mois 3 jours 

Gervais (Paul), Pyrénétes-Orientales, au fer janvier 1951, avec une 
anciennelé de 3 mois. 

Haeringer (Louis', Bas-Rhin, au fer janvier 1555, avec une ancien 
neté de 10 rois 12 jours 

Haritschelhar (Mar'el), Lindes, au 1er janvier 1939, avec une ancien 
nelé de 4 mois 8 jours 

Huin (Pierre), Afrique occidentale française, au 1er janvier 1%4, 
ave: une ancienneté de 3 mois 13 jours. 

Labonne (Hexrii, Loire-Inférieure, au der janvier 1952, avec une 
ancienneié de 11 mois 13 jours et reclassé à Ja fre classe au 
{er janvier 19253 avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 13 Jours. 

Le Personnic (Lucien), Manche. au {er janvier 1952, avec une ancien. 
ne!'é de 1 an. 

Leveugie (Jean (congé ronvenances personnelles), au 4er janvier 
19531, avec une arciennelé de 4 mois 

Manvier (simon), Deux-Sèvres, au fer janiier 1959, avec une ancien 
nelé de 9 mois, 

Mautaint (Elysée), Euree!-Loir, au 1er janvier 192, avec une ancien 
nelé de 2? mois 13 jours. 

Meheust (Jean), Cameroun, au fer j'nvier 1955, ave une ancienneté 
de » nois. 


Nicot (René), Ardennes, au fe janvier 1953, avec une ancienneté 
de 1 mois # jours, 
Parot (Maurice), Bouches-du Rhône, au 


ler janvier 1%55, avec une 





ancicunelé de 4 lois 6 jours. 
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lPol'uou (M : RE. P tions, au fer janvier 1953, avec 
l ‘ Î 2 1» 1! s 19 jui 
} Jrau ‘ftolwnd R.K.P.sS Heulgalte, au te janvier 1m, avec 
' (RE } WE! à 
: \ Î ter er 14, sans ancienneté, 
t Wart | 1 ° ja er Îluw, ALEC une aurien 
Frimwe ‘Ja "M e, nu !er j r 1905, avec une ancienneté 
de 6 m it j 
Vern {M Lievro va ter Janvier 1903, avec une ancienneté 
n . 
} \ vu fe j r 1Y l ne ancienneté de 
® ans À m | 
LA Ü \ e, au fer janvier 1953, as une ancienneté 
tu " 
4 la ? 1:84 
M" 
Ï } A! lnta lea [PET vu fer ja Û 1953, 
’ 
l | | ‘ ) ivéc une a é de 
} t " . + ! ‘ 1 ' l ” t 
! 1 1 1 } 1% 114 e 
i 1 } mms 2 ; 
J Va Lu Î°e Ju 1 ve une à { vcié de 
, 
I nm LL, Mavenn vu fer janvier 1964, avec une anviæn. 
' "4 ht 
Maur e ‘est, Assemblée de l'Union française, à Ja 
l invier 2% avec une ancienneté de & mois et à 
\ tee jan Foy à e anci els de 8 mois 
S \ lue ocvidenta [ du fer janvier 1%», 
‘ i te 6 trnois 
€ ind et-1 ” 1 jee jan r 1% ave une 
| L'on roi LA J 
] 1! Je ère des travaux publics, au {er janvier 193, 
] 1 ‘ 1 à 6 mm ) juur 


Par arrttés du 24 juin 1965, sont pros, à cormpler du fer janvier 
t, H vu ui La jeun ve el des ports dont les noms 
sut i 

\ l'anwi ‘ 


De la ? 1 la jre classe. 


Au choix 
De la % à la 1" classe 


NM. aude :] ne Constant (Georges;, Laroumagne (René), 


\ (Marcel), Matlnotie (Faul 


De la % à la ? classe, 
M. Grimal (Rayimond,,. 


INSPRUIRURS DÉTACIÉS 
Au choix 
De la > à la ir classe 


M. Durbas (Mau U 


l'ar a té en date du 29 juin 1955, l'intérim de l'emploi de chef 
du rue uepat EL l de la | e et des sp@ 1 du Jura sera 
assuré, à compier du 4 juillet 195, pur M. Lessellier (René), ins 
pecteur lagiure de la jeunesse et des sports au servie départe- 


mental de l'Aisne, affecté, sur sa demande et à titre provisoire, au 
évrvue département du Jura 





—@ © &— 
Musves. 

Par arrêté du 18 juin 195% 

Mine (a née €habriet ermaine assistante des musées natio- 
Paux, diplomee de l'éco'e du Lonvre, x été nommee conservateur 
des musées hnalionaux, à compter du 16 mat 1955 (transformation 
€ érmploi 

Mme Bernard, née Demoulin (Menrielte), diplämée de l'école du 
Louvre, ancienne élève de l'école pratique des hautes études, chargée 


des fonctions d'assisiante au musee Guimet, et M. Chatelet (Albert), 
diplômé de l'ecu'e du Louvre, ont été nommés assistants des musces 
hathmaux à compiler du #6 omai PS (emplois créés). 

- = - 


— mm 





. 











Circulaire du 4 juillet 1956 relative à l'allocation scolaire. 
(Application de l'article 31 de la loi du 3 avril 1%.) 


—— 


Le ministre de l'intérieur et le ministre de l'éducation 
nationale à Messieurs les préfets, recteurs et inspec- 
teurs d'académie 


L'article 9% de Ja loi du 3 avril Ms relative aux comples spé. 
Ciaux du Trésor pour l'exercice 1959 a étendu le bénéfice de la lui 
du 2» septermbre 1951, instituant un comple spécial du Trésor, aux 
enfants Hréquentant un établissement du premier degré, âgés de 
ERALTEET le six ans et pus de qualorze ans. 

Pour tenir compile de ces doubles dispositions, la ciret 
ministérie'le du 13 septembre 1%2 relalive à l'alucat 
est modifiée comte suit: 


laire inter- 
Mn Suiure 








« 4 3, 4, 5. — Ouvrent droil à l'allocation sco'aire trimestrielle 
instituée par la loi du 28 septembre 19%1 les enfants français et 
Girangers qui ont fréquenté régulièrement, au cours du trimestre, 
un établissement distribuant l'enseignement du premier degré. 

« Le droit à l'allocation est subordonné à une double condition 
de fréquentation scolaire et de nature de l'enseignement reçu. 

« a) Fréquentation scolaire, — Cette notion de fréquentation sco- 
laire doit s'entendre au sens de Ja loi du 22 mai 1956 sur l'obli- 
£galion scolaire. L'enfant qui aura donc été absent de l'écoe au 
moins quatre déemi-journées an cours de l'un des mois du trimestre, 
sans molif légume, perd droit au bénéfice de lallocation pour 
toute la durée de ce trimestre (voir, à cet efflel, l'énuméraltion des 
motifs d'absence réputés légitimes à l'artice 10, $ 5, de la loi du 
2 1nars 182, mmodillée par les lois des 11 août 1956 et 22 mai 1916). 
Ces preecriplions sont appiicables à tous les enfants recevant l'en- 
seisnerment du premier degré, qu'ils fréquentent les écoles mater- 
nelles, les écoles primaires élémentaires ou les cours Comp« me n- 
luires 

« Toutefois, pour tenir compte des condilions particulières de fonc- 
tionrement des écoles maternelles, Ï y aura lieu de considérer 
comme précents les élèves avant asesisié au moins à une parle 
de la demi-journée de classe. 

« b) Elablissements distribuant l'enseignement du premier degré. 

Pour ouvrir droit au bénéfice de la loi du 23 septembre 1951, 
l'enfant doit recevoir l'ensegnement du premier desré, quelle que 
soit la dénomination de l'établissement dans lequel cet enseignement 
lui est donné: école maternelle, école primaire élémentaire, cours 
compiémentaire, établissement ou classe de perfectionnement pour 
enfants inadaplés, école de plein air, elasse primaire annexée à un 
Ctablissciment de soins ou de cure, classe primaire d'un ctaliisse- 
ment du second dezré, école militaire pr'paraloire, etc. » 

(Le resle sans changement.) 

« $ 9, 2 alinéa, — Le chef d'établissement indiquera : 

« Lo À la rubrique 1, les nouveaux bénéficiaires de l'allocation 
en les numérotant à la suile de la liste du trimestre précédent; 

« 2o À la rubrique I, les élèves qui ont quitté l'école depuis 
le 19 du trimestre précédent; 

« 39 A la rubrique El, le nouveau tolal de ses é;èves; 

« ko M mentlionnera, à la rubrique IV, le nom des élèves ayant 
eu au moins quatre demi-journées d absence non motivées au cours 
de l'un des mois du tranestre et totalisera leur nombre. 

« L'inspecteur d'académie indiquera eur cet état, qui lui par- 
viendra au plus tard le 20, dans la rubrique V, les noms des 
cièves pour lesquels il a reçu du chef de famille une déclaration 
refusant l'application, en ce qui le concerne, de la loi du 2 sep- 
tembre 191: il tolalisera le nombre de ces élèves et arrélera le 
nombre des bénéficiaires de l'allocation, IL transmetltra au préfet 
les listes élablies au titre de chaque trimestre, en les accompagnant 
de j'élat récapitulatif no : annexé à la présente circulaire. 

e Le prélel conservera l'état récapilu'alif et relournera les listes 
à l'inspection académique aussitôt que possible, afin que l'inspecteur 
d'académie, avec le cancours des inspecteur de l'enseignement 
primaire, ait læ possibilité matérielle d'exercer un contrôle de la 
fréquentation scolaire et d'ubiliser, nolamment, les renseignements 
qu'il aura ainsi obtenus pour entreprendre les poursuiles prévuss 
par la doi du 22 mai 1946 contre les personnes responsables des 
enfants de six à qualorze ans, soumis à l'obligation scolaire, qui 
h'auront pas suivi les classes avec assiduilé, 

« L'inspecteur d'académie pourra aussi vérifier si les listes four 
nies au titre de la loi du 28 septembre 1951 correspondent bien à la 
fréquentation scoœaire effective des enfants teile qu'elle est cons 
tatée par les registres d'apnel dont la tenue est réglementairement 
wbiigaloire dans les établissements publics du premier degré ». 

$ 2. — Ajouter à la fin du quatrième alinéa : 

« Il apparliendra aussi à Finspecteur d'académie d'effectuer des 
vérifications afin de s'assurer qne les renseignemenis qui lui ont 
élé fluurnis sur les listes, au sujet de la fréquentation scolaire des 
élèses, correspondent aux registres d'appel. La teneur de ces resis- 
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tre est déjà obligatoire dans les évo'es primaires privées par appli 
coton de l'article 10 de Ha oi du 22 smai 19:6, Afin de permettre je 
contrôle ci-dessus pnivu désormais, les direcicurs el direcirires 
de cours complémen'aires ei d'écoles analeruelles privées devront 
avoir obligatoirement à la disposilion des autorités académiques un 


rogetre d'appel de leurs élèves, régubéreimenmt tenu ». 
reste du paragraphe sans changement.) 


Etats joints à la circulaire du 15 septembre 162, 


1] y a lieu de supprimer, dans le Jihelé de la colonne 2 des 
’ nes { et ?, la mentien: « Enfants de six à quatorze an: 
rt t l'enseignement du premier degré ». 

hans l'état n° 2, les rubriques I el IT (y compris les renvois 3 et à) 


sont remmp'acés par les formules suivantes: 
— Nombre de nouveaux inscrits à l'élap'issement ne figurart 

pas sur Ja lisie précédente, 
I. — Nombre des élèves qui, figurant sur la liste précédente, ont 
é depuis l'élablissement ». 

vue de me permettre d'évaluer les crédits névessaires à l'ampli 
d n de l'article 1 susvisé, il conviendrait d'adresser, tant en ce 
4 ncerne l'enseignement puolic que l'enseignement prié, à Ja 
drechon du premier degré, 3° bureau, minisière de } éducation 
] ‘aie, le nombre des enfant de moins de six ans el de p'us de 
dualorze ans qui ont fréquenté régulièrement, pendant les mois 
de janvier à mars inclus, deuxième terme de l'annce scolaire, un 
e< ab'issement du prenier degré. 
te renseignement devra étre fourni dans la méme forme que 
le qui avait élé prévue pour les enfants de eix à quatorze ans 
per la circulaire du 15 septembre 1952, 

En ce qui concerne l'état adressé pour le dernier trimestre de 
omprendre tous les enfants recevant l'en- 
enseignement public, enseisrenrent 


we sroiaire, il devra 
<eynement du premier dezré 
privé) et être envoyé, ainsi que le stipule la cireuaire prévilée, 


pour le à juillet prochain. 
Le ministre de l'éducation nalionalr, 


JEAN PBERTHOIN. 
le ministre de l'intérieur, 
MAURRE BOURGÈS-MaUNOURY. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


mm 


Décret n° 55-960 du 11 juillet 1955 approuvant un additif 
“us premier programme quinquennal (1252-1966) des travaux 
à exécuter sur le réseau rouiier national à l'aide éu fonds 
spétial d'investissement routier. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des Wravaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Vu Ja loi du 11 décembre 1940 déclarant d'utilité publique 
el urgents les travaux de coustruction d'un pont sur la Seine 
a Taucarviile, validée par ordonnance n° 45-2680 du 2 novem- 
bre 1945: 

Vu Ja loi n° 51-244 du 28 février 1951 prorogeant le délai 
nparti pour les exproprialions nécessaires à la construction 
d'un pont sur la Seine à Tancarville ; 

Vu la loi n° 51-558 du 17 met 1951 po:tan! ratification de 
la convention passée entre l'Etat et la chambre de commerce du 
llavre en vue de la concession à cette dernière de la construc- 
Lon et de l'exploitation d'un pont enr la Seine à Tancarwille ; 

Vu la loi n° 51-1480 du %0 décembre 1951 portant création 
lun fonds spécia! d'investissement routier : 

Vu le décret dn 22 décembre 1952 approuvant le premier 
Programme quingnennal des travanx à exécuter sur le réseau 
hational à l’aide du fonds spécial d'investissement routier et le 
decrer n° 55-337 du 26 mai 195 approuvaunt un addiüf à ce 
V'ogramme ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
écrite : 


Art. fr, — Est approuvé, tel qu'il est annexé au présent 
décret, l'additif au prelnier programme quinquennal des tra- 
Vaux d'amélioration du réseau routier natienal métropolitain à 
léaliser à l'aide des crédits provenant du fonds spécial d'iv- 
\eslissement routier. 

Art. 2, — Les expraprialions mécessaires à l'exécution des 
lravaux mentionnés à cet additif devront être réalisées dans le 
délai fixé par la loi n° 51-244 du 28 février 194. 
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————_—_—_—_—— —_— _ ———— — 


Art. 3. — Le ministre des travaux publies, des transports et 
du tourisme est chargé de l'execution du present décret, qui 
au Journal offrciel de la Repablique françaisa 


Fait à Paris, le 11 juillet 1455. 


sera publi 


ED:AR FAUHUE 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le mainaistre des tranaur publics, des transports 
el da tourisme, 
LDOLARD CHNICLION-MOLINIHN. 


PLAN OÙINOT PaNAI (10,2 106) p'amer "OMATION 
ROUTIER NATIONAL AE LRO EE AIN 


ABIMTIF Al 
PU MESA 

















DEVARILMENT DÉSIGNATION DE L'OPFUATION 
Seine-Maurilime ..| Pomt swr Va Seine à Tanearville (ya nation 
reimbocrsaide au financement des travaux 








Décret du 12 juillet 1955 portant renouvellement des membres 
du conseil d'administration de In Corrgagnie nalionäie Air France. 


le président du coamseñ des ministres, 
Sur la propo-ilion du annistre des travaux publics, des liansports 
ed du tourisme, 

Vu a loi re 
Compagnie nationale Air Fiunce, 
g'aphe 2: 

Vu tes déere's des 28 juil'et 1938, 11 janvier 1950 el 28 février 1954 
por'ant nomination des meinbres du cunisen d'adiuinisirälion de la 
Compagnie nationale Air Franre : 

Le conseil des ministres entendu, 


18976 du 16 juin 1%8 portant In-litulion de la 
holumnnent en Son arc 5, para 


Déc rète : 

Art fer. —- Sont reneuvelés pour wme période de six ans bre 
mandats des membres Sn romseil d'adinmasirathn de la Compagnie 
nalionale Air France dont les noms suivent dans les caiégor.es sui- 
vantes: 


jo Dans la catégorie des administrateurs fenchonnaires 


M. Moulle (Louis), rontrôleur général de fre classe de 
lraten de l'acronsulique 
M. Peter (Georges, dirccteur de l'office du Niger, 


l'adinin:s 


2e Dans la catégorie des personnaklés non fonctionnaires 


M. Lumicre 
Lion 
M. le gcnéral Cochet 


Ilenri), président de la chmore de commerce de 
du cadre de réserve de l'armée de Vuir. 


e Dans la catcaorie represenltant le personnel, 


M. Jean Dabry, représentant le personnel nuvigant, 


M. Gudo Grassi, représentant te personnel ouvrier 
Art, 2 Le ruini-tre des travaux pwblics, des trun ports et dn 
tourisme est Charge de Lepploe à tre un pré ent decret, qu seia 


publie au fournal wfjacicl de la lu publique ironçaise 


Fait à Paris, le 12 juifiet 1%. 
FUGAR FALIE 
Pur le président di conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publes, 
des tra Sports el du tourisme, 
EDOU AND CONMNH, TON MOLINIEn 


= mm 





Décret n° 55-961 du 15 juillet 1955 relatif à l'exploilation 
des entreprises de remises et de tourisme. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des fimances et des a'faires (cono- 
miques, du ministre des travaus publics, de l'uusports æt du 


tourisme, du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires écon tique 
Vu l'article 47 de la Con-ltution; 
\u le code des dou nes ; 
Aprés avis du conseil d'Etat {section de 


travaux publics), 


Décrète : 
Art. 1, — Les disposilions du présent décret appliquent 
aux entreprises de remise et de lourisine, c'estäcdire à cell 


qui mettent à la disposition de leur chentele de® voitures de 














20 Juillet 40 


mm 
_— 
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fouri<ime de luxe, dites u Voitures de grande remise n, 
conduites par le propriétaire ou son préposé, suivant des condi- 
tions fixées à l'avance entre les parties. 

Art, 2. — Nul ne peut exercer la profession d'entreprereur 
de remi et de tourisme s'il ne remplit pas les conditions de 
compétence et de moralité nécessaires, s'il ne dispose pas d'un 
personnel qualifié et d'un matériel répondant aux condilions 
fixe LI } ir Le } 


Art ; - L'apliti de " l'exer e de Ja profession est consta- 
tée par la remise d'une licence par le préfet, après avis d'une 
commission départementale, H pourra être fait ape de ja 
du on de refus du préfet auprès du rministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, qui recueillera l'avis 
d'une commission nationale, 4 

Ces licence peuvent être suspendues ou retirées dans les 
fhictiit forte en Ca de faute pi ne ‘onne!le. 


Art 4. — Les voitures de grande remise ne peuvent ni 
stationner sur la voie publique si elles n'ont pas fait l'objet 
d'une localion prre ilable, ni étre loutes à la pla e, Elles ne 
peuvent comporter, sauf dérogation fixée par arrèté préfecto- 
ral, de compteur horokilométrique. 

Ait. 5, — es voitures de grande remise doivent comporter 
cinq places au moins et sept au plus pour les passagers. 

Elles doivent être d'un tvpe récent et offrir aux passagers 
les conditions de confort et les aménagements inférieurs. la 
puissance et la rapidité réclamés par la clientèle internatio- 
haie 
Elles doivent être inunies d'une plaque distinetive délivrée 
par le préfet après contrôle 

Art. 6. — Les voitures seront soumises À un contrôle péro- 
dique dans les conditions fixées par un arrêté du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme et destiné 
à vérilier que le véhicule continue à remplir les conditions 
mentionnées à l'article précédent. 

Dans la négative, l'auiorisation pourra être retirée, 

Art, 7. — La voiture de grande remise ayant fait l’objet 
d'une location est conduite obligatoirement par un chauffeur 
muni d'un certificat délivré par le préfet dans les conditions 
prévues par l'arrêté visé à l'article 8 ci-apres, 

Art. 8. — Un arrêté du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme fixera la forme et la durée des 
licences, les règles à appliquer en ce qui concerne l'examen 
des demandes, la composilion des commissions prévues à 
l'article 3 et les conditions de qualification et de moralité 
nécessaires pour la délivrance du certificat prévu à l'article 7. 

Une liste pe types de voitures admises en grande remise lui 
sera annexe, 

Art. 9. — Les voitures de grande remise étrangères ne peuvent 
entrer en France que si elles remplissent les conditions pré- 
vues par la réglementation douanicre et celle du contrôle du 
commerce extérieur et des changes. 

Elles doivent, en outre, être munies d'un carnet de bord 
comportant notamment les indications suivanies: 


Numéro du véhicule ; 

Itinéraire détaillé du véhicule: 

Date d'entrée en France : 

Date de sortie de France : 

llentité des personnes transportées. 

Toutefois, des dérogations à l'interdiction d'entrer À vide 
et de charger des personnes sur le territoire français pourront 
être prévues dans des conditions fixées par arrêté du ministre 
des travaux publies, des transports et du tourisme et du 
ministre des finances, 

Art. 10, — Le ministe des finances et des affuires écono- 
miques, le ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution dun présent décret, qui sera 
putilié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 
EPGAR FAURE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 


EDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux /inances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
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Régies d'avances. 





Par arrêté du 4% juillet 1955, le montant maximum de l'avance # 
consentir à M. Lecheval'er (Fernand), ingénieur des travaux pubii:s 
de l'Elat, régisseur d'avanres du service des voies navigables dy 
Nord et du Pas-de-Calais {subdivision de Béthune, canal d'Aire), es 


fixé à 300.000 F 
—+ 0 > 





Affectation définitive au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme d'un terrain situé à Fougères (llle-et-Vilaine). 





Le ministre des travaux publics des transports et du tourisme 
et le secrélaine d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret modifié no 49-113 du 27 seplembre 41919 relatif à 
l'affectation des nnmeubles domaniaux ou détenus en jouissance 
à un titre quelconque par l'Etai; 

Vu la décision du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme en date du 1% novembra 1454; 

Vu l'avis émis par la commission centrale de contrôle des apéra- 
lions immobilières au cours de sa séance du 25 mai 1955, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Est affecté à titre définilif au ministère des travaux 
Es des transports et du tourisme (direction des routes), pour 
es besoins du service des ponts et chaussées du départemerl 
d'ille-et-Vilaine, un terrain, d'une superficie de 1.619 mètres carré:, 
retranché des dépendances de la gare de chemin de fer de Fou 
gères (llle-et-Vilaine) et cadastré section B, nos 1499 et 1500, et 
sur lequel ont été édifiés une usine d'émulsion et un centre de 
stockage et de réchauflage de liants routiers, tel, au surplus, que 
ce terrain est figuré en rouge sur le plan qui demeurera annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2. — L'aflectation donnera lieu au versement à la Société 
nalionale des chemins de fer français, par le budget du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, d'une indemnité 
de 1.1%3.900 F, La Sociélé nationale des chemins de fer français 
conservera la jouissance de celte indemnité jusqu'à la fin de sa 
concession, 

Art. 3. — Le directeur des routes au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme et le chef du service des domaines 
an secrélariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques son! 
chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exécuiion dn prése 
arrôté, qui sera publié au Jorrnal off{ciet de la République francais 

Fait à Paris, le 11 juillet 1955. 

Le miustre des travaux publics, 
des transports et du tourisine, 


Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLFR. 
Le secrétaire d'Elal aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT, 


+ 0e 





Administration centrale. 





Par arrèlé en date du 9 juillet 1955, ont été promus huissiers 
de direction à l'administration centrale du ministère des travaux 
em des transports et du tourisme, à compiler des dates ci-après 
ndiquées, les agents de service ci-après désignés, savoir: 

M. Moreau, à compter du 4e janvier 1955. 

M. Jan, à compter du 11 août 1955. 

Les intéressés ont été reclassés comme suit dans leur nouveau 
grade : 

M. Moreau, 5° échelon, avec ancienneté du {°r janvier 1955, 

M. Jan, 5° échelon, avec ancienneté du 11 août 1955. 

—— © ®—————— 


Par arrêté en date du 9 juillet 1955, M. Pirou, huissier de direction 
à l'administration centrale du ministère des travaux publes, des 
transports et du tourisme, a été promu au grade de brigadier-chef 
à compter du 11 août 1%5. 

L'intéressé a été reclassé au Ge échelon de son nouveau grade, 
avec anciennelé au 11 août 195 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 23 juin 1955, les majorations d'ancienneté 
suivantes sorit altributes au titre de la loi ne 51-1124 du 26 sep 
tembre 1951; 

M. Ravet (Jacques), inspecteur géntral de la méléoroïagie 2 classe: 
2 ans 6 mois 25 jours. 

M. Bessemoulin (Jean), ingénieur en chef de la météorologie 
hors classe: 1 an 1 mois 15 jours. 
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\{ Devauges (Georges), ingénieur en chef de la mél rologie hors 
asc: À an fi mois 17 jours. 
W Facy (Léopold), ingénieur en chef de Ja météorologie hors 
ja » ans 6 mois 27 jours. 
y Calmettes (Maurice), ingénieu: de la métdorologie fre classe : 
1 mois 2 jours. 
\H Mangeney (François), ingénieur de la météorologie 1re classe : 
7 mois 10 jours. 
Le Flohic (Georges), ingénieur de la météorologie jre classe 
mois 20 Jours. 
\[ Denouelle (Fernam), ingénieur de Ja météorologie {re class 
1 mois 25 jours. 
{ Augustin (Henri), ingénieur de la métléorolngie {re classe : 2 ans 
f 2» jours, 
Weiller (Albert), ingénieur de la météorologie fre classe: 1 an 
is 11 jours. 


» 


, 


pte tenu des majorations d'ancienneté fixées ci-dessus, la 
n adiminisiralive des fonctionnaires du corps des ingénieurs 
méléorolugie d'usignés ci après esl recon-idérce mine suit’ 
\ Devauges (tweéorges) est reclassé ingénieur en chef de la météa 
asse à compter du 14 janvier 1953, compile tenu de 
11 mois 17 jours de majoration {majoration épuisée; bonification 

it à utiliser: 6 mois 7 jours). 
M Facy (Léopold) est reclassé ingénienr en chef de la météo- 
hors classe à compier du 4 novembre 151, compte tenu de 


e hors clas 


s 6 mois 27 jours de majoration (imajoralion épuisée). 


M Denouelle (Fernand) est rerlassé ingénieur de la météorolag's 
| i-se à compler du 23 seplembre 1941, comnte tenu de S mois 
de majoration (majoration restant à utiliser: 1 an 11 mois 

4 


\[ Augustin (Ienri) est reclassé ingénieur de la méléorologie 


se à comnter du 27 sentembre lui, compte tenu de 9 mois 
rs de majoration (majoration restant à utiiser: 1 an 10 mois 


M. Weiller (Albert) ect reclassé ingénieur de Van météarologte 
se à compter du 27 septembre 1951, compte tenn de % mois 


irs de majoration {majoration restant à utiliser: 1 an 1 mois 





—# © &— 
Par arrêté du 2% juin 4955. Jes ma'oralione d'anrienneté eui- 
s sont attribuées au titre de Ja loi ne 51-1121 du 26 sep- 
e 1Y%1: 
M. SalvaUli (Alfred) : 1 an 10 mois 15 jours. 
M. Violante (Georges) : {4 an 10 mois 16 jours. 
M. Ferret (Michel) : 1 an 16 jours. 
M. Weidknet (Jean): 1 an 2 moi; 19 jours. 


M. Chassigneux (Robert) : 1 an 4 mois 1 jour. 

Comple tenu des majorations d'ancienneté fixées ci-dessus, la 
carrière adrministralive des fonctionnaires du corps des ingénieurs 
‘ travaux mméfiéoroiogiques désignés ci-après est reconstituée 

me suit: 


M. Violante (Georges) ect reclassé ingénieur des travaux météoro- 
loriques (2e classe) à compter du 27 septembre 1951, compte tenu 
de » mois 3 jours de majoration (majoration restant à utiliser: 4 an 

mois 11 jours) ; ingénieur des travaux météorologiques (fre classe) 

compter du 16 novembre 1%32 comple tenu de 1 an 5 mois 
11 jours de majoration (majoration épuisée}. 

M. Ferret (Michel) est reclassé ingénieur adjoint des travaux 
météorologiques ({re classe) à compler du 27 septembre 41951, 
compte tenu de 1 mois 24 jours de majoration {majoration restant 
à utiliser: 10 mois 22 jours); ingénieur des travaux snéléorologiques 
i° classe) à compter du 27 mars 1954 {majoration resiant à utiliser: 
19 mois 22 jours). 

M. Chassigneux (Robert) est reclassé ingénieur adjaint des tra- 
vaux météorologiques (tre classe) à compter du 30 septembre 1%2, 
<ompte tenu de 1 an 4 mois 1 jour de majoration (majoration 
épuisée). 

Le tableau d'avancement au grade d'ingénieur des travaux 
météorologiques (ke classe), pour la période allant du {er juillet 1954 
au 30 juin 1955, est complétée comme suit: 

M. Chassigneux (Robert;. 

En exécution du tableau complémentaire d'avancement fixé 
ci-dessus, M. Chassigneux (Robert, est nommé ingénieur des tra- 
vaux météorologiques (4° classe) à compter du 30 juin 1955, 


Par arrêté du 24% juin 1955, le tablean d'avancement des fonction- 
haires régis par Je décret n° 48-970 du 7 juin fs est fixé comme 
suit pour l'année 1954, en ce qui concerne le personnel épparte- 
hant au corps des commandants d'aérodrome adjoimis : 


Inscription pour le grade de commandant d'aérodrome. 


MM. Heinrich (Henrv), Franck (Jacques). 
Les inscriptions sont faites par ordre de mérite. 
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Par arrèté du 24 jain 1455, en exécution de l'arrêté du 2% juin 1955 
fixant le tableau d'avancement de grade valable pour l’année 1954, 
les commandants d'aérodrome adjoints dont les noms suivent sont 
homimés et titularisés à dater du 1e janvier 1951: 


Commandant d'aérodromi le Je cla 


MM. Heinrich (Henry), Franck ‘Jacques). 
L_-- ee  — 


Par arrôté du 924 juin 1955, les fonctionnaires appartenant au 
l | contrôleurs des télécommunicatior aérienne bénéficie 
ront 1 s de l'année 1%%4, d'avance { à lu Cal lus 
{ i ' CrAapres 
A COXTROLEURS PRINCIPAUX DES TELÉECOMMUNICATIONS ABRIENNES 


Les contrôleurs principaux des télcomimunicalions aériennes 
dont les noms suivent sont promu 


Au 5° échelon, 
M. Fauquet (Max), à dater du {er janvier 191. 
Au ke échelon 


MM. Aerts (Edmond), Robin (Henri Lissilour (Marcel à dater 
du 1° janvier 1904. 
Au 3 échelon 


M. Le Cavorsin (Louis), à dater du fer janvier 1951 


M. Goux (Jean) (réduction: cinq mois), à dater du fer août 1954. 
M. Lepretre (Pierre) (réduction: deux mo à dater du 1° noverme 


bre 1951 
M. Cuvellier Roger) (rédu n: quatre m à dater du 8 noyvem 
bre 1951 


MM. Bousquet (Aimé), Berthou Yves), Lions (lenri), Spiry 
(René), Mazeyrac (André), à dater du {7 janvier 1954. 

M. Sienaat (Maurice) (réduction: quatre mois), à dater du 9 avril 
1054. ? 
M. Banuls (Gilbert) (réduction: cinq mois et demi), à dater du 
36 juillet 1954. 


M. Bouhours (Yves) (réduction: cinq mois), à dater du 1e août 
1951 
M. Corring ‘Mathias) (réduction: quatre mois), à dater du 1er sep 


tembre 1454. 

M. Besse (Roland) (réduction: trois mois et demi), à dater du 
16 septembre 1954. 

M. Guilloso (Jacques) (réduction: un mois), à dater du 17 décem- 
bre 1951. 


B. — CONTRÔLEURS DES TÉLÉCOMMUNXICATIONS AÉRIENNES 


Les contrôleurs des: télécommunications acrienneé dont Îles 
noms suivent sont promus 


Au & érhelon. 


M. Cadoret (Louis), à dater du fer janvier 1951. 

M. Millerot (Adrien) (réduction: deux mois), à dater du 1er juil 
let 194. 

M. Trovel (Marcel) (réduction: un mois), à dater du 19 octobre 


M. Gravière (Louis) (réduction: 2? mois), à dater du 1 novem 
bre 1954. 
Au # échelon, 


MM. de Cantellauve (Guy), Souweine (Pierre), Govys (Georges), 
Lespaynol (Pierre), de Souqual (Charles), Barboyon (Paul), Tunbal 
(Antoine), Barutaut (Pierre), Connan (Jean), Hachect (Pierre), 
Hamel (Guy), Besset (Roger), Hugel (RendG), à dater du fer jan 
vier 1954. 

M. Michel (Albert) (majoration: un demi-mois), à dater du 16 jan- 
vier 1954. 

. PouiH (Hubert) (majoration: ? mois), à dater dm 17 mars 1951 

M. Madet (François) (majoration: 1 mois et demi), à dater du 
23 mai 1954. 


= 


Au & échelon. 


MM. Marcille (Maurice), Lelu (Alain), Mariojouls (Jean), Leravat 
(Guy), Saliou (Yves), Claudot (René), à dater du f7 janvier 1%. 


Au ge échi lon. 


M. Sanson (Roger) (réduetion: 3 mois), À daler du 2% juillet 19%4. 


M. Peres (Claude), à dater du 24 août 1955, comple tenu de 1 «mn 


& mois 6 jours de services civils, 5 mois 24 jours de -ervices mil 
laires accomplis après sa nomination À son grade et une rodurlium 
de 2 mois (services mililaires Cpuiscs). 




















M 
de ta 
militai 


Lion de 1! moi ervict militaires Cpuises) 
M. ( 1t (Georges), à dater du 24 octobre 1951. 
Au 2 échelon 
M. Sondt (Pierre), à dater du 20 octobre 1954, comp'e tenn de 1 an 
el 4 juu de servi ivus et de 11 muus 26 jours de servi liaili- 
laires (se: es militaires épuil 
M M \21 Claud }, Houbiers (Gérard), À dater du 1 novem- 
bre 1954. 
-—_+e+— 
Officiers de port. 
l'ar wrote en dat: lu 4 } illet 19% les d [ w“ilions de l'arrété 
du 2 février 195% portant normninaltion et affectation de sous-lieulte- 
nants de port stagiaires ont été rapporlres en ce qui concerne 


L'affect: 


Par arrté en date du 7 juillet 195, M. Raonx Jean), Ingénieur de 
{re clas-e du port et « iussces à P1 ipperiue, à élé pr intégré, 
à compter du 1e oclobre 195, dans les cadres de l'administration 
des travaux publies et chargé, à la? lence d'Evreux, de l'arron- 


«liasemen 


i Lure, 


Par : 
hieur « 
à Con 
luent « 
du dép 
bals de 


Par a 
sible à 
(ponts 
fait à 
(ravaux 
du fer : 

La pr 
duction 


échéant qu apr 


pique, 


affection tul 


du 5 «a 
l'applic: 
l'accès 


+0 + — 

Par arrëlé en date du 12 juillet 1955, le tableau d'avancement de 
classe des gon'eurs di ponts et chaussées, fixé pour l'année 1954 
par arrèlé du « juillet 1% a été complété comme suit: 

20 CADRE LATÉRAL 
Ing icur en chef de {re classe proposé pour la hors-classe. 

M. Carouge (Léon). 

M. Carouge, ingénieur en chef de {re classe des ponts et chaussées 
(cadre latérall, à promu, à compler du 1° décembre 1954, à la 
hors ca e 

— ——t @ ©— — 

Par arrôlé en dale du 12 juillet 195, le tableau d'avancement des 
ingénieurs des ponts et chaussées pour le grade d'ingénieur en chef 
a té fixé ainsi qu'il suit pour l'année 1955, savoir: 

1. — Cadre perniant né. 
MM. Keinler (déjà inscrit en 1951, 1952, 1953 et 1954). 


MM. ! 
loue, bi 
en 1953 

MM 
(Jean ! 
sendiet 

MM 
Escandi 
dubert, 


M. Cn 
M. Mu 
M. ( 
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tomefort (Philippe à dater du 24 septembre 1955, compte tenu 
h à mois 6 jours de services CiNIS, 5 mois 24 jours de services 
res accomplis après sa nomination à son grade et une réduc- 








tion à Oran de M. Maguer (lierre). 
au port autonome du Ilavre, pour compler 


eo le d 





Ponts et chausserts, 


ervice des ponts et chaussées du département de 
en remplacement de M. Mezissicr, admis à la retraite. 


——_h@ @——— —— 


rrété en date du 7 juillet 195, M. Revnard (Georges), Ingé- 

le 2 classe des ponts et t i à trasse, à élé chargé, 
ter du fer juillet 1%%5, à la résidence de Nice, de l'arrondisse- 

es Cludes et travaux neufs du service des ponts et chaussées 
triement des Alpes Maritimes, en rem} ement ie M. Ger- 
Rouville, appelé à d'autres fonctions 


en ee  — 
rrô li du 11 Jui let 19,5 u C1 pts 


Gevurges), déclaré admis- 


l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
et chaussées) à la lite du concours de 1953 et avant satis- 
e big ns militaires l L&é nountné ingénieur adjoint des 
publ de l'1 td se cla }' ls et el L à compter 
out To 
ésente nomination a 61£ prononcée sous réserve de la pro- 
par l'intéressé d'un certificat médical attestant, le cas 
avoir subi un double exam cliniqne et radiosco- 
l'intéressé peut être concidéré comme indemne de toute 
rculeuse (appication de l'article 10 du décret n° 47-1136 
v0t 1957 portant règlement d'administralion publique pour 
ion du s'atut général des fonclionnaires en ce qui concerne 
e “nt 


aux empl pu 


(Jean), Blachère, 
déjà inserits 


ezet, Wennagel, Leroy, Richard, Antoine 


\uemoy, Spinetla, Clement, Texier, beschenes 


el 19251 


Ahu. Carmbau te uillon, Lordet, Herzog, Olivier 


in-Einile!, G 


bert Mailhebiau, Monneret, La Roche, Bourrières, Teys- 
de La Serve, Vicariot, Jouvent (déjà inscrits en 1954). 
Durna Vernisse, Mesorges, Giraud, Manuel, Lorain-Broca, 
l v, Hana! Pages, Fumet, Brandeis, Dreyfuss (G.}, 
LI Roos, Olliero, Durand Dubief, Bonafos, Broe,. 
Il. — Cadre laté al. 
reux (déjà inserit en 19 et 1955). 


ja inscrit en 1%). 





mn. | 


Par arrêt# en date du 12 juillet 1955, le tableau d'avancement! des 
ingénieurs des ponts et chaussées pour l'accession au grade d'in; 
nieur hors classe a été fixé comme suit pour l'année 145: 


IL. — Cadre permanent. 
MM. Cambanu, Lordet, Olivier, Maïilhebiau, Monneret, La Pocls 


Bourrières, Tevssendier de La Serve, Vicariot, Jouvent, Gallerne 
Michaud, Balch, Bontron, de Conihout, Antoine, Deschamps, 


II. — Cadre latéral. 
MM. Monnier, Treton, Retour, Prest, Priot, Pucchmary, Chatellier, 
6 @———— 


Par arrêté en date du 12 juillet 195%, les avanrcements suivants ont 
été accordés à compter du 1° juillet 1955 dans le corps des inge- 
neurs des ponts et chaussées, Savo.r: 


L — CADRE PERMANENT 
Ingénieurs en chef de {re classe promus à la hors-classe. 

MM. Bernard, Bussy, Boissin, Couderq, Brochet, Longeaux, 
Lacombe, Oliver, Blondean, Fayet, Mabs, Lantenais, Bernheim, Merle 
nier, Malcor, Gueydon de Dives, Piante, IHamoniaux, Henry, Sournac, 

Ingénieurs en chef de 2 classe promus à la {re classe. 
MM. Robert, Pesronnet, Grandiean, 


toilet, Hoffmann, Benoist, Geais, Girard, 
Barrillon. 


Lescanne, Amelin, 
Piahl, Lamoureux, 


Jamme, 


Aron, 


Ingénieurs ordinaires de 1re classe promus à la hors-classe. 


MM. Cambau, Lordet, Olivier, Mailhebianu, Monneret, La Roche, 
Bourrieres, Teyssendier de La Serve, Vicariot, Jouvent, Ga:lerneau, 
Michaud, Baïch. 


Ingénieurs ordinaires de 2e classe promus à la ire classe. 


MM. Mouy, Dehorne, de Pau'ou-Massat, Diotel, Philip, Kryn, 
Reverdy, bDupire, Planche, Bernard, Armathieu, Saias, Blanic, Almerax, 
serpetle, Caimbau, Cherêt, Morel, Faure, Raunet, Rudeau, Castres 
saint-Martin, Elkouby, Montagne, Alheritiere, Debayles, Girardin. 
Collin, Reder, Izabel, Gabriel, Andrau, Poggi, Bousseau, 


Ingénieurs ordinaires de 3° classe promus à la ®% classe. 


MM. Leveque, Mathurin-Emme, Marrec, Blane, Trotel, Moschell!, 
Tenaud, Le Franc, Alexandre, Belli-Riz, Thery, Lepetit, Tutenuit, 
Legrand, Pilon, Zannotli, Allais, Costet, Charles, Boissereing, Vigue, 
Lhermille, Girardot, Le Gouz de Saint-seine, Costes, Ceylon, Marlin 
t, Querenet, Lafont, Chapon. 


Bilhouet, 


IT, — CADRE LATÉRAL 
Ingénieur en chef de {re classe promu à la hors-c'asse. 


M. Abrial. 
Ingénieurs ordinaires de re classe promus à la hors-classe. 
MM. Monnier, Trelon, Retour, Prost, 


JL. — CADRE SPÉCIAL DES BASES AÉRIENNES 
Ingénieur ordinaire de {re classe promu à la hors-classe. 


M. Metener. 
— +00 - -— 


Par arrêté en date du 12 juillet 1955, M. Julien (Paul), ingénieuf 
en chef des ponts et chaussées (cadre des transports), a été, pour 
compter du fer juillet 1955, nominé à l'emploi d inspecteur général 
des transports, en remplacement numérique de M. Martin, décédé. 


——— -— 08 ——— 


Par arrèlé en date du 12 juiliet 195%, M. Doumenc ‘André), ing 
nieur en chef de tre classe des ponts et chaussées, directeur général 
des chemins de fer et des transports, a été promu ingénieur en chef 
hors classe à compter du fer juiliet 1955. 

IL prendra rang sur l'annuaire des ingénieurs des ponts et æhaus- 
3ées après M. Martin ’Antoine). 

RÉ nr <. <: dE 





Liste d'aptitude à l'emploi d'inspecteur général des transports. 


Par arrêté en date du 12 juillet 1955, ont été inscrits sur la liste 
d'aptitude à l'emploi d’inspecteur général des transports les ingé- 
nieurs en chef des ponts et chaussées (cadre des transports). dont 
les noms suivent: 

MM. Prot, Julien. 

Par ailleurs, a été confirmée l'inscription de M. Balensi, inzônie 
hors classe des ponts et chaussées (cadre des transports), sur ia lise 
d'aptitude à l'emploi d'ingénieur en chef des transports. 

, —+ 0 +- 
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Liste, par ordre de mérite, des élèves ingenieurs des travaux publics 
de l'Etat de la première promotion qui ont satisfait aux conditions 
exigées par le règlement de l'école d'application. 


arrêté du 91 juillet 1955, !a ils ste, par orire de mérile, des 

ingénieurs des travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées) 

ü i premiè re promouon, qui ont satisfait aux condilions exigées 
règlement de l'école d'application des ingénieurs des travaux 
de l'Etat, a été établie comme suil: 











MM. Boudrand (Pierre). Maurin (Michel), 
! | (Jacques). Coste (Jear n). Relave (Bruno 
| t (Bernard). Roquier (Bernarl!). Mahé (Georges). 
uavet (Pierre). Trichard jauricel. coymees, tend). 
\ 1, {Georges). Sagnes (Francis). ivier \urice 
be (Michel). Stricher (Michel). Brieussel (Ja:ques). 
00€ André), Lamure !‘Jean). Nartey {Elienne)}, 
P.erre). Chicouläa (Michel). Martrou (Tullior. 
\ (Jean). Molard ‘CUharles), Éd (Yves). 
Denis). Rémy (André), \lassoux (Paul). 
\ (Gilbert). Dumet (Jean). [Vers »r (Jean). 
Fi (Jcan). Ledoux {Jacques}, Nouri ‘Gilbert). 
can). lhilloux (Michel), jsaut Michel). 
» {Claude). Vallemont (serge). loutay Jean-Louis). 
Mazzia ea os Guinamand {lobert |[Lassaletle (Jean). 
Michel). Moneret { André). [Sanne: !Michel). 
Henri). lamade (Maurice) |p au:t (Jean). 
Lo 27 Giorgi (Vincent. Roudil (Jacques) 
vard {Pierre). Fourriqu lean |Levide :Guillaume) 
: (Sert. le | Paul : [ass mvil!e {Alain). 
\ ,; ET el surnet (Jean. irtan (Pierre). 
j Robert). | Pichavant (Henri), Lu 11 (Jean). 
”tRernard Arnaud (Maurice). que ea Jean 
| (Pierre). Laporte (Georzesj.  |gridonnean (Pierre). 
André). Claudet (Michel. Miet Paul 
, (Étienne). Penhouet (Raberl}. serre {André). 
lacq es). lixier (Jean). [Birrien (Yvon). 
Robert). Brizon (Louis). jUuarri -Loustau 
urivé (Michel). Brunet Georges). | (Guillaume). 
1 René). Lansoy (Gérard). |Cortinovi Jacques) 
n (Jean). Penverne (Jean). ILebari {Paul}. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 11 juillet 1955 autorisant la chambre de commcrce de Laval 
à contracter un emprunt, 


président du conseil des ministres, 

r le rapport du minisire de l'indus rie et du commerce, 
1 la loi du 9 avril #93 sur les chambres de commerce; 
1 la i ne 51-1506 du 31 cembre 1931 relalive au développement 

crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des services 

s pour l'exercice 1952 (postes, iélégraphes et téléphones), et 

nment l’article 2: 
\u le décret no 52-354 du 31 mars 1952 fixant les conditions à appll- 
n de l’article 2 de la loi susvisée; 
\u la délibération en date du 23 mars 1995 par jaquellé 
ymimerce de Laval a sollicité l’autorisalion de contraccer un 
‘ “unt de 90 millions de fran's; 
Vu es délibération, du iseil oénérai de la Mayenne en date 

is 12 février et 12 mai 1953: 

Vu la délibération du conseil municipal de Laval du fer avril 1955; 
\u la délibération de la chambre d'agricullure de la Mayenne du 

i 11 1955; 

\u l'avis du préfet de la Mayenne en date du 25 mai 1955 





Décrèle : 
Art, fer — La chambre de commer’e de Laval est autorisée à 
‘ter un emprunt de %0 millions de francs dont le montant 
ra versé au ministère des postes, téiégranhes et té'énhones, à titre 





e fonds de concours et dans cadre des lispositions du décret 
susvisé n° 52-354 du 31 maïs 1952 en vue d'assurer le financement 


ès travaux d'é gapemenl du central 1é'éphouique de Laval en maté- 
aulomaiiqu 
Let emprunt, “toujours réinboursable par anticipation, pourra être 
rosé et conclu, en totalité onu par fractions, soit avec publicité et 
à irrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription pubiique, 
ivec faculté d'émeitre des oMigations au pur'eur où transm ssibies 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
"1nsignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 
L'amortissement de cet emprunt s'efle'luera dans un délai maxi- 
im de quinze ans. 
Si l'emprunt est réa'isé, soit avec publi ité et conrurrenre, soit de 
gré à gré, le taux réel de l'intéret, comple tenu du prix d'émission, 
devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du taux 
11 M & nations 


d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et € 
au noinent de ja réalisation du contrat et d'une anticipation de 
is mois des versements nlraciuels appiiquce à un emprunt rerm- 


Soursable par semestriuliiés. 
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Si l'emprant est réalisé par voie de souscription publique Îles 
conditions de l'émission devront élre suutmises uu mmninistre des 
finances, ÿ 

IL sera fait farce au service d'amortissement dudit nprunt au 
moyen des remboursements effectués par l'administration de 8 pos A 
télégranhes et téléphones, celui de interet étant assuré à ide 
des participations de la ville, du dé parte ment, te la chambre l'agr 
culture el, en ce qui concerne la contribution incombant à la 
Chambre de commerce, à l'aide des centimes addiliunnels à la 
paten Ce, 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécuti du présent décret, qui sera publié au Journal afficiel 
de la Rép iblique française, 


Fait à Paris, le 11 juillet 1953 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du com erce, 
AXORE MOMIE 





++ 


— 


Décret du 11 juillet 1955 autorisant la chambre de commèrcc de Mâcon 
à contracter un emprunt. 


Le I ident du consei! des mir os, 

Sur :e rapport du ministre di \lusirie et du commerce, 

Vu ja loi du 9 avril 1893 sur les chambres de iminerce, el 11e 
ment iruicie 2; 

Vu le décr lu 6 fuin 1919 et les textes ultérieurs portant 


concession du port de Mâcon à la chambre de commerce de cette 


vue; 
Vu la délibération de celle compagnie en date du 235 octobre 1954; 
Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports el du 
tourisme en dale du 6 j 1900, 
Décr >. 
ri. 1 — La chantre de n le Mai ( ) e À 
contracier \ empru le 42: m ns de francs en vue di lancer 
1 I 1 d'un magasin à grait ir les 1e pleins du port 
fluvial de Mâcon 
em toujours remit sable par an tion, pourra être 
réaiisé et PE 1, en totalité ou ir fraction, £goit ave publicité et 
concu sé tae gré à g L 0 ct a i i D iqaic, 
avec faculté d'émettre des obligations au rieur ou tr nissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dé} Ô13 
et cor mations, du ( lit f le Frar ou de la isse natin. 
nale d irances sur la vie 
L'amorlissement de cet ermprunt s'vff era dans un délai maxi- 
muinm de trente ans 
s "emn t el ( t A }, et 6 e t 
d g 1 F£É e Xt { i a 1 l 1 CSS l, 
ne devra & 1 1 n cas er S'IFN ‘ 11 Jiu 1 } du taux 
d'inté#r ! ninal pratiqui | { Ï { iations 
au moment de la r iu it et d'une a ilion de 
trois mois di een $ ice à n eInprt ern 
bo e par sem 
Si 1! e t est réalis a ia 1 | les 
cond s de l'ém \ de | " les 
fina Ps 
]! \ fait face nu e d t et d'an t dudit 
em nt au 1r les recettes d ) ! \! | 
art D), — Le min d ] t du ME! e { iroé de 
l'exéculion An ent d ) 1 Joi | officiel 
la tue 
Fa à Paris, le 11 juill 155 
! 
Par 'e président dn c:1 l à ni 
Le ministre de l'industrie et du commerce. 


ANDDÉ MOrICY 

-+ 9 +- —— 
Décret du 11 juiflet 1955 autorisant la shambre de commerce de l'ente 
à contracter un emprunt, 


Le président du cor ls mn 1 

Sur le rap} ju n e de i'indusirie et du nn 

Vu la loi du 9 a 1-98 sur le nl | INC TC 

Vu la délihéra 1 de ja umbre d nimerce de Mende en date 
du ‘9 juin 1951: 

Vu les avis du préfet de la Lozère des 15 avril et % mai 1955; 

Vu l'avis de la commission centrate de cn ile des opérations 
: ee n pre s theft nn 
mm S A par les « s pu s ou d'intérêt pubiic 
en Gaie au ) juin 1% ), 

Décrète - 

Art, er, — Le décret du 7 mai 1951 autorisant la chambre de 
commerce de Mende à contracter un érn; le Q in n le 
‘ , , ten cr 

\rt — jan imbre de mmerce de Mende « l'oris4 1 
e ' 1] ù : l t 1 lui er 

i l it ' le 10:35 1 Il 0) 
\ : Jdus= li, ( 1e d ; 
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Cet cumprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalise JE en totalité où par fractions, soit avec publicité et 
con urrênm'e, soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion publ- 
uvre l facuné d'érmettr des obligalions au porieur ou trans- 
LL es par en dosememt oùt directement auprès de la caisse des3 
dépôts « onsisualions, du Crédit foncier de Frame ou de là Caisse 
naloale d dr a Pr ur la vi 
L'auret mont de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
Wu à 
Si l'emprunt est réali ait avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, l réel de l'imiérét, compte tenu du prix d'émis- 
Sion, 1 Lu nn Cas « supérieur à celui qu résulte du 
ta [ é par la des d'pôts et con<igmations an 
pin ‘ \'1 n du trat et d'une anticivalion de trois 
1 ‘ \ [ 1ppliqu à un emprunt rem 
1 ! (| ‘ 
| pa Î o riplion publique, les 
‘ 1 l l RITEEL 1 tit tre des 
li: 
l| fan ? 1 erviee d'intérét et d'amortissement dudit 
{ l | il lu idihouncile à la 
} l 
Le n tre de lirtactrle et du commerce est chargé 
« iécre!, qui ra publié au Journal officiel 
Le | 
Fait à 1! [EM 
ELGAR FAURE, 
| tent d li! d ministres 
Le m e « { alor el du comirnerce, 
An! E Mu Î 
us me © ———— 


LCécret du 11 juillet 1955 autorisant la c'rambre de commerce d'Orléans 
à contracter un craprunt. 


Le | t du . les 1 res, 

Sur Cr ort du ministre de l'industrie et du commerce, 

Var da toi du 9 nvril ts sur les chambres de commerce 

Vu l'artiece 7 d \ [ “+611 du 11 juillet 4%; 

Vu le décret qu 9 août 1953 relatif à la participalion des employeurs 
à left + 4 netru * 

Vu Le décret dn 1 nhbre 4953 relatif à l'intervention des 
erhmmbres dl nntmet! en tuwticre de lagerment: 

Vu la délibération de la charubre de commerce d'Oricans en 
date ) jJum 1 , 

Du Î 

Art. fer, — Le décret du 24 mai 1954 artorisant la chambre de 

commerce d'Or is à Coin r un ermrunt de 100 miilions de 


fraiu ss es! LibTiige 
Art. % — La chambre de commerce d'Orléans est autorisée à 


contracter un emprunt de cent millions destiné à Jui permettre : 
le contribuer à la formation du canital social d'une société immn- 
hilière d'économie mixie à constituer avec la participation de la 
va ” « ut; s el cor UINRSLLTE 
D'apporter son concours financier aux comil£s inlerprafessionnels 


du lozement avec lesquels elle devra pa-ser une convention dont 
le texte sera soumis à i'approLation du ministre chargé du com- 
werce 

Cette convention devra préciser les modalilkfs du contrôle que 
l'assemblée consulaire exercera par l'intermédiaire d'un ou plu- 
sieurs représentants qualifiés sur l'utilisation des fonds dont elle 
fait apport 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conelu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, sait de gré À gré, soit par voie de souscription 


publi ec faculté d'émettre des obligations au porteur où 
transini scthèes par endossement, soit directement auprès de dla 
usse des dépôts et con<ignalions, du Crédit foncier de Fran‘e ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 


muin de trente ans 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux Mel de l'intérêt, compte tenn du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisation dun contrat et d'une antici- 
palion de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
ernprunt remboursable par semes'rialilés. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscriplion publique, les 
ee qu de l'émission devront être soumises au ministre des 
nAnCes 

W sera fait face au service d'intérêt et d'amartissement dudit 
emprunt au moyen des fonds collectés par la chambre de commerce 
auprès des emoleycurs soumis à l'obligation d'investissement édictée 
par le décret du 9% noùût 19 

x Art, %. — Le m nistr e de l'indi istrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ln Répwbiique francaise, 

Fait à Paris, le 11 juillet 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le meustre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE 
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Décret du 11 juillet 1965 autorisant la chambre de commerce de Pau 
à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre de l'industrie et da commerce 

Va la loi du % avril 18#3 sur tes chambres de Commerce ; 

Vu x loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les é!a- 
blissemente que les chambres de commerce sont autorisées à fonder 
et à aciImsiprer, 

Vu le décret n° 53-893 du 2 septembre 1953 re:atif au résime jur 
dique administratif et financier des acrodromes ouverls à la cir'u: 
lation avriemme ; 

Vu la délibération en date du 10 mars 1955 par laquelle la chambre 
de commerce de Pœu a sollicité l'autor.salion de contracter un 
emprunt de 83'millions de francs en vue de sa participition aux 
travaux d'aménagement de l'aérodrome de Pau-Pont-Long-Uzein; 

Vu l'avis du ministre des travaux pubiics, des transporis et du 
tourisme en date du !1 juin 1ÿ55; 

Vu l'avis du préiet des bassesPyrénées en date du 22 avril 1955, 


bécrèle : 

Art. 1e, — La chambre de commerre de Pau est autorisée à con- 
tracter un emprunt de 3 millions de francs en vue de sa pari 
cipation aux travaux d'aménagement de l'aérodrome de Lau-Pont- 
Lonz-Uzein 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit aveg publicité 
ot MICUITENCE, soit de gré à gré, soil par voie de Ssuscriplion 
publique, avec faculté d'émettre des ab'isaltions au porteur où trans 
Imissibies par endossement, soit directement auprès de la caiss 
des dépôts et con<ignations, du Crédit foncier de France ou de ja 
caisse nationale d'assurances sur Fa vie 

L'amnorl.ssement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi 
mum de trente ans. 

Si l'emorunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'êms 
éion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulle du 
taux d'intérêt nominal praliqué -par la caisse des dépôls et cons:- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d’une ant: 
palion de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt rembours ar semestrialités 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscriplion pubiique, les 
condilions de l'émission devront Ctre soumises au ministre des 
finances, 

ll sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des receltes d'exploitation de l'aérodrome dou 
il s'acit et de la subvention annuelle alloute par le conseil général 
des Basses-Pyrénées. 

art. 9. — Le ministre de l'industrie et du commerce est cha, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi.rei 


de la Republique française. 
Fait à Paris, le 11 juil'et 1955. 


EDGAR FAL RE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE 
0-02. 





Décret du 11 juillet 1955 autorisant la chambre de commerce 
de Vienne à conitracier un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur 'e ci du 9 du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi 9 avril 1853 sur les chambres de commerce ; 

l'article 7 de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 

à l'eflurt de construction; 

Vu le décret du 13 sentembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logements; 

Vu ‘a délibération de la chambre de commerce de Vienne en 
date du i mai 1955, 


Décrète : 

Art. fer, — Le décret du 19 mars 1955 autorisant la chambre de 
commerce de Vicnne à contracter un errprunt de millions de 
irancs est abrogé. 

Art. 2. — En vue de promouvoir un gra er — de construc- 
tion de logements dans sa circonscriplion, chambre de con 
merce de Vienne est autorisée à contracter n emprunt de 40 mu 
lions de francs desliné à lui permettre: 

De participer, avec les collectivités locales intéressées, à Ja lor- 
mette du capital de sociétés immobilières d'économie mixte ; 

D'aprorter éventue! lement son concours financier aux offices 
pu'lics d' habitations à : loyer modéré 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou +" fractions, soit avec publiciié 
et concurrence, soit de f à gré, soit par voie de souscription 

ublique, avec faculté d'émettre des obligations an gorteur où 
ransmissibles par endossement, soit directement auprès de la cais® 
des dépôts et consignalions, du Crédit foncier de Fra ie ou de 
la caisse nationale d'assurances sur la vie. 
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L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mim de quinze ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicit£ et concurren 

uré à gré, le taux rée! de l'intérêt, compte tenu du pris d émis- 

ne devra en aucun cas êlre supérieur à celui qui résuile 

ix d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôis et 

nations au moment de la réalisation du contrat et d'une anti- 

in de trois mois des versemenis contraclueis appliqiée à 
mprunt remboursable par semestrialités, 

si l'emprunt est réalisé gar voie de souscription publique, les 

ns de l'émission devront être soumises au ministre des 


*e, Soit 


sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 

int au moyen des versements effectués par :es employeurs 

uis à ‘obligation d'investissement édictée par le décret du 
ut 1998. 

14 d'insuffisance de ces ressources, Îl pourra éire fait appel 

à uposition additionnelle à la palenie. 
rt, 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
exécution du pr sent décret, qiuu sera publ au Journal officiel 


\ République française. 


Fait à Paris, le 11 juiliet 1953. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muustre de l'industrie et du commerce 
ANDRÉ MORE. 
ne (Qt 





Décret du 11 juillet 1955 autorisant la chambre de commerce 
de Vtllciranche-sur-Saëne à contracler un empruni, 


Le président du conseil des ministres, 
: 


sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce 
Va la loi du 9 avril 18% sur les charmbres de commerce et notam- 
ent l'article 23 : 

la délibéralion de cette compagnie en date du 22 février 1955; 
Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports e{ du 

istne du 6 juin 1%55, 

Lécrèle : 

art, fer, — La chambre de commerce de Villefranche-sur Saône est 
aulor.sée à contracter un emprunt en Le. millions de francs en vue 
de l'édification d'un quai de déchargement au port fluvial de la 
ville et l'aménagement d'un te rain. de stockage de mmalériaux à 
} iriée de gru e, 

Let emprunt, toujours remboursable par anticipation pourra être 
rausé et Conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec faculté d'émettre dès obligations an porteur ou transimis- 
bles par endessement, soit direclement aupres de la caisse des 
dépots et consignations, du crédit foncier de France ou de la caisse 

ionale d'assurances sur la vie, 

L'amortissement de cet emprunt Ss'effecluera dans un délai maxi- 
num de quinze ans, 

Si l'emprunt v- réalisé, soit avec publicité et concurrence soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d émis- 
son, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal praliqué par la caisse des dépôts et consigna- 

ns au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation 
de trois mois des versements contractue;s appliquées à un emprunt 
I-mboursable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par vole de souscrip'ion publique, les 

ndilions de lémission devront être soumises au ministre des 
nanres, 

Il sera fait face au Service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation du port de Villefran- 
he-sur-saône, 

Art 2, — Le ministre de l'industrie et du rommerce est chargé de 

écution du présent décret qui sera publié au Journal officiel üe 
la République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1955. 

EnGAR FAURE, 
Par le prés'dent du conseil des minisires: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
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Décret du 15 juillet 1955 autorisant la chambre de commerce 
d'Abbeville à contracter un emprunt. 


le président du conseil des ministres, 


Sur le raçport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi n° 51-1506 du 21 décembre 1951 relative au développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
\ices civils pour l'exercice 1952 (Postes, télégraphes et téléphones), 
helamment l'article 2: 

Vu le décret n° 52-354 du 21 mars 1952 fixant les conditions d'appli- 
calion ee l'article 2 de la los susvisée ; 

Vu la délibération &e la chambre de commerce d'Abberille du 
21 juin 1955, 
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Décrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce d'Abbeville est autorisée 
à contracter un emprunt de 22.108.000 F, dont le montant sera versé 
au ministère des postes, télégra; hes et téléphones, à titre de fonds 
de concours el dans le cadre des disposilions du d'cret susvi-0 
no 22-2345 du 21 mars 1952, en vue d'assurer le financement des 
travaux d'équipement d'un réseau téléphonique automatique rural 
dans l'arrondissement d'Abbeville 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en tolalité ou par fractions, soit avee publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, so.t par voie de souscriplion 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porleur ou trans- 
inissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et ronsignations, du Crédit foncier de France ou de ja caisse 
nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
num de quinze ans 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et ncurrence, soit 
de gré à uré, le taux réel de l'intérêt, compile tenu du prix d'emis 
sion, ne devra en aucun cas être supéricur à celui qui résulte dn 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnalions au moment de la réalisation du contrat et d'une antici- 
pation de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable gar semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront êlre soumises au ministre des 
finances. 


11 sera fait fore an service d'amortissement dodit emorgnt nn 
moven des rembour-ements effecnés par d'admi nistralion ces postes, 
télézraphes et télé phones, celui de l'intérêt étant às à lulu 


d'un versement annuel du département de la Somme. 

art. 2 - Le ministre de l'ind 
de l'exécution du présent décret, jui sera pP iblié au Journal o{licrel 
de la République française 


ustrie et du urmerce est char 


Fait à Paris, le 15 juiliel 1955. 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'industrie et du ci tierce 
ANDRÉ MON E 
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Décret du 15 juillet 1955 autorisant la Chambre de commerce 
de Saint-Nazaire à contracter un emprunt. 


Le président du conse:l des ministres 
Sur le raçport du ministre de l'industrie el du commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de comamerrce: 

Vu la délibération de la chambre de mmmerce de Saint-Nazaire 
en date di 13 mai 1955; 

Vu l'avis du gréiet de la Loire-Infé'icure en dale du 3 juin 195. 


Décrète : 


&rt. ter. — La chambre de commerce de Saint-Nazaire est auta- 
risée à contracter un emaorunt Ge 12 maullions de francs en vus 
du financement des travaux de reconstitution et d'aménagement co 
son hôlel consuiaire, 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou pas fractions, ut avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, so.t par vaie de sou iplion 
publique, avec faculté d'émeilre des 'obiigations au porteur on trans- 


missibles par endossement, soit direciement uprès de la caisse des 
dépôls et consignations, du Crédit fonc.er de France ou de :a Caiss-0 
nationale d'assurances sur la vie, 

L'amortissement de cet emprunt s'efecluera dans un délai maxi. 
muimn de dix ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicit# et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'érmis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulle du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réaiisation du contrat et d'une antici- 
pation de trois mois des \ersements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable çar semesl:iailés. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront êèlre soumises au ministre des 
finances, 

Il sera fait farce au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au maven du produit de l'mposilion additionnelle à la 
patente. 


Art, 2, — Le ministre de l'industrie et du rommerre est charz4 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 15 juiliet 1955. 


EDGAM FALTR, 
Par le président du conseil des mini-tres. 


Le ministre de l'industrie et du comanerct 
ANDMÉ MOMICE. 
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Décret n° 55-503 concernant les concessions de mines. 





Rectilicatif au Journal offi rl du 6 juillet LD % colonne, 





page 6.7, à l'avantdernire ligne uppruner de pronom « qui +» 
el lire l'en ei de pétme pour les mines dont la concession 
C'e retirée où à fait l'objet d'une renonciation », 
_——"@ © © 





Transpori et distribution ce gaz. 





Le mministre de lindustr t du unn'erce, 


= avrul Pots por ht Natinmmidiisétitnth du raz et de l'« le c- 


trucité et molarm'ment Son à le 


Vu de dévret n° où-640 du 7 jui 
Lrabion publique pour l'application dudit &rtirle Sn, 

Vu la demande présentée par az de Franeée; 

Vu d'arréhé du 11 quais 1% puriant délégalion el signature, 


td porlant réglement d'adminis- 


pu 


re 

Art. 1° Sont déclarés d'uulilé publique les travaux à exécuter 
en vue dde ba conslrmedten d'une canalisation de transport de gaz sur 
le lerrilure des counmunes ci-après désignces du département de 
l'y 

doignv, Chomplos, Neuills, Branches, Appoigny, Perrgny-près- 
Auxerre el Auxerre 

Art, 2 — Les exproprialions névessaires à l'exévulion desdits Wa- 
Vaux des u cire ellectuees dans un délai de trois années à comp- 
ter de 1 date du pre ni arrr à 

Art. © — Le directeur du gaz et de Félectri ité est chargé de l'exé- 
ecnlion du } ent arrclé, qui sera publié au Journal afjiciel de la 
Hépublique francaise 

Fait à l'arie, le 1! tr Lt 19 


Pour Le munistre de l'industrie et du commerce 
el par déscgal.onu : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAlUIG"OT 





Adnumistration centrale. 





Por arreté dun 20 juin fo, M. Savignon (François) à élé promn 
sous doecteur 2e demelur] à L'aummnmietration centrue (indie OU), à 
compiler ds fer pmat | ED 


— — @ ®————— 


Var ariéle du 20 juin hou, ont clé prommes: 


Admin,strateurs civds de fre classe, % échelon ‘indice 600). 
M. Guy ltubert, à compler du #7 janvier 1955. 

Mine Trepont (Michèle), à compter du fe janvier 1905, 

Mile Renard (Jeanne), à compiler du fer février ff. 

M. Lansac (Jean), à compter du 16 mars 1%, 

M. Otail y Esteve (Raymond), à compter du 29 mars 1955. 

M. Rapoport (Eliennet, à compter du 14 avril 1. 

Mile Moreau (Madeleine), à compter du 96 avril 1953. 

M. François Dainville (Jean), à compter du 20 avril 1955. 
Mie Gougno Marre Louise), à commpler du 15 mai 1%. 


Audmunistraicurs coruds de re clusse, » échelon mdice #o). 


M. Gadebots (Lucien), à coann'er du 1° i. nvier 1,75 
M. Bernardeili (lierre), à compiler du 19 lévrier 1%:5. 


Administrateurs civt's de 2° classe, Y échelon tindice 50). 


Mile Gramijean (Anne-Marie, à compler du 1? janvier 1%. 
Mine Hautet (Alice), à compter du #7 janvier 195. 
Mile khoenig (Laure), à compter du 1% janvier 1%%, 
Mine Rapin (Claire), à compter du ?T junvier 4%. 
Mine sarlin Anne), à compler du 1 janvier 196. 

M. Mauri (Charles), à compter du 4 février 1%. 

M. hourdon (Léon), à compter du ?8 février 1%. 

Mile Collin (Marie), à compler du fer mai 1955. 

M. Bernard (Jean), à compter du 4 mai 1%. 

Mile Maréchal (Genevièie), à compter du 15 mai 1955. 
M. Vouter Gérard), à compter du 10 juin #95. 


(4 4 be 


Administrateurs civils di classe, % échelon (indice 470) 


Mie Bourges (Simone), à compter du {° janvier 1955. 
M. Fiseat (Charles), à compter du f®* janvier f! 
Mile Giacobhij (Micheline), à compter du fer janvier 1955. 





M. Hlarlmann (Jacques), à compter du fer janvier 1955, 





Mile Lecrain (Odette), à compter du fer janvier 1955, 
Mile Levy (Suzanne), à compter da fr janvier 195, 
M. Remy (Rovmeond), à compiler du fer janvier 1955. 
M. Wibaut (Jacques), à compter Qu 1° janvier 1%, 
Mine Zayde (Jeanne), à compter du f® janvier 195%. 
M. Aumeunier (Raymord}), à compter du 18 juin 1955. 


Adriinistrateur civi de % classe, k échelon indice HO, 


Michel), à compler du fer janvier 195. 


= —+e &———— 


M. Maison 


Par arrèlé du 20 jum 1955, ont élé promus agents supéricurs de 
fre viasse, 4° échelon (indice 3%) : 


Mme Chaumont (Charlotte), à compter du te janvier 1955, 
Me Henriot (Madeleine), À compter du #7 janvier 1%. 
Mme Senezergues (Elise), à comp'er du 27 juin 1955 


—2 9 ®——— 
Par arrolté du 20 juin 1955, ont clé pretus: 
Secrétaires d'adininistralion principaux, 3 échelon {indice 350, 


Pauline), à compter du fer janvier 15, 
«Albertüine), à compier du 1% janvier 1%. 


Mlle Blaeroet 
Mie Mathieu 


Secrétaires d'administration priacipaur, 2% échelon ‘indice #5). 


M. Couanon (Jecn), à compler du fr janvier 1955. 
Mine Larablin (ssmone), à compler du 1° mai 19,5. 


Secrétaires d'adrunistration de re classe, 3° échelon (indice 5), 


Mile Baugnon Raymonde), à compter du fe janvier 1955, 
Mile Combes (Chrishane), à compler du fer janvier 1955, 
Mile Cole (Soiange), à compler du fr janvier 195. 

M. Dehase (Jean:, à compter du 1 janvier 1955. 

M. Jutien (lierre, à compter du 1% jamier #5, 

Mile Mabilal (Gilberte), à copier Gu fer janvier 1955. 
Mime Perlin (-olange), à compler du 17T janvier 1955. 
Maine salelles (Anne), à comper du 1 janvier 19%55. 
Mile Vande (Georgette), à compter du fer janvier 195%. 
Mine Malalerre (Jeanne), à compter du 6 janvier 15 
Mine Roulet {l'aisv), à compter du Er avril 1955. 


Secrétaires d'administration de 1* classe, 2 échelon fGndice 26). 


Minc Bourdeau :Jeanne), en service détaché, à compter du 17 jen- 
ver on, 

Mile Deluhave ‘Y\omme), à compter du fer janvier 1955, 

Mike Juriens (Marguerile), à compler du 197 janvier 1955. 

Mie Pascal (Annie), à compter du 1er janvier 1955. 

M. Saintoul (Jean), à compter du fer jenvier 1955. 

Mune Salandre (Madeleine), à comp'er du 7 janvier 1955. 

Mine Buriot (Jäcqueline), à compter du 12 juin 145. 


Secretaire d'administration de 2 classe, 3% échelon tinhce 245). 


Mile Guimiot (Mars Paule), à compter du fer juin 1955, 
— — +06 - — 





Ins'ruments de mesure. 


Par arrêté en daie du 11 juillet 195, les inspecteurs stagiairre 
des in-iruments de mesure ciaprés désignés ont élé nommés et 
Liulursés dans lempni d'imspecteur des insiruments de mesurt 
et, en verlu des bmiflealions et majorahons d'ancienneté pour 
éervices mmiljlaires qui leur ont élé acrordées, sont reciassés das 
cel eimpioi dans les conditions suivantes: 

M. Renou:t Marius), Paris (bureau central, inspecteur des ins 
truments de mesure de 6 classe, à compter du 1e janv'er 1%. 

M. Ghecraert Claude), Abbeville, insve-leur des insiruments 
mesure de de c'asce, à compter du fr juittet 1 55. 

M. Barthelet (Pierre), Dunkerque, inspecteur des instruments 
mesure de 6° classe, à compter du Ter juillet 1%55, 

M. Daunay ‘Jean, le Mans, inspecteur des instruments de mess": 
de Ge classe, à compler du fer juiflet 15. 

M. Bosviel (Georges), Alberlvile, inswecteur des instruments de 
mesure de 6 classe, à compiler du #7 ju'ilct 1955, 

M. Jalifie (Ravmond), Montbard, inspecteur des instrumen'< : 
mesure de :* classe, à compler du 17 janvier 154. 

M. Arrighi ‘Bominque), Bastia, fasnecteur des instruments 
mesure de 7 classe, à compter du fer janvier 1%54. 
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INFORMATION 


siemnités de caisse et de responsabilité ‘attribuées à certains 
tonctionnaires et agents de la radiodifiusion-ttiev.sion fran- 
çatse 


rélaire d'Etat aux finances et anx affaires économiques et 
unistre de l'industrie et du comwerce, 
\: l'arrêté du 17 juillet 19:56 modifié par les arrêtés du 27 avril 
12 janvier 1%5h et du 143 janvier 1% relatif aux Hadeimmaies 
nsse et de respansahihté atiribuées à certuns fonchonnures 
n's de la radiodifusion-leiévision française. 


Arrètenmt: 

— L'article 4 de l'arrêté du 15, juillet 196, mod:fé par 
3 de l'arrêté du 27 avril 2964, par l'article fe de l'arrêté 
janvier #54 et par larrèlé du 17 janvier 1%55 susvisé, est à 
au modifié comme suit: 
rt. 4. — Les fonctionnaires: et agents de la radiodiffusion-tflé 
\ francaise, chargés effectivement de la direchon d'un centre 
que, pourront p'élendre à Fattribulion d'une indemnils ée 
ve el de responsabilité. 


es taux annuels de celte irdemnité sont fixés romme suit: 
« 000 à 100.000 F pour les centres de classe exceptionnelle; 
. O0 à KO ON F { ou: le, centres hors c'asæ : 
SN) à 66.000 F pour les centres de fre classe; 
10.00) à 91.000 F pour le: centres de 2e classe, 
pe es taux unilaires moyens puissent dépas-<er: 


4x9 F pour les centres de classe exceptionnelie; 
(0 F pour les centres hors classe: 
« Lu.) F pour les centres de tre classe; 
ou F pour les centres de 2 classe. 
loutefois, les fanctionnaires chargés de la d'rection d'un centre 
is<e ne peuvent per'evoir celle indeunnité lorsque le clase- 
ndiciaire correspondant à leur grade est supéreur à ceiui 
binéficient les chefs de section technique. 
fonctionnaires et agents de la rad'oditffusion télévision fran- 
irgés effectivement de la direction d'un centre de redevanmre 
it prétendre à l'atir:bulion d'une indemnité de caisse et de 
sablilé dont les taux annuels sont fixés comme suit, pour les 
nts non logés par l'administration : 


151.000 à 225.000 F pour les centres de classe exceptonncile; 
125000 à 160.000 F pour les centres hors classe : 
106.090 à 110.000 F pour les centres de fre classe; 
pie je taux unilaire moyen puisse dérasser: 
19,0 F pou: les centres de classe exceglionneile; 
« 126.000) F pour les centres hors classe : 


111.20) EF pour les centres de fre ciasse. 
indemnit$ est exrlusive de toute autre ayant le même 


\rl 2, — Le directeur général de la radiodiffusion-lélévision fran- 
“st chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
lournal officiel de la République française et prendra effet du 
nvier 1%%. Toulelais, en ce qui concerne les fonctionnaires 
11 huitième alinéa de l’articie fer, il prendra effet du f* jan- 
RAT 
à Paris, le 9 juillet 1955. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
d ANDRÉ MORICE, 
ecrétaire d'Etat au [inances 
IUT ajjaires CConomiques, 
lour le secrétaire d'Etat 
el par dilkégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER  GOETZE, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Délimitation de zones de culture de graines de betteraves fourragères 


cp 


A 


et potagères en Maine-ei-Loire et Indre-et-Loire. 


l'ar arrêté du 23 juin 1955, a été homologué un protocole, éta- 
par le groupement nationat finterprofessionnel de produelion 
d'ulilisatuon des semences, graines et gants (3% section), modi- 
int et complétant es protocoles sur la délimilation des zones 
illure de graines de betteraves fourragères et polagères en 
jou, homologués par arrêtés des 10 juillet 1951, % juin 1%, 
1vril 1953 et 9 mars 1954. 
peut être pris connaissance de ce document au ministère de 
ricuiture (direction de la ;rodnection agriroe, 4° bureau) et 
sroupement national interprofessionnel des semences (3° sec- 
1), 2, rte du Louvre, Paris (ter), 
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Concours nour lo recrutement d'un directeur des éludes 
dans une école nauonäie d'ag'icuhure. 


Le ministre de l'agriculture et ‘e se:rélaire d'Elat à la prési- 
dun du 

\ nu | 1 Hu M 3 ! [s p1 du 11 cepterr bre tais portant ane \verment, 
lans Île } du bidget général pour l'exercie 19%, des dola- 

Î Ni i ls: pi nduilées à exercice us, et nolam- 

ni t l'a : hui i l } i | | ; 
ne 51-5% d 1 dut 1951 

Vu la ii du et ail vrlant organisa le eigne 
ment à niromittie par la l 12 1 Î { la lol 
uu 15 } iv ! DA: 

Vu l'ordonnance du % juin 1943 portant eréation et transforma- 
tion tem us Au minis re te ozemutare 

Vu le décret du ?S an 1952 portant limilation du rect tement 
des per t "ELA 

Arr | 

Art, fer, - Au cours du deuxième semestre de l'année 19%, 
j! pourra être organisé un necours en vue de pourvoir à l'emploi 
vacant ci-a| dans le personnel adiministraht des établissements 
à enseignement ipérien irico'e puni 

Evoles nationales d'agrivuiture: Lun directeur des éludes 

art » — |e nmunistre de j'as tiure et Le ecrétmiré d Ftat 
à 1» présidence du conseil soi charge chacun eh cé qui le 
concerne, de l'exéculion du pr'sent arrolé. 


Vait à Paris, le 15 juillet 1955 
Le ministre de l'a rt uliure, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 

Le chef de rabinet, 
JKA ‘AlSle 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du ronseu, 
l'our le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonchon publique, 
PIHENNE CHATENER. 
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Délimitation de l'aire de production des vins d'Alsace 
Sur le territoire de la Ccominune de Colmar (Haut-Rh,n). 


Rectificatif an Journal officiel du 3 juillet 19%: page 6749, 2e ligne, 
à l'énumération des parcelles, se°tion 127, au lieu de: « àUL s, 
lire: « 9161 ». 








++ 


Eaux et forêts. 





Par arrêt# en date du 22 juin 1655, M. Marly (Firmin), agent 
te hhique: dus eaux et foréts en conzé de longue durée est rein pro 
dans les cadres de L'adinimistralion des eaux el forcts, à Ccompler au 
{er juillet [An et affecté avec ses grade et Cchelon actuels au pos lus 

, 


de Montferricr (Ariège), triage n° 3, inspection des eaux et forcts 
de Foix-\ord, 
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institut national de la recherche agronomique. 





Par arrôlés en date du 25 juin 1953, sont nommés, après concours, 


à compter du 2% juin 1, assistants sltagiauts du cadre Scirenlib} 
de l'institut nationai de la recherche agronomique, les agents ci après 
désigne 

MM. 
Berbigier (Auguste), station d'amélioration des plante centre de 


recherches agronomiques de Clermont-Ferrand, 

Mme Bouzisues (L‘opoldine), station centrale de technologie véé 
tate de \arbonne 

Caudwell (Antoine), setalion éentrale d'amélioration des plantes, 
centre nalional de recherenes Versatlle 

Chaussidon (Jean), station centrale d'agronomie, centre national de 
rèécherches agronomique: de Versai.l 


n 
[PAM ELLE D EL 1e 


Dean (Jean), s'ation cenirale d'agronomie, centre nalional de 
récherehes agronaniques de Versailles, 
Durquely (Pierre), station de viticulture, centre de re’herches 


agronomiques du =:d-Ouest à Pont-de-la Maxi 


Hermier (Jean), station centra's de mivrobiolmgie, centre national 


de recherches 70otéchniques de Jouy en-Josas, 
Hugard (Jean), sla'ion centra's d'amélioration des plants centre 


de re her rs a ZTormnMques le Versailles 
Marocke (Robert, station de chimie du centre de recherches agro 
norniques d'Alsace à Colmar, 




















es = 
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LL Jac que tation centrale d'amé:ioration des plantes, centre 
itiona!t de recherches agronumiques de Versailies, 
le 1 vorges), tation centrale d'agronomie, centre 1] itinnal de 
ve! ironique de Versailles, 
] t (Michel), Ù centrale de microbiologie, centre natio 
[l rt ere zoott hi | t de Jous en Josa 
Pouget (Roger), station d'amélioration des plantes, centre de recher 
c!'ut root s d Lerimn t-Ferrand 
a ie D) D — 
Régisceurs de recettes. 

Par été € d » du ; 1 e! 19,5 Mine Pr rl! vra!, chef de 
£ tn l té inmée en qualilé de régisseur de 
act ‘ \ on du crvices agriru'es de la Savoie. 

+ — ——— 
Service des haras 

Par à 19 est mis fin, à d du er Ju 
1 l | | t ‘ M. Cha] Her » £&arde, 
{ } } CRAN 4 

\ | late M t nt«4 vla 1! 1) eat 7 1! ré 
d | le ha et affecté, d'uflice el da | érèt du 

\ I irus d lPonrnadou 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE £A SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-262 du 11 juillet 1855 modifiant le décret n° 48-2033 
du 29 décembre 12483 portant reglement d'administration 
puslique et relatif à l'interdiction d'emploi de certains dicsol- 
vants renfermant des hydrocarbures benzéniques pour l'exé- 
cution de certains travaux. 


—— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du munistre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 4S-20$5 du 29% décembre 1%48, modifié le 
19 janvier 1951, portant règlement d'administration publique 
et relatif à l'interdi tion d'emploi de certains dissolvants ren- 
fermant des hydrocarbures benzéniques pour lexéeution de 
certains travaux : 

Vu avis de la commission d'hygiène industrielle, pris en 
application de l'article 186 (alinéa 3%) du livre HN du code du 
travail : 

Le conseil d | tat eétile ndu, 


Décrèle : 

Art, 1, — Le premier alinéa de l'article 1 du décret 
n® 483 du 29 decembre 148, moditié, portant règlement 
d'administration publique et relatif à l'interdiction d'emploi de 
cerlains dissolvants renfermant des hydrocarbures benzéniques 
pour l'exécution de certains travaux, est précisé comme suit : 

H'est interdit d'employer des dissolvants ou diluants ainsi 
que des peintures, Vermis, encres d'imprimerie, colles ou 
autres compositions ayant été préparés avec l'un des produits 
C1 ipre = 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 L'article 2 du décret du 29 décembre 1948, modifié, 
prectle, est modifié comme suit: 

« Il est en outre interdit d'employer à la confection des vète- 
ments hnpermeéables, à la fabrication ou la réparation des 
chaussures ainsi qu'à la fabrication d'ornements en plumes ou 
de fleurs artificielles, des coiles ou dissolutions préparées 
ae 

(Le reste sans changement.) 

Nr, 3%, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale et 
le ministre de l'industrie et du commerce sont, chacun en ce 
qui le concerne, chargés de l'exécution du présent décret, qui 
écra publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Var le président du conseil des ministres : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le min:stre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE, 


+0 +— 

















Décret n° 55-963 du 15 juillet 1955 modifiant le décret 
n° £3-1125 du 16 novembre 1953 déterminant le montant des 
cotisations d'assurance vieillesse des travailleurs non saiaries 
des professions artisanales. 


——— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de Ja sécurité social 
du ministre des finances et des affaires économiques, di 
se-rélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques ct 
du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 54-301 du 20 mars 1954 portant majoration de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, des allocatior 
vieillesse et de l'allocation spéciale et modification de c« 
taines dispositions relatives aux cotisations de sécurité social 
nolamment les articles 1% et 12: 

Vu le décret n° 53-1078 du 2 novembre 19533 portant règle 
ment d'administration publique relatif au régime d'allocatu 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions artisi 
hales, notamment les articles 18 à 22; 

Vu le décret n° 53-1135 du 16 novembre 1953 déterminant 
montant des cotisations d'assurance vieillesse des Wr'availleurs 
on salariés des professions art'sanales ; 

Vu l'avis de Ja caisse autonome nationale de compensation 
de l'assurance vieillesse artieanale, 


Décrète : 

Art, 1, — L'article 1 du décret du 16 novembre 1% 
susvisé est modifié comme suit: 

« Art, 1°, — Ja cotisation annuelle d'allocation vieiilesse 
des travailleurs non salariés des professions artisanales e:! 
égale à cent vingt-deux fois Ja six centième partie du taux 
minimum de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, insti- 
tuée par l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée ». 

Art. 2 — Les dispositions du présent décret prennent effet 
du {®* janvier 1954, date d'effet de la modification apportce 
par la loi susvisée du 20 mars 1954 du taux minimum de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 

Art. 3. — Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiqnes, le secrt 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le 
ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PELIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 








—--—— 0.— 


Décret du 15 juillet 1955 déclarant d'uiiité publique FPexécution 
des travaux de construction à Briançon (Hautes-Alpes) d'un sanz- 
torium par la fédération des caisses régionales de sécurité sociale 
du Sud-Est et Rhône-Alpes. 


— — 


Par décret en date du 135 juillet 1955, sont déc'arés d'utilité publique 
les travaux concernant la construction par la fédéralion des caisses 
régionales de sécurilé social: du Sud-Est et Rhône-Alpes, dont !e 
sise est à briançon (Hautes-Alpes), du sanatorium de Briançon sur 
le territoire de la commune de Brançon (Hautes-Alpes). 

————— 40e _— 





Taux et assiette de la cotisation due par les employeurs cu bäti- 
ment et des travaux publics en application de la loi n° 46-22:9 
du 21 octobre 1946. 





le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secréiarr 


d Fiat aux finances 2t aux affaires économiques, 
} L 


Vu l'article 2 du décret du fer mars 1%49 porlant modification d: 
condilions d'attribution des indemnilés accordées par Ja Jjoi d: 
21 octobre 1916 aux travailleurs du bâtiment et des travaux publics 
en cas d'intempéries et fixant les modaliiés de remboursement des 
indemnités versées par les emnloyeurs au litre de ladite loi; 

Vu le décret du 2 avril! 195% relalif à a revalor:sation des saloires 
kes plus bas, 


Cat. 


mdr 


CEST 


Ma. 


Le 
Vu 
lice : 
Vu 
d acc: 
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Arrètent : 


art. 1. — Le montant de l’afattement à défalqner du total des 


es servant de base au caleul de ja culisation due par les 
joyeurs aux caisses de congés pavés, en applicalion de la loi 
»1 octobre 19%6, est fixé à 1.003.000 F pour ia période du 1° juilet 


Lis au 30 jui 1906. 
art, 2. — Le taux de la cotisation visée à | 
- a: 





t0ù du montant des salaires à prendr 1 nple, dédu 
de l'abattement défini à l'article 1° ci-dessus, pour la périod 


da ler juillet 1955 au 30 juin 19%. 
rt. 3. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
Nuvublique française. 
Fait à Paris, le 8 juillet 19:35. 
Le ministre du travail et de la sécuritk 
BAt OX. 


soriule 
PAUL 
te secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILDERT-JULES. 





+ e+- 


Marimum des dépenses de gestion des caisses d'allocations familia'es 
pour l'année 1955. 


; » *4 kr sa CRE" s 
Le mmiuistre du travail et de la sécurité & Ciaie, 


Va l'ordonnance du 4 octobre 1945 organisalion de la 
lé sociale; 
\u le décret du 6 juin 1%6 portant règlement d'a 


Vu l'avis de la section permanente de la commis 
familiales, 


portant 
hüuinistration 


10n Supcrieulr les 


F ilions 


Arrète : 

art. 1°r, — Le montant du prélèvement que ies caisses d'allocations 
familiales sont autorisées à effectuer pour l'année 1/55, en appli- 
cation de l'arrèté du 29 janvier 19,55, est réduit de telle sorte que, 

nple tenu des excédents et des déficits antérieurs, l'excédent 

isé à la fin de l'exercice ne dépasse pas 50 p. 100 des dépenses 
de gestion de l'année. 

Le montant de la réduction est réparti entre les sections des 
salariés et des travailleurs indépendants et employeurs, proportion- 
nellement aux montants des préièvements eflectués sur chaque 
LA LOL. 

Art, 2. — Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrûté 


Fait à Paris, le 9 juillet 1955. 


PAUL BACON. 








—+e.— 


Affectation de ressources à l’action sanitaire et sociale, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4% octobre 195 portant 
wourité sociale, et notamment sun arlicle 3%, 


orzanisalion de la 


Arrète : 


Art, fer, — ]l est affecté à l'action sanitaire et sociale des caisses 
d'allocations familiales, par prélèvement sur les cotisations des sec- 

ms des salariés et des travailleurs indépendamis et employeurs, 
une somme égale à la différence entre le montant maximum du 
prélèvement de gestion résultant de l'arrêté du 29 janvier 1955 et 
prélèvement que la caisse est effectivement autorisée à eflectuer, 
Compte tenu des dispositions de l'arrêté du 9 juillet 1955. 
\rt, 2 — [Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
g ‘ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 


n! 


A 


Fait à Paris, le 41 juillet 1955. 
PAUL BACONX. 





eee - -- 





Coefficients de ventilation des cotisations accidents du travail. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu Lensnesances modifiée du 4 oetobre 1955, notamment l’ar- 
ice 38; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 195% relatif À la tarification des risques 
d'accidents du travail et des maladies professionnelles, 





Arrûle 

Art. ter Les cotisations versfes rour la couverture de Ja totali'4 
des 1 Ù urance obligatoire des acetdents du travail et 
maladies profs mnnelles rd] Cou il ‘ DE | 
di SU: [AL ile 
Laisses pruinares : 

Gestion des riSQueS......sssssssmsrorsssssssssssses . 40 p. 1060. 

Action saniluire el Saciaie. ....soosossoussssosmsssessse 1 —- 

Comrôle médical. ....s..s..oossssssorssssoresssssssssssse I — 
Caisses régionale 

Gestion des risques. het pvp sos dd se op 1 p. 100 

Actiot Sanhitire ets n …. . se . .. | 

CE A 0 2 ESP LEP L — 
Caisse natijoi e 

Fonds nmuionai des accidents du travail...... 26 p. 109 

Fonds de prévention des accidents du travail 2 

Fonds d'action samitaire el sociale..... ‘ . : sn 1 — 

Arl. 2. — Les cotisations versées pour le personnel des en‘rrprises 
autorist \ à rer ellse momes, dat | [RE | le 
de la jui du ù octobre 1164, Le t nl il:0 d ! ‘uv 
temporu re sont ventilées come l 
Caisces prin 

Gestion di DUO) ce ONU PNR toscane p 1 
Caisses régionales 
Gestion des TISSUS... semmmenssusse 5 109 
Action sant e el SO... ; 
Contr MICQUICAL. soso coche monte aie e = —_ 
Caisse na 
Fonds nalijunal des accidents du travail 1 p 100. 
Fonds de préventio des l du ! ï 
Fonds d'action sanitaire et socle ‘ out > — 
art. 3 Les taxes dues à titre de particty 1 ation 
des fonds énumérés à l'aruicie 85 de Ja lm u 40 tobre fr 
par les collectivités ou entrepmses as°uima ( \ è 
totale de Ia réparation dk HT en 
totalité au fonds national à iccidet ju tra £ par la i-6 
nationale de sérurilé soeïale, 

Art. f Les dispositions du présent arrût plicabl iUX 
cotisations encaissdes posiérivuuientænt au 51 } et 1! 

Art. 5. — Le maitre de requêtes au co l'! l eur 
général de la sécurilé suciale, est chargé de Lexécu iu }; L 
arrole 

Fait à Paris, le 114 juillet 1955. 

pui ACuN 


—— À-6 &—— — —— 





Atlribution de subventions de comnons:tion 
aux caisses de sécurite sociale au titre des accidents du trav2 !, 





Le ministe du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordennance modifiée du , oc! re 1%: portant organisation 
de la cé irité so [FLN 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'adini tation 
publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1 

Va l'arrèté du 18 février 19%8 relatif à Vatiril d ns 
sur la cotisation ou à l'imposition de col 1 ile tre i 
matière d'accidents du travail et de maladies prof LE L« 


fixant les coefilcients de ventialon des culisations 
travail, 


Vu les arrotés 
w'accidents du 


Arrète Li 

Art. 17, — La caisse naliwnole de sécuril ciale tt e It 
caisses régionales de sécurité sociale une ibvention d in} 
sation égale à la fraction des ristournes versées ce! uw atnce, À 
compter de Fannée 1959, dans les conditions fx r l'article 7 
de larrété du 18 février 15418, qui rit pre [ | 
maires et régionales, au titre de la gestion I \ aprit 
cation des arrélés de ventilalion en \igucur au cours dé ji amiée 
considérée. 

Art. 2, — Les caisses régionales de sécurit# en e attribuent aux 


n 


caisses primaires de cécurié sociale de deur eur or pion une 


subvention de cornpensation égale à la fr on de I rnes ver 
cées | ue anne L Complet de Fannée 199%, du le onditior sq 
Hixées por l'arlicle 7 de irrolé Qu 18 févrrer 1948 ju enr tail 
revenue, au titre de la gestion des risaur e! ippliralon des 
arrêtés de ventilation en vigueur au cours de l'année « lérée 


Art. 3 — Le 
général de la séc 


arrété. 
Fait à Paris, le 11 juillet 1955. 


maître des requêtes au roncil « 
urité sociale, est chargé de l'exécutior 
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Commission de revision des certificats de capacité 
des conducteurs de voitures de place de 2° classe de la Seine. 


l au et d la rite { ale, 

Vu l'ordos we du fet de police du 18 février 19:8 relalive à 
la ‘ oi r | \ pubiiques de la ville de Paris et du 
departement de Ja St notamment l'article 136: 

\ du préfet de police du 8 octobre 1951 modifiant nolam- 
] t la corn] nm « la comm ion de revision des certilicals de 
Capri ( ( lucteurs de voilures de place de 2° ciasse; 

\ l \ 1 de la réunion des groupements profes jonnels 
de ndust du tuxi parisien tenue le 24 murs 1952 à la préfecture 
Li n ! 

\ le er Ù du cons au cipal de Ja ville de Paris en 
da | \ juin f02 et du conseil général du département de la 
É ct date d ) | Û 11,,2 

\ ettres du préfet de polee aux maires des communes dn 
0 rlement de la Seine en date des 22 février et 23 seplembre 1953, 
‘ talile d Ù isei InuniCcipaux des Communes 
nl ut t de ss { reponse ces lettre 

Vu la e du } ci de ] en date du 26 mai 19%, 

\ LI 

art. 1! Ï ‘ n d r [l dre cerlificats de capac it 
CAE l vurs de vuture de place de 2° cla de ja Svcine est 
L Î { [LAEL: 

Deux représentant de la catégorie A: 

h \ EIL l \ catégorie B: 

hr x Ir} AE | «it la lésusrre € : 

Six représel ts des chauffeurs salariés désignés par les organi- 
sali vadicales les plus représentatives: 

Un représentant de la prefe cture de polier : 

Un repré t de la préfecture de la Seine, 

Cette comr ion se réunit sous la présidence du représentant de 


Ja I fe e de poli » toutes les fois qu il est nécessaire, 


Art, 9? Copie certifiée conforme du présent arrêlé sera ndresscée 
pour ex ilion: 1° au pr fet de police; 2° au préfet de la Seine. 
| L à Paris, le 13 j let 1955 
PAUL BACON, 
eme > 





Sociétés mutualistes. 


DÉvAnTEMExT DES B: Russe 


ee 


ES M 


Par : du m tre du \1et de la sé“urité saciale en date 
du 1} ot fus, ont été approuvés les statuts de l'union de socictés 
paultualistes dite Union provencale des muluelies de travailleurs, 
he 131155, à Mai v, 17, rue Kodojphe-Pollack, 

—— + 04 ——— 
DÉPARIEMENT DE La MAYENNE 

Par arrt du migistre du travail et de la sécurité sncia'e en date 
du 13 juillet 19%5, ont €! approu s les slaluis de ;a société mulua- 
liste dile soc été de secours mutuels des pharmaciens de la Mayenne, 
n° -212, à 1 val, 

DÉPARTEMENT DU PAS DE-CALAIS 

Por arrété du ministre du travail et de la sécurité socia'e en date 
d'u 14 juillet 1455, ont élé approuvés les statuts de Ja société mutnua- 
liste dite Caisse de secours du pérsonnel de la brasserie Facon, 
de U21:13, à l'ont de-Briques, Saint£Léonard. 

— —- 9 6 —— — 


DR La SEINE MARITIME 


— —— 


DÉPARTEMENT 


Par arrêté du m'nistre du travail et de Ta sécurité sociale en date 
du 13 j et fo, ont « approuvés les statuts de la société mutua- 
ste dite Société mutualiste des cheminots de la gare du Havre, 
ne 76-309, au Ilavre (siège social: bureau des conducleur®, gare du 
llavre). 

DÉPARTEMENT pe VAUCLUSE 

Por arrûté du ministre du travail et de la sfcurité sociale en date 

du !3 juillet 195, à été approuvée la fusion de la société mutualiste 


dite Les Enfants du Gard, ne 84-70, à Avignon, avec la SOCICIC mmulua- 
liste dite La Famille comtadine, n Avignon. à 


++ ‘ se . 


Si-235, à 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Créstion d'une zone de compensation 
à Longuyon (Meurthe-ei-Moscile). 


Par arrût& concerté du ministre de la reconstruction et du lage 
ment et du se rétaire d'Etat aux finances et aux affaires écon 

luiques en dale mi 2 rh Ida, pris en appcal.on de l'article 10 
de la loi du 11 octobre 1910-12 juillet 3941. modifié notamaene:t 
par l'ordonnance du 8 se! temmbre 19:35, est déc'arte d'utilité publique 
et urgente la création d'une zone de compensation deslinée à 
faciliter les opérations de re membre ment sur le térriioire de la con 

mune de Longuyon (Meurthe-et-Moselle). 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Sources d'eau minérale. 
Par arrêté en date du 8 juillet 1955, la Société commerciale d'eans 
minérales du bassin de Vichy est autorisée à procéder au recap- 








tage du forage dénommé source Prodigieuse, silué sur le ter 
toire de la commune de Saint-Yorre, à lintérieur du périmètre 
de protection des sources domaniales de Vichy. 
———-@ © © 
Centres national et départementaux d'éducation sanitaire, 


démographique et sociale. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
proposition éu directeur du centre national d'éduration 
démographique sociale, 
Arrûle 

art, fer, — M. Adolphe Demontes, commis principal à la diree- 
tion départementale de la santé de !l'Ardèche, est nommé dé'é- 
guëé animateur de la seclion départementale d'éducation sanilaire, 
démographique et sociale de l'Ardèche. 

Art. 2. — Le directeur du centre national d'éducation sanilaire, 
démographique et sociale est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 51 juillet 19%. 

Pour le ministre et par dé‘légalicn: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE JIHEIL. 


Sur la 
sanitaire, 


le ministre de la santé publique et de la population, 
Sur la proposilion du directeur du centre national d'éducation 
Sanitaire, démographique et suciale, 


Arrête : 

Art. fer, — Mle Vicat, assistante sociale chef des caisses de 
mulualité agrico'e de l'Ain à Nawlua, est nommée délégué an: 
maleur de la section départementale d'éducation sanitaire, démo- 
graphique et sociale de l'Ain. 

Art, 9. — Le directeur du centre national d'éducation sanitaire, 
démographique et sociale est chargé de l'exécution du prés sent arrêté. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE THEIL, 





+0 


inspecteurs de la population et de l'entr'aide sociale. 





Par arrété en date du G juillet 1955, les inspecteurs gé sg de 
la santé et de la populalion ci-après désignés bénéficient, à compter 
du 21 juillet 1952, au titre de l'article 6 de la loi du 19 ‘juillet 1952, 
des majorations d'ancienneté suivantes : 

M. Finance (Jacques), inspecteur général de 1re classe, de 3 mois 
8 jours, mis en réserve en vue d’une utilisation ultérieure. 

M. Vaille (Charles), inspecteur général de 2° classe, 4er échelon, de 
6 mois 6 jours. 


Compte tenu de cette majoration, M. Vaïille est reclnssé à la 
1re classe de son grade, à compter du 25 novembre 1952 


+0+- _ 
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Services antituberculeux, 


——— 


Par arrêté en date du 6 juillet 1955. M. le docteur Leflot (André), 
médecin adjoint da Sanalorium François Mercier, à Trongel (Allier), 
est mis à la disposition du préfet de la Côte-d'Or, à compter du 
y juillet 1955, en vue d'exercer les fonctions de médecin à temps 


compiet des dispensaires antituber:uleux de son département. 








MINISTÉRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Prorogation de la durée de validité des cartes de déportés 
et d'internés résistants ou politiques, 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu le code des pensions mililaires d'invaiillié et des victimes de 
gurre, et notamment l'arlicie A. 165, 
rrète : 
art. 4er — L'arlirle A, 463% du code des pensions militaires d'inva- 
lité et des viclines de guerre est complélé par un deuxième alinca 
ani CONÇU: 
Toutefois les cartes arrivant à expiration avant le {°r janvier 1X0 
resteront vaiables jusqu'à cette dale », 
art. 2, — Le directeur du contentieux, de l'état civil et des recher- 
ches est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 juillet 1955. 
Le directeur du rabinet, 
MAX QUERRIEN, 


0 œ— 





Services extérieurs. 


Par arrèôté du 29 juin 1%5, en exécution de Ja loi n° 51-1124 dn 
% septembre 1951, M. Soulier (Jean), secrétaire administratif, est 
nominé à la 2e ciasse, 6° échelon de son grade {indice 265), à comp- 
ter du 26 mars 1952, avec une ancienneté fixée au 20 juillet 1950. 

En exécution de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, M. Soulier 
(Jean) est nommé à la {re classe, 1e échelon de son grade (indice 
275), à compter du 21 juillet 1952, avec une anciennelé fixée au 
13 octobre 1951. 

M. Soulier est nommé à la {re classe, 2e échelon de son grade, 
à compter du 13 octobre 1953, toutes bonifications et majorations 
d'ancienneté épuisées. 


—— 0 &— —— 


Par arrêté du 2 juillet 1955, M. Iis (Pierre), directeur interdépar- 
temental à la direction interdéparlementale des anciens combattants 
et viclimes de guerre de Paris, est chargé, par intérim, des fonciion; 
de directeur interdépartemental à Orléans, pour la période du 4 juil- 
let au 20 juillet 1955 inclus. 

La délégation de signalure prévue aux articles A 9. À A 23 dun 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
e:t donnée à M. Lis (Pierre), pendant la durée de cet intérim, 


_— - 20e -— -— 


Par arrèté du S juillet 1955, M. Testlut {Albert}, délégué adjoint 
à la direction interdépartementale des an'iens combattants et vie- 
limes de guerre de Lyon, est chargé, par intérim, des fonclions de 
directeur interdépartemental à Grenoble, pour la période du 10 juil- 
let au 21 juillet 1955 inclus. 

La délégation de signature prévue aux articles A 1, à A 2.3 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
est donnée à M. Teslut (Albert), pendant la durée de cet intérim. 
EE 


em 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Composition du comité technique paritaire ministériel de la marine 
marchande et du comité technique paritaire Central de l'adminis- 
tration centrale de la marine marchande, 


Le ministre de la marine marchande, 


à Vu les articles 6 et 28 de la loi no 46-229: du 19 octobre 1916 por- 
ant statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 43-1370 du 24 juillet 1957, mod ff par les décrets 
N% 48-1708 du 5 novembre 1948 et 50-834 du 11 juillet 19%, portant 
r'siement d'administration publique pour l'application de la loi pré- 
ice, 








Vu l'arrêté du 30 juillet 1949 créant un comité technique paritaire 
ministériel auprès du ministre de la marine marchande et un comité 
technique parilaire central auprès du directeur de l'administration 
générale el des gens de mer, modifié par les arrêtés du 23 juin 19.4 
et du 26 mai 1951; 

Va l'arrêté du 19 juillet 1950, modifié par l'arrêté du 23 mars 1951, 
ant Ja composition du comilé technique paritaire iminis'ériel et 
1 comilé technique paritaire central; 

Vu la constitution à l'administration centrale de la-marine mar- 
chande du syndicat C. G. T.-F., O, des personnels du ministère 
de la marine marchande et la dissolution du syndicat autonome du 
personnel civil de l'adininistralion centrale de la marine marchande, 


Arrûèle : 

Art. fer, — Par modification à l'article fer de l'arrêté du 19 juil 
let 1%50, modifié par l'arrêté du 2% mars 1953, il est attribué, à 
compter de la date du présent arrêté, au svndieat C. G. T.-F, 0, 
des personnels de l'administration centrale de la marine marchande, 
un sièze de titulaire et un siège de suppléant au sein du comité 
technique paritaire ministériel, et deux sièges de titulaires et deux 
sièzes de suppléants au sein du comilé technique paritaire centrat 


Cdemment dévolus au 


du minisiére de la marine marchande, pri 
syndicat autonome du personnel civil. 

Art. 2 — Ye directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publ 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 juillet 1955. 

PAUL ANTIEN, 





++ 


Limite d'âge applicable aux concours d'entrée 
dans les écoles nationales de la marine marchande. 





Le ministre de la marine marchande, 

Vu le décret sur l'organisation de l'enseignement marilime en 
date du 2S novembre 1920, 

Vu l'arrcté du 90 juin 1959 modifié les 2% février et 22 décem- 
bre 1952 dans ses articles 5 et 15 relatifs à la limite d'âge appli- 
cable aux concours d'entrée dans les sections « élèves de la marine 
marchande » et « élèves mécaniciens de Ia marine marchande » 
des écoles nationales de la inarine marchande, 


Arrûte : 

Article unique. — La limite d'âge fixée par les articles 5 et 15 de 
l'arré Ju 90 juin 1959, modiflé les 2 février et 2 décembre 1952, 
est maintenue, pour le concours de l'année 195%, à vingt-deux ans 
au plus au 31 décembre de l'année du concours 


’ P 
‘le ( 


Fait à Paris, le 12 juillet 1955. 
PAUL ANTIEN, 





Modalités de l'examen d'aptitude pour le recrutement des employés 
de bureau des services de la trésorerie générale et des trésoreries 
des invalides de la marine, 


Pectificatif au Journal cfliciel du 10 juillet 1955: 

Page 6927, 2e colonne, à la quatrième ligne du troisième alinéa 
des textes visés, commençant par: Vu les articles 1% et 3..., au 
lieu de: « d'employé de bureau et daciylographe », lire: « d'em- 
ployé de bureau dactylographe ». 

Page 69%, 1re colonne, à la deuxième ligne de l'article 9, au lieu 


de: « l'agent est autorisé », lire: « un agent est autorisé ». 


— — — 288  —— 


Normes de fabrication des conserves de poissons, 





Par décision du 4 juillet 1935, le ministre de la marine mar- 
chande a approuvé, en appliealion de l'article 3 de l'arrêté du 
21 avril 1947, la décision no 76 de la confédération des industries 
de traitement des produits des pêches maritimes modifiant la déci- 
sion n° 4 relative aux normes de fabricalion des conserves de 
pP'u:sons. 


—_—— — 20 —— — 


Règles de préparation de conserves de mollusques. 





Par décision du 4 juillet 1955, le ministre de la marine marcharde 
a approuvé, en application de l'article 2 de l'arrêté du 21 avril 14:M7, 
la décision ne 55 de la confédération des industries de traitement 
des produits des pêches marilimes modifiant la décision n° % fisant 
les règes de préparalion de conserves de mollusques. 


— ——— 20e — - 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 52 964 du 11 juillet 1955 modifiant le décret n° 45-062 
du 5 décembre 19135 fixan! les (aux et condiiions d'attribution 
des indemnités allouces au personnel des services oxtérieurs 
des postes, télégranhes et téléphones à des titres divers. 


Le prés dent du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé 
phoni du munistie des finances et des affaires économiques, 


du seerchure d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
du secreluire d 'élat à La pr wience du conscil, 

Va l'ordor nce n° 45-14 dn 6 janvier 1945 portant réforme 
d tra ner { bonnatres de PlEtat et aménagement 
de p ! " CA s et mi tan 

Vu le 4 ret 1 15002 du 8 décembre 1945 fixant les taux et 

b t ilot! lu }r DIEITT EL 

des services extérieurs d télécraphes et tél phones à 
«l tuts iver ot le toutes pmodil itrf sub Uque ns notamm- 
ucnt | { et ! 1 di è f Vvriei ui ?, 

Le l des minist entendu, 

Décrè ti 

Ant, fer — Le tableau 1! figurant À l'article 17 du décret 
hi du «4 emmbre 104% di Ja Hoi pat des décrets 
«ul [ue et. notaruiment juif le décret n° 49-152 du 9 fevrier 


1919, est à nouveau modifié comme suit: 





TAUX 
FONCTIONS de 
l'indemnité 


GRADES OU 





D Indemnités pour trarail spécial 


ou pou {rai il PU nible. 





CR . , ver vt cvs 008 09» 
Personnel de la brigade roulante postale et de la bri-| Par mois: 
gade de réserve postale de l'aris: 
Chef de section et in pecteurs....... css see 2.200 F 
Autr lonCtOnnaires., sos... ose ess secssseses 1.000 F. 
. . L2 . 2 . . L2 L . . . . . . . L1 . . . . . . . . . . . . . . .. 





Obscrralrouns … L'indemnité n'est servie aux fonctionnaires de la 
brigade ac réserve postale de Paris qu'autant qu'ils sont utilisés dans 








des mien conditions que les fonctionnaires de la brigade roulante 
postale de laris: base journalière : 1/25 du taux mensuel. 
Art, © Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


le ministre des finances et des affaires ceonomiques. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en 
| comcerne, de l'exteul'on du présent décret, qui sera 

! el de la République française et aura 


ce qui Let 
"1! u Jo 


elet li 


tt : 


LT Janvier 1. 
Fait à Paris, le 11 juillet 1956, 
EDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
télégraphes et téléphones, 


FHOLAND ROXNEFOUS, 


le , tre des posts *. 


finances et des a{laires économiques 
VIENNE PTLIMLIN, 


Le se [47 * d'Etat aur 4 nances 
et aux affaires économiques, 
GIIDRRT-JULPS. 
Le svcrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MEDECIN, 


0. 








_ 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense naticnale et des forces zrmées. 


a —— 


Par atréié du 2 jun 195%, M. kocessler (Eimiie) à été nouimi 
cominis atministranit stagiaire dans les services extérieurs de 11 
sueur scriires de sané des armées: à Metz (Mosele), en à 
calion du code des pensions miitures d'invalidité €el des victines 
de guerre (ir et 2e partie, livre I Uitre BH, chap. IV). 


Par orrêté du 235 juin 1955, ont 616 nommés commis administrati! 
slagiures dans Îes Services exicricurs de la £uerre, en applici 
da code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de gucrre 
(ke et 2 parle, livre NH, titre HE, éhap. IV}: 


Dans les services extérieurs de l'intendance. 


M. Pouseer (Henri), à Lunel (Héron!ty, 


Dans les serv ces extérieurs du matériel. 
M. Vasssic ‘Armand,, à Montauban (Tarn-et-Garonne). 


l'ar arrèté en date du fer juillet 195, Mme veuve Boutin tBerna- 
deite) e<l 1! uuce Cod: Siagiare des servires exlerietrs de l'air 
Le prosent arrèé prend eilet à corapler du 1 juiliet law. 





Par arrèi4 en date du fer juillet 195, Mme Chadeau (Marie-Tlié- 
rè<e) est momie commis stagiaire des services extérieurs de L'air. 

Le présent arrèlé prend effet à comp'er du 1% juilelt 1%». 

Par arrêté en date Qu fer jrillet 195%, M. Klein (Paul) est nommé 
Cuurmis slagiaire des services extérieurs de l'air. 

Le présent arrêlé prend effet à coimp'er du 1er juilet 1955. 





Par arrêts en dale du er juiliet 1955, M. Lamarque (Joseph) e:t 
nommé commis <lagiaire des services extérieurs de l'air. 


Le présent arrèté prend effet à compter du {°r juilet 195. 


'ar arrété en date du fer juillet 195, Mme Richier (Juiiette} est 
Dormmée conmms slagiaire des services exitrieurs de l'air. 
Le present arrêté prend effet à compter du fer juillet 1955, 





Par arrêté du 5 juillet 1955, la momminatian de M. Lannes (Joseph) 
à l'emploi de commis administratif stagiaire dans les services exii- 
rieurs de la guerre (études et fabricalons d'armement) à Par: 
(seine), prononcée jar arrêlé du 13 mai 1954, est annu'ée. 


Par arrêt# en date du 5 juillet 1955, MM. Griffi (Joseph\, Her- 
mand (Miche') et Mme Manotle (-imone) ont été, en application 
des dispositions du code des pensions miilaires d'invaïidité et de: 
viclimes de guerre, nommés adjoints administratifs stagiaires à 
l'administration centrale du ministère de la défense nationale et 


des furces armes (guerre). 
0 + 
D. 








Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par arrèlés du directeur général du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes en date des 18 juin et 5 juillet 
155, MM. Aneion (Lucien), Martineau (Roger), Allanie (Etienne), 
Campana (Achille), Schwinte (Marcel) el Jacq (François) ont été 
nommés à l'emploi r'servé de veilleur de nuit, en exteulion de la 
législation sur les empiois réservés (code des pensions militaires d'in- 
validilé et des viclimes de guerre). 


Par arrèlé en date du &@ juillet 1953, ont été nommés preceveurs 
buralistes de fre classe, en application des dispositions dun code des 
pensions miilaires d'invalidité et des victimes de guerre, les cand 
dals d'signés ci-après: 

M. Rouan (François, à Montagnac (Ilérault). 

M, Splingart (Arthur), à Carvin (Pas-de-Calais), 

VO0S— 








Ministère des anciens ecmbattants et victimes de guerre. 





Par arrèlés du 4 juillet 1955, ont été nommés commis stagiaires 
dans les directions inlterdépariementales des anciens combattants € 
victimes de guerre : 

Mile Grisce!li (Annonciade), à Paris; 

M. Godunoff (Viclor), à Rouen, 
inscrits sur la liste des candidais classés en vue d’une nominalien 
aux emplois réservés, publiée le 32 décembre 1954 au Journal office 


de la République francaise. 
— — 6 $— 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 20 juillet 1955. 





A seize heures. — =É\NE PUAIIUE 


4. — Nomination de dix représentants de la France à l'Assemblée 
aune de la Cominmunaulté européenne du charbon el de l'acier, 

2. — Vote du projet de loi (n° 42881 relalif à l'enfance dSlinquante 

funisie, (Rapport adopté à la majorité abso'ue des membres €cm- 

posant la commission.) (N° 11032, — M. Henri Lacaze, rapporteur.) 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 11049) portant 

on du budget annexe des prestations farniliales agricoles pour 


xercices 1955 et 1956, (No 11181. — M. Gabelle, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 20 juillet 1955. 


Ne 11096, — Rapport de M. Alfred Co<te-Floret, au nom de la com 
mission des aflaires étrangères, sur la proposition de résolution 
tendant à invite: le Gouvernement à user de ses droits pour 
maintenir l'activité des institutions de F1 Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier dans le cadre élabli par le 
irailé du 15 avri: 1934, 

N° 11102, — Proposition de loi de M. Meck tendant à modifier l'ar- 

ticle 72 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 relal f à i'assuran'e 

visillesse (renvoyée à la commission du travail). 

N° 11105. — Proposition de loi de M, Frédéric-Dupont tendant à per- 
meéltre le maintien en fonclions au deïà de la limite d'âge, en 
faveur de certains fonclionnaires et des agents et oivrers 
auxiliaires ou contractuels, anciens combattants ou victimes 
d» guerre, dez administrations et établi-sements pubiics de 
l'Etat ‘renvoyée à la commission de l'intérieur). 

N° 11113, — Proposition de loi de M. Sion tendant à modifier cer 

taines disposiiions des lois du 90 octobre 19%:6 sur la prévenlion 

et la réparation des accidents du travail et du 2% octobre 1916 

portant organisation du contentieux de la sécurilé sociase (ren 

voscde à la commission du travail). 

tendant 









Ne {tits (41. — Proposition de r'solution de M. Grousseand 
à inviter le Gouvernement de la République à autoriser la 
transialion des cendres du maréchal Péiain, par les aneiens 
combattants de Verdun, au cimetière national de Douaumoni 
renvoyée à 'a commission des pensions), 

N° 11123. — Rapport de M. Cherrier, au nom de la commission de: 
wnsions, sur la proposilion de Joi tendant à faire bénéficier 
les ouvriers e* chefs ouvriers ex-imimatri‘ulés de ja marine 
de l'échelle de solde n° 4 pour le ca':ul de leur pension, 

N° 11125. — Rapport de M. Cherrier, au nom de la commission des 
pensions, Sur la proposition de loi ‘endant à faire hénéfic'er 
de l’article 12 de la loi du 20 septembre 1918 et des arlicles 6 


! 


combattants des 


et 7 de la loi du ? août 1939 les anciens 
armées alliées naturalisés Français. 

No 11126, — Proposition de loi de Mme Poïn<ao-Chanu:s tendant À 
réglementer la pabh'ivation des artic'es relalant d ‘rimes (ren- 
voyée à la commiss'on de la justice). 

N° 11120, — Proposition de loi de M. Ninne relative à la situation 
des fonctionnaires et agents publi:s de toute nalure, membres 
des assemblées de groune et des as<embiées locales d'Afrique 
ovidentale francaise et Au Toga, d'Afrique équatoriale frn- 
Caise et Gun Carmeroun, de Madagascar e! des Comores t(ren- 
Yuvce à a commission des terriloires d'outre-mer). 

N° 11150, — Praposition de loi de M. Guislain tendant à titulariser 
le personnel administritif des foyers des prisonniers de guerre 
et des collages saniliires (renvoyée à la commission des 
pensions), 


7 À 


11165, — Rappor! de M, Legaret, au nom de ja “ommission ée 


la défense nationale, sur le projet de loi adnaté par l'Assem 
blée nationa'e, modifié par le Conseil de la République, modi- 
fhant et complétant la loi du $ janvier 1925 sur l’orzanisat on 
des cadres des réserves de l'armée de terre. 
N° 11175. = Rapport de M. Meck, au nom de la commission du tra- 
vai!, sur Îles propositions de loi et de résolulion relalives à 
l'allocation aux vieux ‘ravail'eurs salari:s, 
1135 12e rectifi“ation) (11. — Proposition de loi de M. Delmatte 
tendant a étendre aux départements du Nord et dy Pas-de- 
alais les disposilions du décret-loi du S& aoû! 1935 relatif à 
1 prale-tion des eaux sou'errainets (renvoyée à la commission 


1 
| 
de l'intérieur, 
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N° 11215, — Projet de loi complétant ;a loi du 27 octobre 1946 rela- 
live à la composition et au fonc'ionnement du Conseil écono 
mique (renvoyé à ia commission des affaires économiques). 

Ne 1122 apport de Mile Dienesch, ay norn de la commission de 
l'éducation nationale, sur la proposition de loi tendant à réta- 
br l'indemnité de doctorat ès scenves et ès lettres. 

N° 11224. — Rapport de Mile Dienesch, au nom de la commission de 
Léducalion nalionale, sur je projet de loi re'a.il à la procédure 
de cod fication des texies législatifs concernant l'ense.gnement 
technique, 

No 11232 Rapport de M. Charles PBarangé, rapporteur général, au 

non de la commission des finanres, sur les propositions de loi 

relalives À l'abrogalion du décret du 13 novembre 1954 concer- 
nant les bouilleurs de cru 


| Tirare restreint. 


\ = 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





CROUPE RÉPURLI AIX RADICAL ET MADICAL-SOCHALISTE 


la signature : 
« Le président du groupe, 
« Y\ON DEL HOS 


, 
la signature : 
« Le président du groupe, 


ü« VINCENT BADIE », 





Commiss:on de la défense nationale. 





Séance du mardi 19 juillet 1955. 


Auban (Achilei, Bartolini, Chevigné  (de}, 
bucos, Dupraz (Joan- 
Maure et, Mercier 
Montalat, Montel 


Présents. — MM. {Ai 
Christiaens, Commentrr, Deboaudt ;Luvient, 
hés), Fredet (Mauricei, Gilliot, Legaret, Mailez 

André Francois) (Deux-Sèvres Mensabert (d 


(Pierre) (Rhône Prache, Ville ne de), Vi à (Pier: 

Ercusé. — M. Pierre Mél iver, 

Suppléants, — MM. Peïjaune le M. Fouques-Duparc), Giovoni 
‘de M. Raymond Gus Maendie le M, Marc Jacquet), Rafla- 


rin (de M. Lixuley) 





Commission des finances, 





Séance du mardi A juillet 1953 


Présents. — MM BRaranzf  ‘Chartes<) Ma ‘t-Loire! Rénard 
{France Ms), Courant Pierre), bain, Darou, lenais Joseph), 
borey, Gardey {Abel Gozard (Gilte sean-Morear {Yonne Lamps, 
Le Roy Ladurie, Liautev ‘André), Massot (Marrel), Palewski (Jean- 
Pau! seine-el-Oise), Petit (Guy (Basses-Prrénées), Pineau, Tine 
EU le . 

Ercusé. M. Franck Arna! 

Supp'éants MM. Brit uit, T ] 


Cominission des moyens de communication et du tourisme. 





Séance du mardi 19 juillet 1935. 


Midol, 


sibué. 


Présents. — MM. Auban (Achil'e) Barbier, Levindrev 
Morève, Nigay, Noël {Marce! \ube), Peytel, Mme Prin, M. 

Ercusés. — MM. Abert Schmitt, Dufour, Regaudie, Paul Cous- 
ton, de Gracia. 


nu? 1h 1 
s ppt in! 


M. Chabenat {de M. Souquès), 





Convocations de commissions. 





La coammi<sion des affaires économi ju se réunira le je 1: 91 juit- 


lei Aios, à dix heures (lo'al de la commission n° %63) : 


EL — Rapport de M. Godin sur le projet de loi (no 195) tendant 
à resliementer l'usage de la dénominalion chambre de cornimerce, 
U. — Rapport de Mme Pegrond sur la proposilion de loi {n° 100%) 
e M, Caxeux concernant la dispense de timbre pour les procurations 
en vue de la représenlalion aux assemblées générales dans les 
sxiélés coopéralises. 


1, — Queslions diverses, 
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IV, — Nonninalion de rapport-urs pour: 

Le projet de loi (ne 11219 complétant la loi du 27 octobre 1936 
relaline à la COpresion et &au lonuchonmemenmt du Const éco 
hi rt 

Le projet de toi Cr 01209) anteriennt le Pré id'nt de la République 


À ratliee la convention de coupéraiun é onomique cuire là France 


el la saorre 
T_ — Ha pp r! w= de projet de Vi me 1115) relatif à Ja c mpo 


Siboen et au fonclhrnement dau Conseil COM HHMqUuE, 


e réuutra le mercredi 20 juillet 105, 


La commission à finan 
| Cu. »S tu 


à neuf heur:s tronie el à quinze vures (ln al de la 


des flou: 
\dditif à l'ordre du jour.) 


\ rt t lu ll nte 

}! Projet dx loi h GO et lettre rechificalive [me 11107) 
rulalifs a à loppement des crédits affectés aux dépenses de la 
pre sut n Ju cuumsvis (11 services de la defense nationale, — 
A : ira £ ral perinaf nu de 1 define nhalionate pour 
le QE M, Le toy Ladurie, rapporteur. 

24 \uid \ de M, M PAU auteur d'une onposilion an 
vole sans débat du rapport ‘ne HS) fait par M. Charies Baranté, 
rapporteur généra au tram de la wnmmisshon des firamcere, sur 18 
projet de ' ne 9549 et a leïtre recliiealive (ne 1024) p r'ant 
ouverture d rédiis spécianx d'exercices c'os et d'exercices périmés, 


— M. le ragporteur gfnéral 


A quinze heures. 


LAN br jo de d'eret porta | innuw'atior et ouverture d'auta- 
pisatu de procrammr t tre de la réparahon des dommages de 
gu nit M, Poerre Courant, rappo:teur. 


_— ———— 


La ‘omimi-sion de Ta presse se r'umira Le vendredi 2 juilet 195, 


à onze eur heal de la commission ne 24 
1 Rapoort supplémentaire de M, Descon eur <a pronasition de 
résolution (nes fi et 08:00) tendant à péciser la porte de Ja 


loi du 6 janvier 1951 réglementant la palicité des bnssons auto- 


ristes 

[A … Nomination dn rapmmorteur pour avis de Va prapoeltian de 
| PT ” tte de M, Gujllemn tendant à modifier le décret du 
0 avril 15 partant réferme de l'impôt sur les sprciacies perçu en 
loveur des collectivités loca.es, 


La rormm \ du iffrace un:verset des loi “onet'tutionne!''e di 
récemment et des mélitiu ce péumira le jeudi 2i juiliet ff, à 
dix heu il de la cmmmussion 1e 2:19 

l Framen de pétilimns. 

11 — “omin on da rany rleurs pour 

La proposilion de doi (ne 910081 de M. Maznez tendant À modifier 
et commet a dos du 15% juillet 2548 relaie aux candidalures rmui- 
bpiles 


La pron hon de resolution ‘me 4072) de M. Gauillemin tendant 
à commpoter Les articles 456 et 90 du règlement de l'\-semblée natio 


hate 

La pronmisition de résolution {n° 11121) de M. Raymond Guyat 
tendant à Ja n ination d'une unimission scie chargée d'en 
qu ! ur des événements qui se sont d'rou.és au Cameroun au 
Cor du m « nai 195% 

HE — Communication de M. Mazuez au esuiet du projet et des 
1! 1» Û le un € cormant la réforme él ) e, 

IV _…— Cormammnhiatdtion du préshl nt sur le vrle par le Conseil de 
Ja 1! re de la 7 Mution tendant à reviser certains articles de 
]a « | } 

V. — Examen d'une proposition de résolution de M. Pr'lot tendant 
À Î l'apy non de l'artirie 25 du réglement jusqu'à l'in 
lerruplron de la session 

VI — Ouestion diverses 

a 

AU à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de l'édu'a y malionale le merc'edi 20 juiliet fs, à dix heures 
(local de la comm un me 6» 


I bis — Rapport de M, Prélot sur la proposition de lol {ne &:%6) 
de M, Minjoz tendant à transltommer l'école prépardoire de médecine 
el de pharmais de Besançon en école de p'ein exercice, 

Noter — Rapport de M. Pré'ot eur le projet de loi (ne 9870) tendant 
À Osoboriser le Présnient de la Répubique à ralilier la ronven!ion 
univer-elle sur le druil d'auteur. 

mm 


Additif à l'ortre An jour de la réunion que tiendra la commission 
de la production indusimeile be mercredi 20 juillet 19%, à meuf 
heuwes trente ‘ova; de In commission ne 26h : 

\1 Nomination du ranportenr pour avis de ]n pronosilion de loi 
(ne 110 de M. Ramarony relaie à diverses dispositions comp- 
meniaires de la loi minière 








Convocation de la ccniérence des près dents. 


La con'écrence consliluée caniorm-ment à i'artc'e 91 du règ'em:t 
dents de l'Ascermbice, presents dez colmaussions cl! 
itorze membres au moins) est “onvoa 


4 


(vVice-pres 
sitenis des groupes de qu 4 
par M. le président pour le vendreli 22 juillet 195, à onze heu 
quinze, dons es salons de la présidene. 





Réunions de commissions du mercredi 20 juillet 1955. 
Commission des affures étrangères, à dix heures — Local du 
Ge bDurean. 

Commission des boissons, à neu! heures trente. — Local we 22 

Commission de coordination pour les cfuires d'Indochine, à se ze 
heures, — Local ne 2w. 

Commission %e la défense nationale, à dix heures et à quinze 
heures, — Local ne 213, 

Conmission de l'éducation nationa'e, à d'x heures, — Local me 22 

Commission de la famil'e. de la population et de la santé pubiique 
À dix heures trenke, — Luca! ne 29. 

Commission des finances, à neuf heures trente et à quinze heures, 
— Local de la commi-sion, 

Commission 4e la justice et de législation, à dix heures. — Local 
ne 24. 

Commission de la marine mar‘hande et des pêches, à dix heures 
— Lo:al pre 224, 

Commission de la produrlian Industrielle et de l'énergie, à mul 
heures trente, = Lo'al ne 264. 

Commission ‘e la reconsl'metion des dammages de guerre et di 
losemen!, à onze heures — docal ne 2US, 

Cominission des terriloires d'outre-mer, à dix heures. — Local 


no 2,4, 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jouti 21 juillet 1256. 


A seize heures. — =É\XE PLB:IQLE 


1. — Dipôt du ranport de la commission de surveillance de a 
caisse des dépôts et consignalions sur les opérations de lammée 1%: 


1 


2. — Discussion des concusions du rapport du deuxième bureau 
sur Les opérations élecitura'es du département des Buuches qu- 
Rhône. (M. Foasson, rapporieur.) 

3. — Vérilicalion de pouvoirs (suite). 


Deuxième bureau. 

Terriluire du Cameroun {2e seclion): élection de M. Kotouo 
M. Fousson, rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi. adopté par l'Assembke nalio- 
nue, tendant à modifier l'article Mr du code des douanes, (Nes 23 
et #5, année 1935, — M. Enja'beri, rapçorteur de la commis-on 
de l'intérieur (adiministraiion géanérase, déjartementiale el commiu- 
nale, Algérie.) 

5. — Discussion da projet de loi, adopté par l'Assembée na::n- 
Nat, Télaiil à naniis-ement de l'outillage et du matériel d'équ.- 
permeut dans les terrilaires relevant du ministre de Ja Franre 
d'outre-mer, (Nes 223 et 56, année 1955, — M. Riviérez, rapport: 
de Ja commission de la Franre d'outre-mer.) 

6. — lhiscussion dun prajet de lai, adopté par l'Assemblée nalin 
nale, tendant à autariser le Président de la Répubique à rail: 
le trail pertant rétablissement de l'Autriche indépendante et dém- 
cralique. (Nes 383 et 400, année 1955. — M. Ernest! Pezet, rappoi 
teur de la commission des aflaires élrangères.) 





Commission des affaires étrangères. 





Seance du mardi 19 juillet 1955. 


Présents. — MM. Brizard. Colonna Tierre Commin, Michel Dehré 
Yvon belhos, Louis Gres, Léo Mamon, Ernest Pezet, Marcel Plaisan!, 
Gadmel Puaux, Mme Jacqueline Theme Patengtre. 

Exrcusés — MM. Georges Pernm, Yver, 

Fe — M. le général Béthouart, MM. Charks Brune 
Gros. 








hze 


Ls 
12 


res 


1 al 


nu ? 
rui 
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Commission de la défense nationa!e. 


—— 


Séance du mardi 19 juillet 1955 


leésents. — MM. Robert Aube, le général Péthonmart, Porgeard, 
Aarcet Boulange, Julien Brunhe<, Chochoy, Maroselli, de Manpeou, 
poauond Micheïet, de Montuité, Parisot, Pidoux de La Madmère, Ra\- 
‘ 1 Pinchard, Ed£gard Pisani, Ramaimpy, Jean-Louis Kolland, 
l ot, Marcel Ripred. 

npléants. —= MM. Alric, Delrieu, Le Gros. 


Ercusé. — M. Lemaire. 





Cominission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


—_—— 


Séance du mardi 19 juillet 1953. 


Présents. — MM. Aubert, Beaujannot, Jean Rertand, Bouqnerel, 


J à Rrunhes, Pawi Chevalher, butoit, Kalenzaga, Raïlijaona Laingo, 
1 Migeon, Pinten, Paut Robert, Sauvetre, Verdeille, 

mléants — MM, Cerneau, Bregegitre, Gadoin, Jules Castellani, 
Eu lue A1-SCTTA,. 


Fronsés MM. de Mendilte, Mistral, Menri Barré, Boisrond, René 
I ' border: ive, 





Commission de cocrdination permanente re ta recherche scientifique 
et du progrès technique. 


, 


Seance du mardi 19 juillet 1955 


Présents. — MM. d'Argenlieu, Jean Bertaud, le générai Béthouart, 
{ elle, Curnct, Coudé du Foresto, Durieux, Longchambon, Piu- 


lreusé, — M, Armengarud 
upMéants. — MM. Aubé, Descomps, Marignan, Paul Robert. 
mission de coordinilion de la recherche scientifique el du 
pusrès technique à nommé 
l'résident: M. Long-humbon., 
\e-présidents: MM. Coudé du Foreslo et Armengatd. 
rélaires: MM. Jean Berlaud et Chazelle, 





la commission de la dé'ense nationale <e réanira le mercredi 
eu juilet 1959, à dix-sept he‘res (local ne 215): 

suite de l'examen du projet de loi (n° 30, anute 1955) poriant 
r'ursauisalien z#nérre de la d'fense nationale, 





La commission des finances se réunira le mercredi 20 juillet 1955, 
À neul heures quarante-cinq (local de la commission) : 

\vis sur le projet de décret porlant règlement du mode de pré- 
Sentation du budget (application de l'article 16 de la Constitution et 
le La loi no 55-349 du 2 avril 1%5). — Rapporteur: M, le rapporteur 
cenéral. 





La cormmissicn de la presse, de la radio et du cinéma se réunira 
l: jeudi 21 juillet 195, à ovze heures (local ne 904): 

\vant-propos pour avis de M, Debñ-Pridel sur ln proposition de loi 

* 391, année 19%) tendant à assurer la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical, 





La commission de coordination pour l'examen des problèmes in'4- 
ressant les affaires d'indochine se réunira le jeudi 21 juillet 1955, 
4 neuf heures quarante-cinq (local no 202): 

1, — Audition de M, Henry JLalorest, sevrélaire d'Elat chargé des 
rrlalions avec les Elals associés. sur la silualion actuelle en 
] loc imne. 


Il. — Examen d'une demande éventuelle de pouvoirs d'enquête 
Prur perimelire à la comnmission de se rendre en Indochine, 


UI, — Questiors diverses. 








Convocation de sous-commission, 
Rectifie tif y 


La réunion de la sons-commission chargée de suivre et de ontrôler 
d'une façon pormanenie l'emploi des crédits affectés à 11 défense 
nationale ré vur Le mervredi 20 juuilet in, à quinze heures, 


dur À eu au jo'al de la commission des finanres au leu du 
local 1e 217: 
Mèn jre Au jour 





Liste des rapnortours soéciaux de la commission des finances. 


D'penses civiles, — Budyct géncra 


Présidence du conseil: 
Services généraux, — Journaux officiels: M. Rogier, 
Services de la defense nalionaïe : M, Lafarzue, 
Re'ations avec leé Elats associés: M. Dia (Marnadnu), 
Affaires marscaines et tunisiennes: M. Gaspard 
Affaires élrangères: 
1. — servire des affaires étrangères: M. Marnger. 
IL, — Services français en Sarr M. Maruzer 
Mi. -— Affaires allemandes et aulrichiennes: M. Magoger., 
Agriculiure M. de Mor.lalermbhert, 
Anciens comballants et victimes de guerre: M. Chapalain, 
Fducalion nasionale : M. Auberger, 
Edueaiion nationale (jeunesse el sporls, arts €! leltres, : M, Debn 
Bride!. 
Finances : 
I. — Charges communes: M, Pauly. 
11. — Services financiers: M, Paniv, 
II, — Affaires économiques el plan: M. Fk t. 
France d'outre-mer: M. Longuet, 
Industrie et commerce : M. Alric. 
Intérieur: M. Masteau 
Justice: M. Tinaud. 
Presse: M. Rogier, 
Reconstruction et logement: M. Bou:h, 
Santé putlique et p pulation: M, le iud. 
Travail et sécurité sociale: M. Fili 
Travaux publics, transports ei lourisine : 
JL. — Travaux publics, transports et lourism M .Lamariue 
I — Marine marchande: M, Courrière 
LI. — Aviation civile et commerciale: M. Walker, 


Dépenses civues., — Budyets anne res, 


Caisse nationale d'épargne : M. Marrane. 

Postes, télégraphes et téléphones: M. Coudé du Foresto, 

hoprimerie nalionale : M. Waldeck L'IHuillier, 

Légion d'honneur, Ordre de la Libéralion, Monnaies el médailles * 
M. Lilaise. 

Radiodiffusion française: M. PDebû Pridel. 

Prestations farmmibia'es agricoles: M Coudé du Foresto, 


Dépenses militaires. 


A. — Ministère de la défense nationale et des forces armées; 

1 — Section commune: M. Boutemy, 

HE. — Air: M. Maroselli. 

HE, — Guerre: M, Boutemy, 

1V. — Marine: M. Courrière, 

V. — Forces terrestres d'Extrûme Orient: M. Alric 

VI. — Chapitre des fabrications d'armement: M. Armengaud, 
B. — France d'outre mer: M. Bousch, 


Dépenses militaires. — Budgets anneres. 


Service des essences, service des poudres: M. Armengaud 


_- — 

















—————_—_ 
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Réunons de commissions. 











1 cdi ) ju Wet 1%: 

& Lurea à onze lu — l ed 

Comm ! t ' ‘ nique de douanes et des conven 
liui Haiti \ t l | TT 

{ ri nl “re i 1 t hé Li 1 
ne 01! 

Coin ] 1 eue ‘ Local ne M1 

Con 1 ’ noie, à « lt houre Local 
n° 

{ i bu le beau des <por 
d: JL € el te 1 dix lu Lrente Lu, ül M 2 

{ Le La lurmi l «| | et de nié pu liqueé , 
à L le l l à 

ll ] t i ‘ I RL il 1 - I 1 
d l il 

Com \ de Ja justie et de lésisation civile, criminelle et 
cotnnit f ü du t Lo à Mi’ 

Con ] mn} iti de rin de frontières, à dix sept 
heur | t Alle 11 pi idem 

{ TT \ d tr let d la ri!« ia € 1 dix heures, — 
Local n 

Soi mmissjon « Crédits de défense nationale », À quinze heures. 
— | l 0 l EEPTEE lui des ‘'inaitr'es, 

RELATIVES 
* * 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour du jeudi 21 juillet 1955. 
A quinze heures trente. SÉANCE FUWIQUE 

Suite de la d jon de la demande d'avis, transmise jar 
M. kb président isseimbire haliuhäie, sur le projei de soi aulo- 
risa 1 création € Afrique occijatimale française de conseils de 
subdivision et de ct en Afrique équatoriale française de conseus 
de d rict € de Ï lon et l'institution de budvels du cervies ou 


roposition de M. tendant à inviter le 
ire ;es pmésures necessaires en vue d'in<tiluer 


Lor!tuve hi, 


de Luuge de rer“ dans le lerrloires d'outre-mer: €} Ja propo- 
slon de résolution de MM  Jousselin, Thémia, Catrice et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain populaire, tendant à ja 
ti ‘ le conseils locaux valablement représentatifs des col'ecti- 
vil in es d es circonccrhiptions administratives de l'Afrique 
ocvidentre française, de l'Afrique équalorine francaise, de Mada- 
gas'ar et de la Côle des Somalis: d) la priposilion de MM. Laurin, 
Lhuillier, Oudard, Foceart, Bué, Kaouza, Troisgros et des memtfres 
du groupe du rassemblement du peup'e francais, tendant à inviter 
le Gouvernement à inslituer d conseils régionaux dans les terri- 
loir l'outre-mer, Nes 152, orne 1955: 140, arnée 1Œ1: 1e et 22, 
année 19 n aide 0, «€ 67. année 10,5 M _ Laourin rüjr- 
porteur Ne Gt, année 195, avis de la cuininission des affaires 
fin ure VM. Cazelles, rapporteur.) 





Affaires culturc''es et civilisitions d'outre-mer. 





S'ance du merdi 19 juillet 19,5. 

Présents: MM. Baudouin, Boucavel, Bui Xuan Bao, Cao Van Chien, 
Chetkh Sidva, Dubois, Griaule, Hazourmé, Lecham, Mme Malroux, 
M, Pham Van Nhu. Supmléants: M. Dubois de M. P.-L. Berthaud, 
M. Baudouin de M. Durdelle, M. Boucavel de Mme Eboué-Tell, 
M. Le Chaoni de M. C. A. Julien, M. Cheikh Sidva de M. Kamil, 
M  Ilazourmé de £, À. R. la princesse Khammao, Mme Malroux de 


M N'hiaye Guirandou, M. Griaule de M Randretsa, 


Licusés: MM. Chastenet, Raphaël-Leygues, 








—— ms, 


Afaires économiques. 





Séance du mardi 19 juillet 1955. 
Bégarra, Dède, Dusseauix 
Theetten, Troisgros, Suppléants: M. 
Léde de M. Bougenot, M. Schmitt de M. 


Roger), Kaoza, Li 
Bégarra « 


Le Brun 


Présents: MM. 
Rest, Schmitt, 
M. Reverbori, M 


Kéris, M. Traisgros de M. Aubert 

Freusés: MM. Audu (Jean-Bertrand), Polvcarpe, Tran Thien V: 
Rurmus. 

Ass staient en outre à la séance: MM. Cornet, G. Riond, Georg 
Moine, 

Affaires financières. 
Séance du mardi 19 judlet 15 
Présents: MM. Antonini, Cazelles, Cornet, Delmas, Léger, Lounda, 


Seluviter, Schmitt, Suppléants: M. Anlonini de M. Avinin, M. Cazell 
de M. Bernier, M. Cornet de M. Gav, M. Delmas de M. Per 

M. Léger de M. Theetten, M. Lounda de M. Montrat, M. Schieiler de 
M. Iammroun, M. Schmitt de M. Fontanet. 


Défense de l'Union française. 


Séance du mardi 19 judlet 1955. 
Présents: MM. MBazé, Fontanet, de Gouson, Legentilhaomme, 


Schleiter, Schneider, Suppléants: M. Bazé de M. Fleury, M. Fontanet 


de M. Max Aniré, M. Legentilhomme de M. Georget, M. Sfhineider 
de M. Laurent Eynae, M. Schleilter de M. Signorel, M. de Gouyon 
de M. Galimand 

Excusé: M. Jean Guiter. 





Convocation de commission. 





Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de polilique générale le ‘nercredi 230 juilet 195, à dix-sept heures 


(local n° 51 


I. — Audition du représentant de M, le 
des relations avec les Etals associés, 


secrétaire d'Elat chargé 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 





Avis de concours pour le recrutement d'un conseiller technique 
à l'adminisiration centrale. 





L 


pour le recrutement d'un 
centraie du minisère du 


un concours sur litres 
l'administration 
sociale. 


Il est ouvert 
conseiller technique à 
travail et de la Sécurité 

Les candidatures sont reçues jusqu'au 

Les demandes de 
mission au concours et les 
au ministère du travail et de la 
ministration générale et du personne!, 
tenoy, Paris (3°). 


31 juilet 1955 inclus. 

renseignements concernant les conditions d'ad- 
pières à produire doivent ètre adressée: 
CRT IP » la ? "ii Fr: LL 
sécurité sociale {direction de l'ail 
ler bureau), 1, place de Fou 





— 2.0 8———— —— 


Min stère des finances et des affaires économiques 
et ministère de L'industrie et du commerce. 





Avis aux importateu’s. 
{Con :ngents globaux.) 


Les imrortateurs sont informés que des crédits scnt ouverts, 11 
titre de ia périote 1% juillet-31 décembre 145, en vue de per- 


meltre l'imporivtion, dans le cadre de coniingen!s globäux, de 4 
cerlains produiis o’iginaires et en provenan'e : 
Des pays membres de l'Organisation euroméenne de coopération 
économique ou de leurs lerritnires d'outre-mer; ; 
Des pays de 11 zone sterling non membres de l'Organisation euro 


péenne de coopérauion économique, 


NUM 











mime , 
taie t 


ne 
LT 


d | 
- JU 
d'ad- 
st 
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ir dérogation aux dispositions des ar'ires % et 3 du dé-=t 
1027 du 13 juiiet 195, les demandes de licences d'importation 
cernant Les produits figurant au tableau ci-après pourrent Ce 
anges, S, rue de la T 


a l'offre des : ur-des aimes, 


, dès 'insc"tion du présent avis 1 Journal o{/ vies 
F t cxaminées au fur el à mit re Ge leur présentation 
dossiers de cemances devront porter, sur Ja chemise 
é pe, dans l'ange sun'ricur gauche, la mention: « Continsénts 
cournx, — Avis du 29 juilet 1955 ». 


lenandes portant 1 les p'éduits m'raiués de \ lettre F 
it être accompagnées Le formes pro forma en double exem 














| 
AUMEROS DC TARIF DOiANIER DÉSIGXATION DU MATERIEL 
c lissossesesstaspicércénts | cu s, Soics, poils «F» 
112 O, P, 199, 146 L........ | Corps gras concrets autres que coprah 


| et palmiste, 
15. 119, 11, 145, 156 M, 158, ! Cu Tps gras industriels. 





119, 159, 153. 
Ex 191 À, ex 151 B....….. ... | Acide oléique et acide stSfarique autres 
que de sperinaceli. 
1 FE, 122 B et C, 193... | Matières végétales pour vannerie, Spar- 
terre, bros crie « F » 
AR AN L ….. | Iluiies d: baleines brutes et hvdro- 
génées. ï 
L ssssodosésssesecssasses .. | Graphite. 
ns pose se ses Barvtine., 
scans ssties sésodidss .. | haolin. 
279 ÀA.ssssvse obsosesossosss . À Pierres concassées. 
- ss cghsersessesorstée Minerai de zinc 
} L'Asscssssiossasées ‘ Essence automobile, —  Jmportations 
réservées aux titulaires d'une auto 
risation spéciale doi du 29 mars 1928). 
1) PR soso. Fibres synthétiques , 
Ce néons Eftilochés de laine « Fn, 
ON se head érseronide Effiochés de coton « F », 
OL sac euss css és . | Sisal « FF». 
DR Sonia: PAR ERTRSRS À Magoésivun brut, 
AD: OÙ TNT Cadimium brut 
» 57 , 1212 R, |! Déchets de métaux non ferreux 
x 1599, 1366 C, ex 188 À, | 
L'59 A, ex 1340 A, 
ex 1391 A, ex 1392 À 








Av.s aux importateurs de matériels d'équipement de demi-produits, 
ds peiit outillage, d'ouvrages en méirux et de picces de rechange 
originaires et en provenance de la zone dollar. 


IL rédits en dollars sont ouverts pour l'importation, en prove 
* de: Elaïs-Unis et du Canada, Ge prodnits reconnus nécessaires 
onomie française et fizurant dans la liste ci-après 


UIPEMENTS 








NUMÉROS DU TARIF DOUANIEX DÉSIGNATION DU MATERIEL 





A. 


Ex 1316 BR, ex 123 R,! 

ex Lo B, ex 15536, ex 1241, 
COX ab, ex 1552, ex LS, 
AL" 
? 


Des Etats-Unis. 


Tubes faconne, ncressoires de 


tore autres qu'en fonte 


fuvau 

, Tobinelierie, 

1109, 4073, 1654. 

Moteurs fixes on marins. 

Pompes et groupes moto-pormpe 
qu à mazout, 

Gic ,curs 


autres 


EX OR, ui 

Lx 15%, ex 15 Foyers et fours. 

Jos à 1557 (sant » B et! Matériel de travaux publics et de génie 
trous de labonrage., ex civil. Matériel de levage, Matémes de 
auf BE) à 1571: 1573 à bro] et matériels de minces. 

1550, 1537, 4578, 1579, 1581, 
ex 15:99 A, ex 1800, 








a 





Pièces détachées de construction de 


matériel de travaux publi et de 
tatnes, 
1° D et divers occcudoède Malér.el de forage et de nrlage, 


Matériel peur verrerie. 





D, PL ie . | Matér'el pour indnstries métalturgiqu 
158, 13%, ex 160, 1601, | Matériel pour industries ahimentair 
| 
| Matériel pour imdustries du caoutrho 
| et des imatetes plastiqn 
Malér el Four industr HE! LE 
ver ’ 


| Vatcriel pour 


1 Li, Cle 


iduelrios Ges piles « 





= 
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NUMEROS pt 


1615, 1 
1uis à 1 
1623 
129 
152) } 


_— — _ — _ _ _— _ - — —s 
TARIF Dot oui DÉSIGNATION Di MAÏIERIEL 
ne | =] 
10 et ox 1617... M | pour | \primerie 
ù lui à 1025.... | Matériel pour industries textiles (sauf 
latit sS el aiguilles 
Set is acide | Métiers à bonneterie, 
vidéo insvatiss ei | Malérel de blanclusserte industrielle, 
iébadatiossèsidatsés Machines à coudre ludu clics 
host someessesv es | Machn pour Vlindustrie du cuir 
pad Mir pour oui is 


1617 Outiilage électrique portatif, machines 





1665 A à H, 16 outits travaillant par enlèvement et 
1618 A, 16: R, 1657 A déformation de métal machines 
outils prheurmalique<, machines à bois. 

16,2 À. von É EU | Macaines à bobiner et autres 

159 A, ex Lo9 BH, 1857... | Appareils et instruments de pesage. 

1511, 1354), RE. De Souci instruments de mesure, 

ISES à 1826, 1999 à 1851, | Contrôle de regulalion, 

ex 1N5h HN, 152 A, ex 1Ni5 
B, ex 1856 
Ex 18%6 A, BR, C, E, 1887 A, | Appareils médico-chirurgicaux. 
B, « 1NU1, SUN. 
Ex 1853, 1834 à 1551, ex 1865, | Instruments scientifiques et malériel de 
16e et 1957. g'‘ophysique et-machines de \is 
eco bei ou: Appareils divers de laboraloire el de 
haute precision, 

Ex 1700 A et B, ex 1701... | Moteurs électriques et pièces de mon 
lage de moteurs, générateurs el con- 
verbis-eurs rotalifs 

DVOES .ssscomsssdoésresecse Equipemen dlectriques autres que 

moteurs 

LEO, 1 sspconoices ss tvacat | Appareils de mesure électriques et 
rie ri] 

2706, 10... nushss cris ! Piles et accus spéciaux 

Ex 132 D, ex 15:10, ex 4311, ! Pelit ap} age éiectrique. 

ex 1:16. | : 
ri | Lam] spéciales et pièces détachées 


nn nn pour mont CPC 
| Ma nes agricoles, 





B. — Du Canada, 
1598, 1599, ex 1600, Al, |! Matér pour les ind \imen 
ex ! ue [PIN RS CPEP tai 
Ex ME CE DD..srecsose M ' 1 ‘oi 
CC | CPE ORNE T Matériel 7 l'ind re d les et 
pa 
16!5, 16H L'CR Mrs | Matéri pour l'imprimer.e, 
— ——— — _ = = D 





Numéros de tarif douanier 


DEMI-PRODUITS ET PETIT OUTILIAGE ET OUVHAGES EN MÉTALUX 
Etats-Unis et Canada. 


de tarit douanier: D 


M, — Pass DE RECGHIANGE PE MATÉRIEL INOUSTRIFI 


xelusion des pièces de rechange de matériel agri‘ola 
et de matériel automchi!e.) 
Etats-Unis et Canala 


wuivers. 


IV. PIRCES DE MECHANGE DE MATÉRIEL AGINCOLE 


Etats Unis et Canada 


Num‘ros de tarif douanier: Divers 


Par d 


ne 49-92 


tion de 


piéces de rechange, 


rogalion anx dispositions des décres 
du 15 juillet 1939, les d | 


lemmandes de 
denu-produits, put outillage, 


ni ences d Hmnporia- 


h inétaux et da 
six exemplaires, 


irlicles 9 et 3 du 
1 
L 


)Uuvra es 
édauhues saor furmule A € en 


po 2rront cltre déposées à lice des : l. # sous-Grecton),S, rie 
de la Tour-des-barmmes, à Pumns, dès l'insertion du présent avis, et 
seront examinées au fur et à mesu ie leur pré-entation, 

Les demandes de li‘ences d'importation de matériels ag es et 
du ptè de r ange pour matére 121 Ù ere IIDICS 
l'examen du comité directeur du ichinisme agricole, 

Pour autres mmadériels, les demand 


parvenu 
tlles 


ten i 


‘ation d 


1x 
nal oj}1 


= 


nforu 


\ l'office des chang 1 plus lard le #4 vût 155 à tidi. 
ni imises à examen dé comit: technique Corn pé- 
parür de cette Jate 

ndes déno depn le Ÿ | 193 fâate de la } Î 
! pricéaent 4 pon jui n'auront été renvovées 
indeur \ d d'il ll lu } ‘ | Jonre 
el, Wmauront pa \ Être ! t examintes 

} iuUX 1 Ï | 4 I 

pu 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





INNECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





FMésultats de l'exercice 1955 au 31 mai 1955. 


francs.) 





l 
] 
| 
1.401.526 J 
I 


[RE US ssooscossosssesesasosessestéeesess sc... TTITIT ….. 
De} CS soccocdosocecscnessssescese Docsovecscsesecse coscsose 1.907.744 
= 
= l 
1 i ] CUIL scoscocccssesecssessesesee soc és sets té .. 02.782 { 


















































Ciat de cévelongement, par ministère, des dépenses budgétaires de l'exercice 1955 1 
L 
À 
| >< < ——— _ —— _— _— —— _ a — — —+ 
£tats 
MONTANT MONTANT El 
DÉSIGNATION DES MINISIFRES DESIGNATION DES MINISTÈRES bé 
les dé} ceces des dépenses. 
os PIRE 252.43 
Du: LE OMDINAINRS DES <ENVICFS 
Elals One... soso céoscsedes cross is étesdéséoée 2.99 
1 St “ces citus, 
Industrie et commerte........sososssssoscsosseossssecee 3.959 
L4 
Affaires étrangère Logement 6f OCR IUCIION. …..ssossosroccéoioéescées 4.907 
1 serie lu affaire ( inseres 4.187 —— 
Santé publiat ù ulati 29.1: 
il PRET Mind d'i Santé publique et population... ss. sosssssssosssosesses 29.159 
or résul 
Travail et sécurité snciale.......o.ssosossee dose s0s 13.793 — 
hi le [ OÙ DORE. dc coccdosioése 4it 
Affaires n ét IR des 0 ue ct. 9) Travaux publics, transports et tourisme : _ 
MEMICUMIUPR. mssansossosssso css soestesasees se ssés . ü. 80 Travaux publics, transports et tourisme............ 62.512 
An ombatis el ‘ la ŒUCFFC. ss. 20.208 Aviation civile et commerciale. .....ssssesosssssssee 4.15 __— 
ANT. , ; : Marine marchande PTT PATTES TTL ET ELITE ILLTLE ‘ ëtr) 
. , top 
| LALL LE EN D LEE ET « #1 Finances, — Charges COMMUNES. ...ss..e OPPPEETTEITIITIIS 211.112 
ll ! na __—— 
ar REC 8 %0 P 
Total des services civils. ...... esereséregnes 624.51 % P 
“ ‘ Un RS COR NO CRTC CD PL D CUS _ = 
Finances — Servires financiers... sosssosoovee .1093 “op 
DS | PORT TPE PT AL 102.653 se P 
Il — Services militaires. Gr 
Fra | lu 9 Gi 
QUOI D LENMT D ssossosse . 7e P 
nite 0 008 Def ns nälionale : Ko P 
‘o P 
sf PT " »Q « 
Ju Section COMMUNE. .sssssccosc.ssese ce e PPTETETE cs. K11 due p 
POITNOS RÉDÉVAUT:...ssécdeslsscsputonéon seras G 007 RP dass tosssosnsboecdéenessicnshrensee see 45. 
LT LUREREEEE EEE EEE EEE EE EEECEEEEEEEEEEEEET 1.116 Guerre ss. roses Émirétiiiesmasios 86.896 
Présid hi Marine ....... head .. POSER 92.518 
à ( | e du conceil...... 2.191 ts 
s d'autre np + >: 
bus | | UX © he. si nt où) Fran è «4 vuuire-Imer : L ds 
s ‘ 1 Secrétariat géné France d'outre-Mer.....ssscssceese PE 2 PRE Re er 62.102 $ 1. — 
| | nationale Lens 45 . . ; nf 
Forces terrestres d'Extrêéme-Orient......... PR 5 16.25 
eCcrx d met MN PA eure et de « tre — 
t pt | D OO soccnmcvosrsesbosscvoscosconc te tneesdecsée 40 Po 
x Tulal des services militaires. .......... ss ed 272.506 
| sd Lab : 
1 : ICS sosecsscsens 1 = —_ adopt 
é PF éd i n dente 
| Tolal des dépenses ordinaires des servives...... 807.161 de 
A reporler. see 253.363 = 4 mm 
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E— 
: MONTANT , MONTANT 
SIG 1 \ES )ESIG 10 ES 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES éthétetees DÉSIGNATION DES MINISTÈRES êes élssnsss 
= si sr RSR" 
Rss 
B. — Equipement des services militaires 
DÉPENSES EN CAPITAL Défense na le 
Dépenses COMMUNES... s...s0000.s000000 PERTE T 5.887 
A. — Equipement des services civils M rsrtidnlensesatscsamienertordatnren tissée 56,74 
s : : 7 GUOrPe ...s.scovsse éossosssse nn en cesse ses se 21.12 
ataires étrangères. — Services des affaires étrangères 00 Mai 54 161 
À Mae nn... Medias SV PPT RES CNET PP 2.08 France : 
A1 -ens combattants et victimes de guerre......... sou 1 l rt l'E ne-Orient...... hssssasi ... 78 
ET PT I ES PES sihtusiaiase 11.711 li di MC srmssvssses conéosonsoss eee . 25 
l ! s. = Services HnanCiers.. se us... …... ui Total des ser\ PES PR A 111.2 x 
A Lennomianes 3.059 > 7 
ÉCONOIMAQUES  essssesenemenseesemeneneneennnnn ee M Go Tulul des dé; D OÙ CAD... sssoosvonsessés 143.91 
[ © C'OUIFE-MOP.- soc cocone secs ses 00e osseuse 21.005 = 
l\dustrie el COMIMErCe. ...... sosssssoussssossssssesssss 0.197 C. — Prêts et es et réperations 
Ju'erieu PERLE nm nn nn nn nm mms 1.576 de u ‘ s de yut € 
Justlée som iceneséssssensnesasessescossasessensésentésser 21 Finances, — Prôts et nres., dus ass tease 52.270 
I lence du conseil: Finances Verseint la caisse autonome de la æ 1: 
A * ! à { 
Services généraux de la présidence du conseil...... 4.963 1] ha , pr . : pl Er " eos Hnliae le à 7 ; 
bireclion des Journaux officiels........ Dcsses cout 14 lo De pus . - D! Pr. cs qu À du o dre 
à “à ) U it 11 UT üu 1 LELE EH PEL [Ra [LRRER! . 
Groupement des contrôles radivélectriques.......... =! Ê —" 
. er 4x EMlimosrdsrsséononsesssésesscatmepérmésrentt 143.919 
| ment et recon<struetionm. ...sssosssssssse PPECTTE . vu 2 
A } 11 s 
s pub iqué et pol OR. oséascasosesobnesiéioccs 1 D. ie D: ve ‘ e, ! FT. tr nv af/« the 
Travail et sécurilé sociale. ......ss.ssssssessossossousss 1.559 Acricullure 6.287 
Travaux publics et transports : a 210 Ailaires ÉCONOMIQUES secs cessess sus den CSS SRI . 23 
Travaux publics, transports et tourisme.....ssssss. = 1. Education nationale,,.......... éooos ds tes shsstadsèness: 15 
Aviation civile et commerciale......... PETELELTEES 453 Industrie et commerce.....s...sssssssosssesessssssssse 4.RoS 
Marine marchande...........sees PS EM RE TE ‘ 1.854 DR "Scene PRE Sr NS LS A op A Ep PA " 1.508 
Éiats 2350068... soso ee l'E TE K'RRNIE RENE OPEN 6x2 RPOYSNR DURE. rss SARA RE ERREUR 1.884 
Total des services civils... nt re tr 66.618 TOUL... ssssosmonosonsssososssessassssse ace s 11.# fl 
RECAPITULATION DES DEPEXSES 
Dépenses ordinaires des services {Imputation définitire).... sesssssssssssssssssss tés uen et cs 897.164 
Dépenses en capital (lmputation définitive).............sssss ses saisis rocruianéetisresso .… 111.919 
Dépenses d'investissement (Prêts et avances et réparation de dommage de gi — li, lis définitive) ss... 153.519 
bépenses effectuces sur ressources affeciées (lhnpulation de A) PP PP ER ss... 11.853 
sn eiht ones moemmarsessdeéras sus détatoteesratsintstetassanse use io ses ssvosocosscosnessesse 1.293.885 (2) 
Derniers renseignements complémentaires statistiques parvenus des terrilures d'Ouire-IMOT. .ssssssssosmmssmsserssse 1.581 S 
- 1 070 (‘ 
Dépenses à impuler................. tions oi diesstessi stsécstosscsactee . sétosnsessese vssestemmsssesesmsssse 83.072 (2) 
Total général....... host ée chosééé assise élites tubn iv Sééessssoreté sésustececcec RIRE 
A déduire: Montant des virements bancaires ou postaux en cours d'exXéCulion. ss ssessnsosessrensrenssse 14.197 


Total général net.......... ‘ 





(1) Ce chiffre comprend les résultats comptables des dépenses effectuées dans la mél 
résultats comptables parvenus des autres terriloires, — 12) Chiffre résultant d'évaluations statis 


ju Nord, ainsi que 
tiques 


soce 2.007.710 


a —— D 


les derniers 








Etat de développement des 


recettes budgétaires de l'exercice 1955 au 31 mai 1955. 





: : MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION Pme ce vd DÉSIGNATION des rositten 





8 1°". — Impôts et monopoles. 

1° Produits 
milées 

2° Produits 
ÿ° Produits 
‘° Produits 


des contributions directes et taxes assi 


nn nn nn nn nn 


<e l'enregistrement. ....s.ssssosossisssess s : 
D  ssocsaèn ee . 


de l'impôt sur les opérations de bourse. 


0° Produits de l'impôt de solidarité nationale. .....….. sa 

C6? Produits des douanes... era rpalés césssésessses 

7° Produits des contributions indirectes... sé déooése 

8° Produits de Ja taxe sur le chiffre d'affaires... ...….. 

DFE O0S: (RNCS OISE... 6.6 céder tinectés 

40° Produits du monopole des poudres à feu............ 
Total du paragraphe 1°................ toto 

8 ?. — Exploitations industrielles. ....... bisernvcalasirade: 
$ 4 — Produils et revenus du domaine de l'Elat......…. 
$ 4. — Produits divers... sors ites été ter: À 


Total 


es 


des paragraphes 1er, 2, 3 


(1) Pour tenir compte plus exactement des versen 


vents d'a sion 
a lopl IH en résulle que sur ce point le présent élal ne L cire vValabi: nt 
dente, — (2) Ce chiffre comerend les résultals compiables des recettes eff: ire 4 
ueruiers résullals complables parvenus des aulires terriloires. — (3) Chiffre ré-ublar 








13.99 
5.512 


h1.S14 


RE' 
Leri: 


7 


Rec 











1.209 60% 


om} tes provi 


lu 


Parrot 


! 
IT 
1) 410.918 Produit 
16.689 ne 48-20 du 
tér td a: 
11.619 ep 
Lo) UE 1 
4.658 Re {l en 
221 de la Hott 
% rr'nane 
117.816 Rec: les en 
22.047 
165.411 Contre valeu 
35.258 des Etals-t 
S C hr 
391 par les 1 


_— Res-our exceptionnelles 
lé ( { partie de dépenses 
rec l et d'équipement 
( mont « ptionnel institué } la loi 
pr ja { MER .. .. .. ss... 
ri ment des prets « huis en exeeu 
12 n° 45-31 du 31 mars 14918 
Ï vw d léru le reconstitution 
de Corn e et dr he et de Ja flotte 
ontre H leper our ! [ER 1 lon 
d%e Con! n inter nate 
( |" par , ' ement 
ie | ‘41 2 pu l'H1N 
de 1 le " tait i t à la France 
Ur d tu ( 
tal des ee ( | NNEHOS. sois 
de co! ) Lt revellt 1 | g 
irc« on et OP CPR D 
TORDE HOMOMEL. rs sonoocetissessront 
ES RECETTES DE L'EXEROICI 3. 
LUS SE PP PP 
tiIgLherner iplementairs li qu 
terrilton À OUIFO-HMET su ssssssssosesseee 
1 1! nn . .. ........ . 
il Ü budcet . ei 
LE Lux f Nude 0e rt parti mn de { ré 
ù cel RE EL 1 npondant 4 Î 
la nm pole t en Afriq lu Nord, à 
1 i h 


APITULATION 1 


Impu 








12 
nr) 
— 


1.467 
1 


52.902 
79.381 
23 
28.125 


1.6. AUX 


J06 


198 


187 
Al 


1. un 526 
cites à été 
« précé- 

i que les 


EE 





RE _ 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTIIDUTIONS 


——— 


RELEVÉ PAR 


——— 


STATISTIQUE MEN 





CAMPAGNE 1954-1955, — 

































































VUANIITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RRCOLTANTS 
AUMRRO = — 7 ——— 
DÉPARTEMENTS Vins à À O. C et vins d'Alsace Vins de con-ommalion courante Total 
d'ordre —— _ — mt 
Juin Antéricure Total Juin. Antérieurs Total Juis. Antérieure Total. 
| 
{ OR cos. cososcecsee éseves | 11 79 6.9%6° 28. 109 %.d11 6.967 23.483 33. 14 
° DD cmdinsecoetreresnts 15 TM 0 ma 126 1 109 ac? o71 | 
3 MR secs sé " . , 1.811 19.523 21.561 1.841 19.723 91.561 | 
‘ Alpes (Masses-), coco. D . a 3.60? 1:.499 1s,101 3.602 11.499 4.10! | 
ù Aipes (Mautes-}........ cecs . » . 1.6 8,561 10.157 1.62? 8 561 40,17 
6 \ipes Maritimes ...... e 2 { 3 LUN 1.253 1.265 s8 178 1.5 | 
7 dont né ” - 2,511 2 789 65.1 300.691 161.129 61.711 096. fort 163.9 
8 DRE. soccééscodsesonse . » » D » » » » ” | 
9 irière éédoséodsécesésésé » o " 1.129 où. 6.95: 1.199 5.835 6.9 
40 mia ects 200) 23.462 8.662 16 1.1% 1.36 26 29.652 30.60< 
11 DR Londctnodéfrresatl Lu 1.159 20.534 21.692 67.7) 3.504.155 | 412.06 569.039 | 3.571.639 | 4 .112.6 
12 Aveyron “dés rudes , . » 2.852 19.658 23.510 3.852 19 G58 93.510 
13 Bouches-du-Rhône ss. 200 2.010 2.%4 139.785 748.997 ane, 782 139.985 751.007 890.990: | 
11 Calvados v » a . » . » e D 
15 CT soccocoe PPPETILILIIT » » " » , ” LL » » 
16 Charente ...... ss... ” » " 2.647 519.189 00,196 25.617 519.89 559.1 
17 Charente-Maritime ...... , ” » 122.951 76.411 909.74 122.09: 786.111 009.31 
18 ns 5 eue ea 6.803 1.19% 1.509 8.026 0.505 2,200 11 S29 17.024 
19 CS récolte » Û » AIS 1.186 1.591 265 1 186 1.55! 
21 DO ss nrscésos oi 1.510 Si.595 02.975 7.381 1.211 18.592 15.121 125.46 110.86: | 
22 Côtes du-Nord .s.sssse eos » » * » » . " ss » 
u CUIR …. ssiésécrcosesss » » ” ” ss , » » , 
21 base 22,70! 21.213 63,947 13.236 155. 460 197.195 23.920 425.182 461.11 
29 DOME. soovévéossanstesseses , » ” » s " » : , 
26 DORE séccomocososesssosss 6.51 51.909 69.206 13.41 126.198 140.039 20.192 184.159 2.355 
27 DT omis cet » . » se | , » » , 
28 Eure-et Loir ..... éébe , ss , , » » » , » 
2 PR , . " » - , » » » 
30 CT RAREMENT 5.559 16.125 51.69% 199.877 | 3.156.518 | 3.686.505 505.495 | 3.292.854 | 3.738.281 
31 Garonne (Haute-}.......... , , , 72.80) 197.903 230.71? 22.09 197.903 220.71? 
3 D 2 S . » . 80,79) 732 015 &{9.80? 80,799 729.003 8419.97 
33 Gironde …...…. soil dis PT 001.5214 1.650.206! 1.007.240 154.845! 1.292 481 1.447.297 276.550 | 2.977.087 | 3.854.597 
H TE SR Re 5ht 1.378 7.949 872.785 | 6.199.009 | 7,072.751 873.226 | 6.207 217 | 7.080.675 
RO Ie-et-Vilaine ss » _ » , d » = x . 
% ui motbotosssens 28 25) 23 1.868 72 65 S0.36° 7.896 72.74 SO. Ge 
n Indre-t-LOIre nn snessse. 9.977 83.90 98.880) 39.219 16.32 23.599 19.190 400.229 119.419 
3 'Eéstoieéonions 1 1 15 1.29% 46 SI 51.109 4.79 46.826 o1.12i 
CE À RE 83 s.92 5.859 40 8.219 8.121 1.337 13.251 14.5S$ 
40 RS ns sosie , cé " 17.19 169.517 156.604 17.133 169.517 186.64 
«1 LOMNORCREE ..ccoocces 3.384 26.691 20.078 «1.41: 666.149 747.564 81,799 692.813 777.6, 
LA Lotre Fr 16 6 5.12 9 5 27.667 5.129 2 591 97.79 
413 Loxe dlautet » » 4 » LA 979 407 32 310 07 
si Loire inférieure 12.610 158.61 152,171 18.00! 253.418 192.219 22.511 412.209 444.82 
45 7 . » » 1.091 o8.241 65.535 7.09 08.941 65.295 
LIN TL , D " 10.529 73.750 84.270 10.520 73.750 81.27 
«7 lLotet G e 8.792 11.120 15.22 48.218 297.52 315.740 2.010 911.902 969.962 
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—— EE bn “OPUS ici TES 5 * —— à ‘Gin Cas bis db RE DS PES ST ET 2 nn: 
| QUANTITES DE VIXS SOUMISES AU DROIT BE CIRCULATION 
. ——— —  ———— — — _ S'OCh NUMFROS 
Vins à A O0 C | Vins de concommalion courante Total É 
Le —— _ ————— | — a _ —— a ———— — commer: ial tordre 
| Juin Antérieurs lot al Juin Antérieurs Total Juin Antérieure Jotat 
| 816 7.97 8.799 21.691 213.991 278 . 68 25,510 221.951 217.481 51.927 1 
. | 1.783 12.500 15.373 34.822 27. 9 318.602 23.606 235.119 31.069 19.058 2 
| LA %.921 6.25 18.129 :3.7%0 521.419 19 090 3,61 127.731 ja 101 3 
«a | 13 2x6 201 1.00% 37.927 12.021 1.112 38.219 12.925 4.103 À 
se) c9 #79 os 7.9: 71.49 79.307 7.973 72.372 80.915 6.579 5 
ss: | Gi G.679 7.92) 29.313 %39. 767 405.0 0 39.951 972.116 412.100 42,509 ù 
45 2.701 3.216 11.665 110. :60 125.125 15.130 113.211 1 11 10.26 7 
| | 790 6.219 7.009 19.330 151.761 191.100 29.126 173.989 198,109 24.617 8 
= 457 9.157 9.531 10.580 S. 27 01.107 19,737 89 .:00 100.127 7.620 9 
2.051 15.9% 17.990 23.579 260,961 291.910 Jo. 133 976.397 212.300 60.573 10 
Por 3.99 4.196 32.19 210.086 272.817 3.218 251.050 21:28 126,160 11 
6 159 1.106 1.021 23.808 125.818 209.626 24.269 159.01 911.247 19.329 » 
y | 1 250 146.155 12.075 02.761 “2 506 &GG 317 05.611 7.761 884.972 157.651 13 
| 3.566 27.332 51.398 20.297 180.07: 200.21 23.713 207,906 251.659 46.152 fa 
153 1.55% 1.706 25.155 207,901 232.716 25.098 28 RD! 24.452 M, 254 19 
7 712 3.001 4.2 18.797 130.055 198.852 19.509 123.656 209.165 51.100 16 
5 1.112 4.064 8. 30.:99 920 612 259,912 01.111 927.181 268.625 59.164 17 
«| 86 6.789 1.6 27.981 236.002 251.94 26.814 292,792 239 (96 10.925 13 
197 2.24 4. 21.916 200, 500 231.146 25.143 213.301 2.741 96.810 19 
v 1.451 &2.110 j 42.162 %4.256 406.718 56.326 827.266 503.602 109.055 e 
1.809 11.097 21.579 015.734 210.593 26,618 220 7e! 256.129 20 447 22 
tot 3 951 32.6; 129.02 225. 529 25.707 190.75 226.163 96 0? 23 
» | 2.579 20,7%; 23.273 19.219 157.881 138.190 22.858 173.377 201.565 40.120 21 
863 10.%1 11.12: 48.811 102. 182 40.906 49.677 12.159 162,120 a7 "6 29 
À S67 6.031 6.9 10.379 62.722 09.102 11.216 05.724 106.00) 3.59 26 
1.200 8.51 9.951 125.763 111.228 16.825 191.92: 11.159 15.09 21 
7: 5.791 6.593 17.169 195.508 21.103 152 062 291.161 21.101 28 
# 2.335 21.10 27.114 70.623 610.077 710,700 752.053 651.22 731.811 122.159 y 
718 6.152 3.170 9.892 973 012 911.745 26.54 WI Yi 318.915 77.650 30 
. 1.199 12.102 15.806 41.051 312.267 396.318 45.511 364.670 410.215 05.079 31 
| 60 2% 096 4.745 42.7 17.012 4.805 4.202 17.008 29,09 32 
13.425 135.111 153.539 191.39 11.778 846.117 119.76 8%. 102 999.956 1.012.982 33 
1.329 16.120 18.2: 52.00 511.69 496.119 53.909 160.79 011.698 523.396 Û 
2.916 21.900 27.746 26.871 225.78 252.119 29.687 9-4). 506 2,195 10.264 3 
G10 2.311 4.551 11.921 122 45 147.191 15.531 135.081 151.525 91 944 36 
6.291 41.293 5.551 29.309 203.465 932.771 25.600 917.72 233,328 V5 37 
1.131 7.6:3 9.157 47.06 404.107 451.952 19.250 411.780 161.00 C1.9:5 Ne, 
1.26! 10.%æ1 11.6:5 13.563 162.70? 182,555 920.027 471.172 191.0 45.95 39 
159 1.121 4.2 1:.:09 115.749 53. 121 15.859 LA 2 151.602 16.227 40 
| 1.225 9.151 10.966 23.310 193.7 10 217.050 94.325 92 997 16 12: 17 si 
| 2.171 18.611 20.912 85.592 10.791 757.263 87.703 729,379 815.055 121.700 4? 
| 165 1.600 1.509 29.073 23 0 267.165 20,238 250,609 268,00 97.298 43 
| 7.253 73.220 &0. 183 71.533 505.949 666,782 72.726 GR. 179 717.265 121.7; 4 
| à 1.63 11.165 16.097 91.529 270.028 301.769 35.357 281.42 220 810 5%. 109 45 
| À 193 1.00%, 1.289 8.002 62.924 70.227 e 1% 62.20 71.516 9.4; 46 
| ; 420 3.12 | J.902 16.215 110.267 126.51: 16.663 113.719 190.116 21.171 47 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIFS DES CHAIS DES RÉÊCOLTANTS 
NL MÊROS Se mm 
DEPARTEMENTS Viws à À À € et vins d Alsare Vins de vonsommalion courante Total. ne” 
d'ordre _…… — = ne = mens anses msn 
Jura Anlérreures Toit Juin Autereure Total Juin Antér eurs. Tut ai 
—— _ = ES DEEE, DS PERS DES ps ES D 
FE) Le E.sscucicuoncee : . . 171 1 164 1.651 r 1 16: 1.6: 
‘1 Maine et Loire ...... cosene 5.161 216.115 11.007 91.92 224.451 D. 208 67.29! 20 611 7. 
#) Manche ...s.sossocsssosses , È . . » , . 
51 MAIRE :..ssssonsecs scoécés = -" oh .791 07.764 4 8.70 e a7 7.971 78.601 266.5 
o2 Marne Haulte-})........000. » s 4 202 AT y 22 | | 
53 Ma , - À; " 19 | 
" nait ” " + ,% &! , 1 «!| 
ü4 Meurthe et-Moselle ss. E k és; 2x7 AS C 387 ! | 
n) Meuse csv P . . , . 12) 1.027 1.15 179 1.07 1.1: | 
: S | 
#) I i D sos. " s . RO 55 » 59 
1 Moselle s...sscosce . ü ti 17 Ar 21 »17 S7<| 
pes dsbuthe-t pus . 20 1.10 5. 166 MIT 1 115 1.159 Gl2 5.313 5, 
" OS dssocvescsccosessens a . » ” D » m | 
un MSC sossonssonsssresssssss ” a o » " L » ® 
CN Pres te + : : x , . . , . 
u? l'as de-ColmMs so... ss... " ” » ” . ” ” » 
0) Puy-de-Nôme ........000. £ . * 2 MG 8. 182 10.78 2,206 8.492 10,72 | 
ci Pyrénées fIhrsses-).,...,..,. Rs 6.326 = où! 3.71 dy 4) ART 5.255 6 t% so | 
LE] l'yrénées fautes). ....... ” » . 97! » C1? 2 8% 974 a 612 3 «4 | 
LOU Pyrénées Orientales 0... ET 6.67% 0 07 1 à (rx 1.917.210 1.527.9Gf 06.404 | 4.50% 12! 1.800. 8[ | 
67 (LUTL RL ECS RER ... 10.60 tue, 109 419.7G9 1.527 5.622 13.159 12.12 122 391 53. | 
Gs [Hd in fault loss ecoccveseoces 4% GA L'on ét 46.46 [EUR 5» 10 Un RAC: dt CAM 91! ‘, 
6, DS is ist …... 1 6 0.23 Lo 6: 1.261 40.5:: 5 665 13,29 sn 587 154 2 | 
0 Saüne (Maute-). soso c , s es, 0! 5 : oi | 
1 Doll  s.c.sce ti 6 159.667 15.04% 9 4 10% 1-66: va 181 910122 310.677 | 
7 ‘ vi i | 
i2 DL LA LIL EPP EEEEEE EEE EEEEEE Ge 453 525 1.14% i. 83 5.957 1.16 5.206 6.1 | 
73 SAVOIE ,.....ssssssesssssses ” » - 0 _ 08 Jo. :09 43.527 9.$0 5.700 , t | 
19 Savoie (Maule-}. sosoosssss tn 149 199 APT 1.919 9 {0% ",70 9 19 2.90: | 
LU >0rme , ss. “ e D » n ” »” - 
ù Seine-Maritime sssssossss È d » » » « » “ | 
71 Seine-et-Marne sssssosssss ; " “ a D M ” » 0 
13 Seine-et-Oise 000000: x . = » ù » . Ê » 
19 Sèvres (Deux-).......s.0ee "D 7.238 = 92%) 5.72% 11.183 17 21 6.090 59.011 D. 13 
y C7 rapne PPTILETTIT .... w o " ” " sé LL » | 
SI Turn . rc seseuss 11 = 121.021 15.525 5, 4% 42,201 is. G6.9"4 15.29 C29 161 
2 Tarncelt-Garonne ,...:.. .e ” . 91 ?1 151.21 152.57: 21.212 161.361 152,5 
(EL TN css occsrsdoness ot ‘6, o1 1.057 10 1151 LMINS | 4.720,62: 150.291 1.522.469[ 1.721.6N 
si Vaneluse ....... PPCETT es a). OR 21.152 998. 50 &e. 4 678.015 766. 170 108.58 806.197 | 1.065.005 
K5 RE ss sssméé o di 19 9 11513 119.578 151.094 11.515 159.637 161.17 
ë i np té M<, 300 9 
86 NS sénat e 4 3.330 a 97 179, 106; 307.974 mins 187.71 211.15 
8] Vienne (Maulte-}. soso... » ” s » 71 î 
Ra VOS sic : > " L n 67 71 
59 Yonne ..... nos cédé raisl 1.1 5.1 16.268 831 0.26 26.3 
DUITO ...sscoccccos soc " » » NI 1.361 1.59 
Total métropole et Sarre En 458 0508 4.836.090 Long oi 266 | 095.920 { 29. 16. 760 = 
RE L , pe 408.721! 4.978.061! 7.471.185 00.29 | 4.975.161 LIL 
OTAR ......-.sovooo. so ... . , s 709.392 | Y.089.279 | 90.79.74 0 GaR | 2.089.379 8 9.08. 55 
COMSEMINIMME sssossesssesee pi ” s 120, CR EPS BE 1 Or hit 1. 14 6x1 071.852 4.Œe. 0 à 
T ta! pour l \gér Docce ù om dé 1.77%. 681 15.006.653 16.265.206 . 12.096.673 16.205.5 » 
Totaux pour l'ensemble de 7 27 à #7 Me La TOME € - E 
DD France... 17.009 5.426.207 1.001.266 0 4.863.201 1 40,888. 89% ! 45.047.696 | 5.912.260 ! 44.619.902 ! 49.062. 
——— —— _- 7  _— — — — 
D Y compris M%54 hoctolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 32.18% hecloljires de vins d'A'sace, 
STATIÈTIOUE MC:SUILLE DES CIDRES. — CAMPACNE 1254-1965. — MOIS DE JUIN 1955 À sas 
Juin E....ssvosssconsssssissse PRIE LEEEE . 272.051 heciobtres, 
\ res 
r Le : € eu +? —_ 
Quantité: impos, e<.. AMMIÉTICURS soso SPPRPELETE conséee 2 ARE 
[ TOR sodostétestéseustes PPT ELLET soudovdhs ve 2.0:57.066 h ‘cio!itres. È 
— ES : Du er 
bre 
Stock commercial. ...sssesmsssosnesssss devoseest cunssssesoss nes de 1.09 heclolires. ‘ où je 


EEE = a ——_————— D 
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_ ———————————_—_—_——————————— ——_— 
QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMPROS 
\ius À À 0 C Vins de concommialion courante Total 
———— RES ——— | — ne commercial d'ordre. 
Juin Aulérieurs Totat Juin Antérseurs Total Jura Antérreurs Totat 
re. Gi: 720 9.60 78.263 82.123 0,9% 910 s8 811 10 06 48 
15.11 86.72 101.69 2.11 249 6,0 235. 181 50.05 do ‘HS k r,0 }7 0! 19 
9 726 21.739 21.501 11.155 117.69 12.09: 11.1S1 ] ti 119,505 i 20 
1.93 111.92: 125.383 79.38? SARL 109,188 O2 535 ". 120 Sah.952 1.125.726 st 
107 2.%5 3.362 1*,2%0 155.61 Jus. <1 18.637 Lt an) 10.246 22.657 1? 
23 3.89: 8.81: 3.13 2.016 +.119 1.34 42.910 17. 26e; 8.22 5 
9 47 22,769 25.138 93.12 711.39 E 10.00 06.00 70,1 #) Sûb,228 1.119 SA 
121: 1.702 8.969 26,788 14.11 210.950 8.005 21.92 219.028 20.159 55 
1.11 15.12% 18.097 29.23 27.042 246. 5659 31.031 271.68 N'INRCUL 3.01: 56 
1.25% 0 S 11.15% 1. Mi 329.40 365.109 3 EUR LI 53.41607 57 
1.132 s,&t 9.822 x). 221 %2.902 296.159 31.379 271.616 M5. 18.389 ! 
| 3e 163 918.673 336 846 12.09 1.400.049 1.133.138 162,952 1.427.722 1.180.074 297 &57 59 
1.788 11.18 165.27 J0.0 6 25.16 F1). SI 7.851 Mm1.%m72 119.56 47.35 60 
1.1: 1.00 8,715 10,9% 19 410 LAS 12.159 67.200 99,353 14.008 6! 
1» 074 408.732 16.71 60.199 46.187 226.16 73.173 59 021 612.097 192.531 62 
1 19 16.%35 18.172 Gi.87; 019,991 231.758 60.6 10 16.25 6.931 83. 107 63 
1 01 10.301 11.7; 9 7,72 8,09 1%: .! HAL TS: 399.9X 449.286 3.218 6h 
txt 1.435 1.:28 20.113 LE, No2 159.205 20,9: 140.3" LECULUX 16. 197 65 
0 2%:.919 29 .8x9 2.129 190.417 212,156 25.09) N7.Zk 242.30 120 , 40 Gb 
71? 1.009 8.111 12.139 149. y 391.31: ;? st NNTRCIE! 00,500 18.7% 67 
615 6.106 7.071 411.92 313.672 411.491 11.847 400.075 41.M5 182.628 63 
1.209 13 575 1:2.%9 142.003 1.189 501 1.331.002 1::7.460 1.218.131 1.135.091 15.90? [2] 
7) à. 003 6.697 25.219 LIN TL 220.59 2%; .009 211.29 231.272 6.611 70 
a =" 67.052 73.003 13.977 387.41 433.318 53.517 104.41) 113.91 1.421 7 
2 637 23.45 2.11: 19.947 +69. 162 129. 109 22,438 192.959 215.923 29.787 72 
CRE 5.189 8,31 27.957 222.613 2:41, 1°) 28.350 ZM). 6 158.771 2.332 73 
| 105 1.010 1.155 21.081 205. 194 2%). 148 21.780 206. 191 214.283 18.287 74 
er auf) 500,877 633.307 8, 006, GC. NN 7 7.511.613 SET 8x6 1.4, IS 8.388,70 0 153.213 7 
sos 6.59 73.901 71.60 (NES 7 62 036 et. 7% 6:1.29 a. MK 7 169 .:,78 76 
1.5 1.516 15.33 21.9 de rs 237%. 721 26.773 222,331 2,9 007 0.09! 77 
5.087 15. i #).111 63.71% PCR LL 6273. ,07 "2 8; x) 62) 63.511! 115.61 73 
6: 1. (42 5.336 2), 100 162,90 183.351 | 1.124 167.305 1R< .690 13.150 79 
» 09 02.199 23.048 26.116 1.062 2%). 20 | 29.239 96.521 0 12.0*9 #U 
1.503 16.%20 18.29 15.740 131.6X9 151.329 18.512 151.64) 170.1? 7) &) st 
112 1.02 1.243 3.199 #45 17. tm) | 5.311 19. 70m 1.107 10. 178 82 
1 2 2 505 32.180 50.004 595.111 | 1.391 j 11.92 105.16 | 63.195 & 
1.110 11.57 12.677 12.523 111.75 121.278 | 12.6 123.32 136.955 | 169.547 gi 
F7, 2.92! }.219 11.156 110.561 122.01 11.771 119.41 125.259 19.835 | Bo 
m5 ins 1.01 11.951 101 6.2 112.66 12,437 105.717 113,224 2 ô | sû 
7 6. A 7.062 41.420 dé .N70 110.84) 11.077 273.979 119 59 1 #7 
ë ».124 5.759 36.971 312.651 350,62 PT 313.778 6.347 89.155 58 
1.4» 16. 108 12.48 19. 2 158.051 1n3 14 21 «1? 151.189 V1 dit | 0,52 +9 
722 8.008 8.80 5.913 63.11 eu. os G715 1.119 a | ou 
| 3% 59 2.576.610 2.907.109 2.811.586 | 31.015.778 35.701 1 : 4.1:2.3i5 21.192,38 JS i } | 1! +078 
» ir . se ETS 41.2 352.519 113.09 11.200 33.419 115.09 | D19 - 
, » » 29.657 3:3.# 301.90 29.607 219.328 11.9% 1.767 } 
: . » 21.207 165. 1673 IG .0:0 21.207 COTE LE 16.670 1 
ne . “Mi 02 15 811.220 | O6iri | 92.12 81 à. 720 906.173 | 2.150.979 
30.559 9.5:6.010 2.907.169 3.993.910 22.790.098 | 36.661,08 | 1.261.199 à 95.906.708 39.571.7 12.720.019 
= — — —- RE —— a ———————————————————— == 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE JUIN 1965 
METROPOLE ALGERIE IOTAL 
PÉRIODE Esmpiors de moûts ou de vins Congelitson ___Empion de moûls où de +106 Congelat on ___ Emplois de moûls où de vins Lougéiation 
à dus Mouts Visaigres Volume Jus Moûts Vissigres Volume dus Moûts Vissigres L obume 
4 e raisine | conrentrés évaporé de raisnes | conrentrés évanoré de rarsine conreutrés tvaporé 
Du ter septem 
bre 195% au 
jun 4955 .| 46.889 269.702 152.452 38.6:9 » GG. #5 6,007 7.801 4. S89 206 087 49.379 ic. 10 
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Ministère de la France d'outre mer. 





Avis d'une délibération n° 45/CP-55 de la commission permanente 
du Grand Conseil de l'Alriquo occidentale française en date du 
13 mars 1955 tendant à réduire les taux des droits de douane sur 
le s'sa. 


La cormemiscion permanente du Grand Conseil de l'Afrique occl- 


dentale francaise à adopté, dan sa séance du 1% mars 1%, une 
déhbération imodillant les taux des droits de douane applicables 
u1! is. 

Conformément aux prescriptions de la lui du 1% avril 1928 sur 


le régune douanter des territoires d'outre-mer, il doit ètre siatué 


sur c« délibération dans les trois mois par décret pris sur propo- 
ion du vuimistre de la France d'outre-mer et après avis du minis 
| «t linances et des affuires économiques, du ministre de bin 
dustrie et du commerce et du ministre de l'agricullure, 

Le délai court du 9 juillet 1% 

Lan commi ) permanente du Grand Conseil de l'Afrique occi 
o ile frarcarse 


19228 relative au régime douanier des terri- 
décreis pri pour soi appli Ath ; 


avril 


toires d'eutre pner « Le 


Va la délibération du 26 juin 1% relalive à linstitulion du 
tard douamer de L'Afrique occidentale française; 

Vu l'article 5 de l'arrêté du 91 mars 14999, modifié par l'arrêta 
du 7 juillet fUK, réorganisant les chambres de commerce de 
L'Afriut ceidentale francaise ; 

Vu la délégation donnée par le Grand Conseil de l'Afrique occl 
dentale francaise à sa mutn.ssion permanente, le 25 février 1%; 

Va le rapport n° 17%2:FH.I en date du S février 195, du haut 


comm re de la République en Afrique occidentale française, 


À adoplé, dans sa séance du 18 mars 1953, les C:<posilions sui- 


va ‘ 

trtule unique Le tableau ar 6 À Ja délibération du 26 juin 
4 fijant de tarif d droits de douane d'entrée en Afrique 
occhdentale far use est modil'ié comme sui 
Le ————— —— nn ne 











| | 
NUMERO} 
"Oo! 
NI MLROS de la r T 
nomenclature de dousne 
lu tarif DÉSIGNATION DES PRODMTIS | rh 
| guner | tarif 
el rapolit sin et du tarif |! : 
ira | le l'A O 1 Le [LEE EL L2) 
pu mm a nd 
Eu) à «04 Manille. abaca et fibres de bana 
nier sal, arave aloës, pra 
guey, jute, tspha et fibres de] | 
coco Apnée 25 ose. Do. 
CUS | Sisal, agave, aloûs et mmagucy | - b 1 p. 100, 
| 








Dakar, le 18 mars 19:53 
Le président, 


N. bDbELMAS, 





—— + 0 + 


Mirustère de l'éducation nationale. 


—— 





Avis de concours d'admission à la section de préparalion aux divers 
protessorats d'enseignement social des établissements pubiics 
féminins d'enscignement technique. 





Un concours d'admission à la section de préparation aux divers 
professorals d'enseignement social des établissements publics fémi- 
ns d'enseignement technique aura lieu à Saint-Ouen (seine), 
à, rue Ferdinand-Mainaut, à partir du lundi 3 octobre 1%55. 

Le nonrbre de pla'es mises au concours es! de vingt an maximum. 

Les dossiers complets devront élire envoyés ou remis à l'écoie 
ovant le 0 dale Jinite 

WU est rappelé que les candidates doivent avoir dix-neuf ans an 
moins et trente ans au plus au 31 décembre 1955, qu'elles doivent 
être de nationalité francaise et posséder le baccalauréat de l'ensei- 
gnement secondaire où le brevet d enseignement social de l'ensei- 
gnement technique 

Tous renseignements complémentaires, rencernant 
composition du dosser d'insecrnplion, srront fournis sur 
rue Fernand-Hainaul, à Saint-Ouen (Seine). 






svp CInmcre 


notsmment Ja 
demande 


adress: e à, 
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Avis de vacance d'un poste de conservateur de musee 
a Clerntont-Ferrani, 


Conformément anx dispositions de l’article 21 du décret du 21 act 
1%%5, publié au Journal ujficié du 12 septembre 1945, le poste de 
cunservaleur du mwsce craprès désigné est déc'aré vacami : 

Clermont-Ferrand {musées Bargoin ei du Ranquet). 


Les candidats à cet emploi qni pusséderaient !es titres prévus 
par le décret précité et _ qui ne seraient pas déjà régulièrement 
mseri's sur les li-tes d'aplitude aux fonctions de conservateur de 
musée conmrolf, pibiées au -Journal ofliciel des 25 février et 
2) mai 195, devront, dans un délai d'un mois franc à dater 0e 
la publication du présent avis, faire acte de candidature auprès dn 
runistre de l'édueaiion nationale: ‘direction des musées de Frar 
pasais du Louvre, pavillen Mollien, Paris [!‘*}) en lui 
leur dossier établi ainsi qu'il suit: 

1° Une demande sur papier libre: 

2° { n extrait d'acte de naissance sur papier libre: 


adressant 


3 Un extrait d23 casier judiiaire de moins de trois mois de 
date ; 

39 Un certilicat de posilion militaire {pour les candidals homime 

os Une note sur leurs titres et travaux; 

5 Des exnéditions ou copies ce:tifiées conformes des diplômes 


aliégués à l'anpui de la demande; 
1e Un celificat d'un médecin enoisi par le candidat, 
qu'il est physiquement apte à remplir l'emploi considéré. 


ER à ie cf 


alles! int 





Ministère de l'agriculture. 





Avis aux exportateurs de pommes de te’re de ctnsommation 
vers l'Alsérie, 





La liste des centres fixée dans Îles 
au Journal officiel du 2 avril 1255 p. 
(p. 4200) esi ainsi complétée : 


avis aux exporlaltenrs publiss 
923) et du 27 avril 153 


Bouches-du-Rhône : 
Vienne : 


Eurc-el Loir 


Puy-Sainte-Réparnvde:; Mal'ernort, 
Neuviile-en-Poi'ou. 


Toury. 








—@-6 +- 


Ministère de l'industrie et du commerce. 





Décision réglementaire n° 33 « bisn dr 11 juillet 1955 relative à la 
programmation des films de long métrage du secteur non 
Ccommertia!. 


—_ — 


Le directeur ginéral du centre nalional de la cinémalographie, 


Vu la loi du 25 octobre 1916 portant création d'un centre national 
de la cinématographie ; 

Vu l'ordonnance du 3 juillet 1946 avant pour objet de subordonner 
à un vi-a la représentalion eç r'exjortalion des filins cinérmalogra- 
phiques ; 

Vu le décret du 3 juillet 19435 portant règlement d'administration 
publique pour l'apolication de l'ordonnance susvisée ; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 193 relatif à la délivrance du vis1 
d'exploitation des fllms publicilaires et des films destinés à des 
représentations non commerciales ; 

Vu ie décret du 21 septembre 1919 établissant le sta'ut du cinéma 
non commercial; 

Vu ja décision réglementaire no 33 du 24 avril 1954 relative à la 
Frograimmalion des films de long métrage du secteur non cComr- 
mercial; 

Vu l'avis du conseil: supérieur de 


la cintimatographie, 
Décide : 


commission vcréde par 


Article unique, — La composition de la 
191 est 


l'article fer de la décision réglementaire n° 35 du 24% avril 
modifiée, Celle commission est composée ainsi qu'il suil: 

Le directeur général du centre national! de la cinémalagraphie, 
vu son représentant. 

Un représentant du sninistre de l'éducation nationale. 

Un représentant patronal de chacune des branches de la produr- 
tion, de la distribution et de l'exploitation. 

Trois représentants des fédérations ou associations habilitées, par 
arrèlé interministériel, à diffuser la culture par le filin. 

Fail à Paris, le 11 juillet 1955 

JACQUES FLAUD. 
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Ministère des travaux publics, des transports et du lourieme. 


—— 





Avis relatif à l'organisation de Concours de rondscteur de chantiers 
des ponts et Chaussées. 


' { tif au Journal officiel des S avril 1955, page 359: 96 juin 
! page GS, et 9 juillet 1455, page 6%, au heu de: «des 
“ur: pour le recrutement de 213 conducteurs de chantiers des 
haussées », lire: «des concours pour le recrutement de 
chantiers des ponts et chaussées dans Je 
lire: « Jura, 5 », au lieu de: « 4 ». 
-- -—--_+e— 


ducteurs de 





Ministère de la santé publique et de la population 





Avis de vacance d'un poste de médocin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Quimper (Finistère). 


Fn poste de médecin chef est actuellement vacant à lhôvilal 
rique de Quimyer (Finistère). 

indlidatures devront étre adresses, dans un déiai de trois 

s à cornpter d2 fa pubiication du présent avis, au ministère 

l nté pubiique et de la population (direction de l'ahninistra 


' 
1 


rale, du personnel el du budget), :, rue de Til-jit, 


ef @-@ — 
Ministère des anciens combatiants et victimes de guerre. 


hiis de Concours pour le recru‘emert de commis des directions 
intcr'dépariementales du ministère ces anciens combaltants et 
vctines de guerre. 


ix concours pour le recrutement de soixan'e commis (indices: 
{ ) à 210) sont ouverts. Les ép'euves auront Leu le 13 octobre 1455 


vi pincipe à Paris, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon. Grenoble, 

Mans, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Metz, Montpeilher, Nancy, 
à <, Orléans, Rennes, Rouen, Strasbourz, Toulouse, Tours, + et 
( Alger, Oran, Constantine, Casablanca, Tunis; touteluis, l'ai ini- 
l tion se réserve le droit de procéder éventutilement à des 
nm ,oupements de centres d'examen. 


Premier concours. 

rente postes, — Sont admis à concourir: 
les candidats et candidates âgés de dix-stpt ans au moins et 

trente ans au pius le 1er janvier 1%53, possédant le brevet 

les du preémier cycle du second degré, l'un des diplômes ou 
divats suivants adinis en dispense: premiére parlie du bac- 
iréat on certificat attestant la poursuile des études jusqu'à la 

e de deuxième inclusivement dans un établissement d'ensei- 
guerment du second degré, certificat de canacilé en droit, diplome 
“etudes supérieures des médersas, brevet d'enseignement primaire 

rieur (toutes sections), Lrevet éiémentaire, ceriifieat d'étndes 
‘assiques ou modernes, brevet d'enseignement commercial (pre- 
r degré) brevets délivrés par les écoles nationales profession- 
L'les (section commerciale) 

La limite d'âge est recuée d'un an par enfant à charge, du 
temps égal à ‘a durée des servires valables ou validibles pour Ka 
ile et du temps passé sous les drapeaux (service rnilitaire 
Kral, périodes de mobilisation, engagement pour ja durée de la 
gurrre); toutefois, ia limite d'êége ne pourra dépasser quarante ans 
au 17 janvier 19,55. 


_ m2 æ = 


Deurième concours. 


Ti _ postes, dont deux pourront éventueliement êire r‘servés 
i zents des affaires allemandes et autrichiennes 

Sont admis à concourir les fonctionnaires et agents de JEtat 
avant accompli au moins deux années de Services publies dont 
| innée de services civils effectils le 13 octobre 1955 el âgés de 


l1:n3s de cinquanie ans à celle date. 
+ 


Nature des épreuces. 


A. — Fpreuves communes aux deux conrours: 1° dictée tcoef- 
flient: 2}; 2e deux problèmes d'arithmétique (coefficient: 2), 
éreuves = niveau du brevet d'études du premier cy'le du second 
Cr: Je confection d'un tableau comportant des opéraliwns d'arith- 
lietique (coeilicient : 1). 

B, — Epreéuves spéciales: premier concours, mdaclion sur un 
Sujet d'ordre général (coefficient: 2), niveau du brevet d'études du 
l'emier cycle du second degré; 2 concours, épreuve de courriel 
üdiministratif {coefficient : 3). 


Inscriptions. 
Les dossiers de demande d'inseriplion devront parvenir complets 


le 20 septembre 195 au plus tard au ministère des anciens combat- 
laints et victimes de gnerre (direction de l'administration généraie, 
Sous-Jirection du personnel et du matériel, 2e burcau), 37, rue de 
. hasse, Paris (7°). La nomenc'alure des pièces devant cons 


diicr le dossitr de candidature sera adressée sur simple demande. 


—— 
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Avis de concours pour le recru‘ement de délégués adjon's des 
C'rections interiépartementales du ministère des anciens combat- 
tants et vic'imes de guerre. 


Un concours pour le recrutement de dix délégués adjuin Lices 
2 à 430 est vel l bre éct 3 at 1» t 
1 « | ‘ pri e à Pa Lio [E caux el Alger 

Le pt inne du coi il été fixé par l'arn du {5 mo re 
fu | par l'ar l 29 UN 1 pu { iu Journal ofj:crel 
des 21 no,cinbre 1452 i I 1 19 


n Li candidats et ind l« le vingt € un an 1 M 4 
el de | | in } i ! d'un 
di} ne de 1 we en droil, leltres ou é TETE { term nt 
les conditions fixées par l'article 235 de la loi du 19 ot 1216 
re ive au stalut général des fonclinanaires 

La limile d'age supérieure est reculée d'un an par enfant à 
charge, du temps égal à la durée « ce TA Vis bh'es ou 
validabli pour la retraite et du temps } ; | draneaux 


(service mililaire légal, périodes de mobilisation, en:agement pour 
la durée de la gnerre'; 
































by Les agents supérieurs, les secrétaires d'adiuin n de 
l'adininistration centrale du m t des ancien con nts et 
victimes de guerre et les secréliures adimmnistralifs des servuws exié- 
rt s à li TE ter SONIS T rve } IT ct denx dernten coié- 
£ nt lu ] 1 mm ri { M] 11h de ervices « l (l t i dans 
let C 11} res; 1 

{ Li I leurs d ei | mer s et es 
d'admn | d l'office nations! Ü l Copa et 
Vi ft le £ rre ou l'y ju LS reu tan 1! us 
de services civils effectifs dans leurs corps respectifs; 

d Li acer { Ï vai t vo Î \ éir tee dar ! { dr] 3 
des d'légu ui} ts de Ja cat tution in e du « e et 
vi S aux arlilcu Î 18 et! 19 d 1 Lo) m::10 
125) 

Lez dossiers d lemande d'inscription devr parvenir complets 
le 26 septembre 1955 au pius turd au ministère des anciens combat- 
tants et vieliunes de guerre (direction de Vladministralion générole, 
sous-direction du personnel el du matériel, 2° bureau, personnel des 
services extérieurs). 237, rue de Bellechasse, Paris (5 La normen- 
cialure des pièces devant constituer le dossier de candidature sera 
adressée sur simple demande ainsi que ie programme dftaillé du 
concours, 
sd mms = + mt 

Paris — Imprimere des Journaux off als, M, quai Voltaire 
hinhen omimmeommaaaamsalt 
Le Préfet, Dircctewr des journaux officsels, 
Jess Pour MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPH'QE 

——— = DEEE Re—E = —— 
Dernier< | | Cours Limites l'a 
cours | or Loqués | Mo ‘1.0 

col le l'aye Des 4 Parité . ne | 

pars | t \ Langue | d 
Pourse | de France | 19 ; tuss 
= ME: cp » | — 

| 7 | | 
an Étate Unis .… [LUSA, 34 t ! di * 64 . 1199 e 

5 50 | Canada » | 41 $ Lan. | ». EU 
163 70 de kse Somalis | 10 E Djib | 166 072 
Si l Allemagne occid | 16 D VW | NLET JS +271 SJ | fl 
[HUB 10 |! RISQUE ..... 100 h | 700... 601 73 705 73 [PL , 15 
012 .. + Dinemark ! its d | [2 2 Un :5 to 2 | t 0 
9 f 4 Ligue 1 lis | 9 9203 35 0 11 
ss61 0 | Norvèse 60e n. | 1000 (SG 50 4047. | 9461 50 Ne 
152 .. | Pavs < 4 best 100 (1 | 021052 LUI AO 250 2. 
6756 50 | Suède ........ 1000 6e | 6705625 |631% 6-16 50 | G 0 6711. 
ans 0 | Srisse ....... tt s | “Us 0x 04 .. ROGN | «ou; où … 
4256 2% | Autriche ...... 109 sch 615 [IF605 1346 25 | 1 ; . 
ty7 ? PS 1 lin 100 0! 07 10,1 | ' à 

56:23 | Mali 100 5 002 | : “t) ’ | ’ ” 
e726 | Mexique | 100 pes | 200... |27590 #21. | 12 .. 
1208 21 |! rtugal | 10: | 121350 [120425 124 ; . 
4897 20 | Tehécoslos aquuc | fükes | 46111 as MD 4-07 50 95 :0 .e 
117 60 | Yougoklav ie Ü so din À 116 66 | 115 112 60 | 117 09 à 
œu=—= = = = = 
Zone C. F. A 109 F € F A 4) 
7 Cr. P . . 100 EF « Fr P n 
États associés du Cambodge, du Laos el du Viel Non 100 piastres . 1019 

(fs Cours 4e rétérence défin® par l'avis n° 421 de l'o'fice des char ges 
nas mnt us: s n 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


l 





Le = 


TIRAGES FINANCIERS 


ANNUITES LEROUVILILE A SEIAN 


Liste des 296 annuités sorties au tirage du 23 juin 1955, remboursables 
Au pair à partir du 1: septembre 1955 sous deduction des impôts. 


185 7.290 3.29 


°% #) %) ou) Gr 7.116 3.18 7 
177 LU 219 231 1,9 1.28 7.400 7.583 :.081 3.60) 
Un) 116 16 NT 04! 7. 1.N19 5.%m 3.085 8.013 
ss 1.1 » #) KL EUR 8.07 N.103 8.tu7 8.119 8.155 
ON 2x SE D N°4 on: | N.1S0 NN 44 Non N.1224 4.511 
OS 1014 1.055 1.067 1.110! 8.597 N.707 8.09 8.780 8.8! 
4 1.221 1.299 1.400 4.112) SUIS SL Si 8.977 8.085 
2.417 1.006 1.02% 1.094 1.521 0.143 9.167 243 9.310 9.089 
100 2003 2013 2018 295%) 9.508 90.58 9.518 9.364 9.653 
2 ti 2.#4 2,110 is 2.599! 9.709 9.727 9.753 9.89 9.906 
? AL » 60) ù 14) » at D) as | Oo on”, Ou 40 087 fo ON to 171 
2.749 2.809 2.822 2.849 2.90% 10,185 10,256 10,413 10.484 10,506 
3 0: 1531 181 2.0 3.212 | 10.660 10,708 10,534 10.793 10.82) 
3.22 "11 M2 Nr 2.227 | 10.862 10.8N3 10,947 19,96 11.023 
x | ) 111 44 2.679 2.680 111.090 11.004 11.122 11.28 11.207 
} 106 #12 9 ax | 11076 11.415 11.487 11. 11.519 
s à 1. ten "] " ï 12 "10 11.567 11 S 11.607 11.528 11.70 
hi. LS i s 4. à. 431 1. | 11 S f1,5N4 11.N%6 11.879 {1 439 
. Ni IN) AN 4.860 40111. 12.010 12.02% 12.049 12,152 
 RUET LE N) ON) 07112.167 12.259 1 17 12.25 12.999 
b.216 b on 11 12 1 12.066 12,470 12.532 12.38 
5.41 #1 2; nl o) 11: | 12,564 12,553 12.613 12.621 12,652 
r, ‘) *" , nn N.001 5 0121 42.7%6 12.009 TON 13.054 413.070 
5.929 NS 2.08% 6.006 13.007 92.123 13.991 13.979 47.399 
6.021 608 GO 6.156 6.92 | 15.182 12.801 43.825 13.852 13.990 
« H { { 0 ‘; { 0) f, 511 Où7 11.011 11.012 14 ter 11.215 
6,012 06.9: LUE EL RO | LE “lt; St 11.208 14.479 11.917 14.52 
6.92 6.1 6.687 6.727 6.700 1108.587 11.616 11.618 41.689 14.719 
GNT GS 6.007 GOUR Goom 14.722 11.862 11.804 15.002 13.163 
6 | O62 7.101 1 15.254 
l un 7 160 \ paval \'1 | pi 1] 1955 au 
Cou ha mal di iuipne ue r 


Emprunt du Gouvernement Funisien 3 0/0 1892 


Froisiéme ! an sort effectué le fer juillet 1055 sur 52 obligations 
de 5.00) F et fa) futres d'a pont de 0 EF ! ant de 7 yroupe 
ment repres tant une valeur nom ue ue à 1).(nx) 





Numéros des titres sortis au troisième tirage remboursables à partr 
du 17 octobre 1955 et numéros des séries sorties aux tirages pré- 
cédents parmi lesquelles il reste des titres à presenter au rem- 
boursement. 

















DATE DATE 
NUMÉROS de rembour NUMEROS de rembour- 
nent a ment 
OMLIGATIONS DE 9.000 F TITNES D'APPOIXT DE 00 I 
16.416 à 14.71% 106.285 à 996,701 53 
12.89 à 2.417 ON OO SUR à 110.021 Us 
2. à 2.917 Oo LIL. à 514.522 D 








Société d'Outillage Mécanique et d'Usinage d'Artillerie 
(S. O0. M. U. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S52.000.000 DE FRAC 
Siècg SOCIAI : 41, AVENUE IIOCHE, À PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 79011. 





Obligations 5 3 4 0,0 1948 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, le 
société a racheté en Bourse les 370 obligations dont l’amorüsseiu 
est prévu pour le 16 septembre 1955. 

Eu conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements antéricurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse. 

Le conseil d'administration 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





L'amorlissement des emprunts suivants: 
As Où Foscoces .. 
A E. Focccoccoe 
SOmMAlIS ss... 


Calédonie ss... 


5,50 0/0 19% Echéance du 20 juiliet 1%&5/ 





DR Pi ssées AA 

Rd) Sie. / 

Lameroun .…. , A = L æ +t,.t11 re 
| R "4,5 0/0 1922 Echéance du 25 juillet 1955, 
Madagascar ,...… 

Indochine ...... 


devant être effectué, pour la totalité, par rachats en Bourse, aucun 
tirage n'aura lieu au tilre de ces échéances. 





— 
_— 





SOCIETE AGRICOLE DE ROQUEFORT 
. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE S1.000.&0 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE SAINT-FLORENTIN, PARIS 
R. C.: Seine 257:867 B. 


Obligations 6 0/0 1948 de 5.000 F, 


&ISTE NUMERIQUE 


1° Des 142 obligations amorties au septième tirage d'amortissement 
effectué le 5 juillet 1955 (la sociélé a rachelé 17 litres pour 
compléter cet amortissement) ; 

20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 


non encore rembou 
D AE AI 








| 
ANNÉE ANNÉE | ANNÉE 
sd de .e de 7 " de 
NUMERO: rombger [| NUMÉROS souleur [| NUMÉROS gembour 
sement | sement. sement 








Î | 
1.518 à 1.555 1951 | 1.670 à 1.759 1951 | 3.208 à 3.349 . 19: 








Les obligations sorties au tirage du 5 juillet 19%5 seront rembour 
sables à partir du 15 août 1955, 


ES 








610 


62 
633 
Cr 
[INK 
[UE 
Got 
657 
C5 
2 
5 
659 
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en Juillet 1955 
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a ES 


ETABLISSEMENTS BB. MIELTIE 


SOCIÈTÉ AXONYME AU CAPITAL 


SIÈGE SOCIAL: Us, 


DE 200 MILIIONS DE FRaxCs 
RUE Léox-BOURGEOIS, À CHALONS-SUR MARNE 


KR. C.: Chälons-sur-Marne 97, 





Liste des obligations 5 0 O6 1930 sorties au tirage du 30 avril 1955 (21° et dernier amartissement) et des obligations sortics 
aux tirages antérieurs et non rembourstes (amortissements 1935 à 1954) ainsi que les obligations irappeées d'opposition. 


Les obligalions sont remboursables aux prix suivants: 


premier amorlissement 1995: 1.00 F au porleur et nominatif, cou- 
nl ter janvier 1%26 allaché. 

beuxième amortissement 1926: 9980 F au porteur; 1.000 F nomi- 
nait plus de 6 mois; 998,50 F nominalif moins de 6 mois, coupon 
47 janvier 1957 ellaché 

frouisième amertissement 1997: 1.000 F au porteur et nominalif, 
( \ 4er janvier 19% attaché. 

vuatrième amorlissement 143%: 1.000 F au porteur et nominatif, 
« on fer janvier 1939 atlaché. 

cinquième amortissement 1999: 1.000 F au porteur et nominatif, 
l n fer janvier 1940 attaché, 

sème amortissement 140: 1.058,10 F au porteur; 1.002,50 F nemi- 
1 |, coupon ter juillet 441 allaché. 

septième et huitième ameortissements 1911-1952: 1011625 F au 
porteur: 4.012,50 F nominatif, coupon 1% janvier 1933 attaché, 

\euvième armortissement 1913: 4.000 F au porleur et nominatif, 
« n {er janvier 1%44 attaché. 

lisième amortissement 1934: 41000 F au porleur et nominetif, 
coupon 1e janvier 4943 attaché, 

onzième amoriissement 4945: 41000 F au porteur et nominatif, 





coupon {4% janvier 1916 atlaché, 



























































(n 55 53! 1.617 5%: 9,965 51 2 6 
8 5! 48 1.620 #4l 2.267 47! 2.809 
y où 23%! 1.610 55! 2.271 51 2.82 

12 55 55! 1.646 55! 2.987 53! 2.005 

16 54 54 1.61 Nnl 2.23 55! 2.907 
x) 55 5 1.66 54| 2 531 2,908 

nl HP 55 1.662 55 + À hi 2. x 

{ 59 55 6 “;! 525 2.3 mn) 52 y À 
6 54 55! 1.6 55 2.269 St} 2. 

Si 55 51l 1.6 53 2.370 55! 92. 
109 Di 49! 1. 2) 2.9 1} 2. 
11 55 ot 4. Soi 2. 51 2,9. 
124 53 53| 1. Sn] 2.977 51] 2.96 
126 47 48! 1. 55| 2.378 52! 2.962 
427 HN] Bol 1. Hal 2.382 51 2.974 
129 si 53 1. 53! 2.391 511 2.979 
138 55 531 1. 55| 9.90 | 9.080 
16 54 53| 1. B5| 2.297 51 2.986 
LA 55 55! 4. Bal 2,403 51 2.005 
DH} 49 ii _# 5 | 2 404) h1 3.014 
210 HA DA] 1. nil 2,:29 551 2.019 
2 43 | : Dal 4.1 55! 2,140 4) 2.02 
40 9! 1. 53] 1: Bal 9.53 51| 3.02? 
210 52 ». | 1. Hal 2,410 A) 1.022 
212 54! 1. 52! 1. Eh] 2.467 F5] 3.024 
216 5 À 55! 1.‘ 53| 2 469 541 3.027 
2645 53 Le ol 1.9 51, 2.40 5 3.023 
2) 52 _R 55 4. 54! 92.458 51} 8. 
UN 531 1. 531 1. 50! 9.484 nt! 3. 
15 53| 4. 53| 1. 51} 2,511 3 | 2. 
329 Di , M] 1. 1 2.53 HAN Se 
26 55! 1. 5 1.4 54! 2.516 55} 2. 
41 HN 2. 52 1.4 Bol 2,549 h1 3. 

12 5Al À. 511 4. 53 2,50 Sn 3. 
13 53 _À 531 1. 54 2.587 EE, 

147 51 À 53 - 8 5i 2,612 59 a. 

18 55| 1. 55| 2.021 55 2.622 55! 3. 

È 53 1. 52! 9,052 5s| ».627 47] 3. 
69 55) 1.2 54] 2.045 52] 2.628 471 3. 
LT HA 1.2 54 2 057 5| 2,60 52 à. 
412 55| 14. 51, 2.067 | 2,632 49! 2. 
1") Ha À 54! 2.061 53] 2.701 Do 
41 HN 1.7 5%! 92.051 53| 2,709 53 
132 55| 1.: 531 9.082 45| 2.711 f2 
473 55] 1.: 54! 2.05 54] 2.721 5 
514 151 4. 53| 2.088 Bal 2.742 53 
> 53| 1: Fil 2.089 5äl 2.747 si 
2) 5} 42.2 2] 2.097 52] 2.748 55 

4 D s. 511 2,104 52| 2,567 59 

7 55] 1. 51! 2.108 5il 2,789 57 
0 55 4. bi! 2.116 55! 2.808 HE 
501 55| 1. 55! 9,417 55] 2.818 #9] 3. 
610 55] f. 01] 2.138 Ba! 2,N19 53] 3. 
x) 55 1. 5? 2,146 HN: 2» IA al 2. 
65 54} 1. 49) 2.183 5i| 2.823 #3| 3. 
63 #0| 1. 53| 2.494 F5| 9.824 Ml 3 
Gi 50| 14. 52| 2.192 51| 2.828 55! 2,44 
65 | 1 52! 2.41 42] : 29 6! 2.46 
1 54 4. | 92,29 55} 2,79 5 2.4: 
Got 51 1.1 D4 2.224 ho! 2 #12 51 à ! 
697 55] 4.5 53] 92.925 4n| 2.815 53] 3.479 
658 55! 4. 53| 2.927 52| 2.814 53] 3.481 
2 53] 41.5 48! 2.229 48) 2.817 54! 2.483 
5 54 51} 2.235 45, 2.818 53! 4.486 
6;9 51 " 2.25 Go! 2.651 di v. 188 


Douzièm? ameortissement 19%: 1000 F au porteur et nominatif, 
coupon {7 janvier 1947 attaché. 

Treizième amortissement 147: 100 F au porteur et nominalf, 
coupon {T janvier 1%18 altaché 

Qualorzième armortissement 14948: 1.000 F au porteur et nominatif, 
coupon {1% janvier 1919 attaché 

Quinzième #meorlissement 1919: 1.000 F au porteur et nominatif, 
coupon 1% janvier 1490 attaché. 

Seizième amortissement 290: 1.00 F au porteur et nominatif, 
coupon 1 janvier 1951 attaché, 

Dix-septième amortissement 1951: 1.000 F au porteur et nominatif, 
coupon {r janvier 152 allaché. 

Dix-huitième amortissement 1952: 1.000 F au porteur et nominatif, 
coupon 1° janvier 1995 allaché, 

Dix-neuvième emortissement 1953: 4000 F au porteur ct nominatif, 
coupon {fer janvi®r 1954 allarhé. 

Vingtième amorlissement 1951: 1.000 F au porteur et nominalif, 
coupon 1° janvier {55 atlarhé 

















1 t UCI uIHhoFri nel 059 À 
Vingt et unièt mor ment 19 1.000 1 
5if 3.492 59 4.277 Sy 5.058 584 35.67% 12 
in) 3.016 3 1.258 31 5.06% 1% | 1.0, or 
54! 3.607 54! 4.279 0} 5.062 3 | . ON 43 
5+ 3.6 5 | 1.20 55 5.049 +4 04 4N 
51! 2.691 01 4.319 471 5.051 oi | ONG 08 
49 3.709 5! 4.318 54 5.079 bo ». 0!) 4 
53| 3 52] 4.23 04, 9.101 1) 0 ou» 
el © + =! ! e 9 : re ‘ 
45! à 1 l 302 2! 2.102 o1 o. 402 04 
53 3.731 4.401 51 n.10» 1 2 70: 4 
oh) 3.140 Do! 4.461 HN] ». 10N de) », Ai 09 
D4} 3.142 D 1.00 »! 1.112 ..) 5.715 p2 
54! 3.719 50! 4.72 541 9.120 1! 5.720 1,3 
5,31 3.181 HP 1.976 51 1 + + 5.129 Lo 
53! 3.797 dal 4,309 521 0.120 31 5,74 13 
* * r.| dr <- _ pb da : 
* 1, 4,451 Do 5.127 4 ». +14) HN] 
‘ #0) | 4.467 531 5.128 | 5.761 04 
h4l 3.800 d0) 4.456 er, 1432 [N 5, 712 D 
re n - Q re - . > « 
dl jui '1| 4.488 | 9.162 | 1.72) Lœ 
FE, » ‘} . _ " 
us | 1 u.) TL à ».1N7 .) 5 700 4 
1! LIN] .) L ATF 47 11 [M] « ü 52 
131 2.913 0! 4& 107 200 , "4 
pd | "eat 1! 1.114 1: > ù », SUN 4 
o1| . st + 02 1, L (12 i «ti 3 
Lu 4 L ee - | CAR” 
SC =, 4.531 55] +201 + , SX 4 
3 + : ET 
il _ 1.549 hp | _ ,.#19 Ds 
« «1! L FL L 
jus F4 1.-.#u) 1 | ).) Ro) F4 
Pin de 1 Fr Per 1 ! : 
46 M 7 1 "| 5.4 53 
ps 22 0 i 1! Ha! a 4 
, {} + | EC" N° DJ 
2 , 2 h) - 1 | : F4 
HN Di L » . . | DL ou 
| e [1 » sb! AL , r. 
4% HO l «0 , | », 49 4 
QUE . 1.622 ; | 25% 11 . , S 
2 5) 1 El 5.20 | 5.8 63 
53 TR | « 9-0 | 5.861 LU 
[A : rt QUE. "s , 51 | 5 4, LA) 
54! 4 54l + | + 878 4 
’ ) t 
h3l 4 Tu) L : - Le | D=( | 1.819 LA 
. , | { } 2 ,.) < ee” 
53! d n1 . — -{ 11e à "5, «ui .) 
e | ji , 1.:10 ) TT n) . , 
HO k v.) , Re - à | F5, 07 D) 
r( k. 10 1 { ho | 2€) n.) | = 0"! ve 
J d « y") - - .s D 
rs - | 4.600 D)! ..212 "5 | Æ « vd ' 
46 *. 4 Lt = 51 + ax 11 43) 
0! £ r-! 1.117 ..? D. ».) r® 
1.7! 1. à 4 1 , { ns | ‘4 4 »."144 ‘2 
4s 075 Hi ii 51 | ET rs | 064 1,4 
- 1 [1 “) le Le 
: .0n1 55 , ù ee | es = | MOT 52 
TE | L ’ 1 " 1.) “) .) e 
4! 1.4) db, , r= | ’ 6.0) 1» 
ai =: . L! .:09 1.) | { ' >: 
02! 4.106 Dsl ‘se: r= | = | 6.042 55 
pe pa r! ) i [R - 
Ho] 4.123 54] ?-1°2 ne Mc | Go A 
p = r e 7 .n) 105 »1 ' - 
4! 1.129 ) L , | ' 
sel à 4% 4. SU? 91 | ». 206 it 6.051 + 
sl ñ = r 1.819 D 5.40% , | 6.02 2% 
M1! 4.176 ni! CE 1e ri 19 5% 
52! 4.198 54 4.86% D} 1,400 ‘| 8 
+ . r e 19 | « 1 . 
51] 4.911 n3l 4.83% 59 5.43) 2 : 
= : 1> r, 1.839 55 | F, 4759? | € 145 1) 
% 1..1= e &-9 1 4 (,. 14 52 
,.) 1 1," CA] 1 «4 1 d 
« z. H : y L x r k 
55] 4.917 54] #37 Je 1 6.19 + 
, > e ! ) ! JE ; 
Let 1,928 + 4, 2 n.) Ar 1 { : M 
ü1 | " 90) pol 4. Ù . 16 39 | 6.20: 4 
oi " 254 + 1 at d 14 d 6.222 D 
51 228 1 1 : Of d 1 »1 6.22 . 
54! 4.944 vo! 4.0% Op. 41-12 ». CON | { () 1,1 
r [! " "? 7 | ) ) 4 
rh) 4.%,4 51 1 ) U] 1, | 4,3 19 | t 12 + ) 
2 A "à 51 1.1) ' { ' 1 | b.s1. 4 
54| 4.256 52! 4.087 | 3.610 021 6.247 L 
"11 4.268 51 D. 11! 011 D 6.248 Or 
4 5,250 A 00 | », 651 "1 | { 3 D 
52, 4.972 04 1 | 651 03 6.261 ‘ 
üJ 1.20 &) yv.Uu: vo] L:4 vi L..:9 L4 










































































————_, gr ] 
ilet 155 
20 Ju “nd $ = 
ISE = —- 1.01 
, FRANÇA 59 17.650 ‘5 ‘0 H 
L DE LA REPUBLIQUE 55 15.84 58! 17.6 5 ga 
LUI &. g | “ge 5 e- 
IN OFFICIE ne - 1. 41 13.584 93! 17.722 j - 
JOURNAL DEL :» 53! 12. 711 111 53! 15.407 0) 17.1 ü ‘ 1° 
—--— —— = “3, 11 282 55! 12,7% | #4. 53 | 15.207 54 | 17.750 } - 9 
2 ——— it 55 9.57 M} 11.40 09! 12.738 14. 54 | 15.913 54 | 17.--6 \ ÿ 
—— 747 + — 1 AT | . 83! 19.76 hi. no | 15.921 5 | 47.31 ne 
-— 5 7. 17 rot 8.370 0)! 4.08 nittt #0 53! 12.701 | 14.425 51 15.01 53 | 17.712 i , 
( 1 :.1 1 8.198 5 065 54 | 11.363 54! 12 ft 51 11.479 51 13.974 54 | 11.06 Lu ) 
‘ Û À - | K.414 s4l 0.6) 54 11.264 53! 12.820 53 14.130 54 | 15 087 24 17 81: \ 
{ } r N,41x “ «|  ;0n 53 | {! 200 534! 12 mu 5: 14.113 Les 16.043 ss 17 1 ) 
{ ' à N. 1.4) À 0.711 53 | El 367 55 1 su7 55 15.464 Fe 16.07 = 17% 7 1 à 
t i it N, 4.02 Lot 9.74 } 1. 11 dod 54! 12 8:73 St 14.495 55 16.013 53 | 17.69 4 si 
i NL bal 0.3 50 | 11.416 3! 12.037 54| 14.523 54 16.10+ 54 | 11.91: oi 
‘ 4 < 1 Lot 0 4 48 | 11.436 54 13.01 55! 14. 11 54 | 16.105 54 17.916 ! ; "1 
‘ ‘ i N,4:t | 9. a! | 11.141 si 13.010 ET] 11.677 44 | 16, 109 53 17.017 54 
el 2e 1 9.106 48 | 11.467 09! 12.0 53, 14.678 40! 16.126 D! 17.098 V2 i 
\ + . : 1 * H | 9 pal oi | 11.521 54 15.016 52 11.679 6] 16.113 55 17.%40 “1 
‘ 210 A) € “ si] 9.8:0 6 11.922 54! 13.047 1,3 11.00 52 16.169 5h 17.083 4 i 
{ 4 nt) “ | 9.871 51 | 1! _ » 55 13.001 55! 11.61 39 16.215 on 17.02 ) r 
} se fi) 9.873 53 | 41.539 55! 13.067 54! 11.682 54! 16.216 55 | 18.042 nt 
- | 9 5 5 
' - } 1 -- *.) | 0 É , — s- » DE td J 
‘ ë 0 f 5 l s 3 À 11.627 0 19 ont 03! 14.700 55! 16.72 54 | 18.049 JD n | 
{ | » - "1 »| 1.84 »2 1160 AA 13.04 52! 44.708 54 16.259 5: | 1.05% 53 , 
AT ® Rs Ni | 11.637 54] 13.005 54! 15.777 54 | 46.263 55 | 15.062 = o 
Ü bi 9 } N. 6 | 9.806 à | 11.642 54, 12.111 53! 14 RS es 16.24 Er 53 | 
et NN L536 12 | 11.664 F3 43. 52! 14.810 55 | 46.202 CENT 19.126 
“ + pr "| 11.63 À, 1 55 11.71 52 1ü.212 51 15.08) :à K 
LORS DT } “ +" »1t 0, t 6 Ds | 1.317 15! 1: Ha 11.17 51 16.16 54 18.003 4 l - 
' ST Op ee 29 | 11.724 13 D 14.996 53! 16.356 53 | 18.413 vs 
{ 1 Op 111 »1 11,71 54! 1 O4! 14 - 16.353 r 1.123 1 ù 
| ‘| 7.22 1| * 07 Op. 41-32! 10 4 53 | 11.70 53! 1 53! 11.088 4 | 16.0 At 18.125 + A 
PARTY, ‘h © il _ 11} to — 54 11.797 : ; 99! 11.085 54 15.373 54 18 12 03 - 
{ C )h , à — Cp U to - pi | 11.526 si =; 1; 086 tel 16.301 49 18.433 4 m- 
{ 1% dt ë 610 op "3 | ep . 11.850 = 85 13.047 54 16.302 1-4” 18.159 D - 
| | a:6i9 3] 10.06 15 | 11-38 à 59! 13.026 54 | 16.313 54 | 15.167 53 pe 
6. A0) il N + 3! ne 4 | 11.9 54 5 15.084 54! 16.25 53 18 180 + n - 
, si 4 Ÿg — x N = L &al = 0 . S A: « rt ! 1 
La ir) A! S Gr Ûl 10 0! à 11. st si 55 15.101 54 16.115 52 13.1 3 + - 
‘ A NY A 69 1 ; te) » | 11. 51 54! 15.115 5 16.417 53 | 43.159 19.652 
‘, ul )î + .»} 40,17 5: 11.857 52! 15.116 3 16.470 13207 » | 
. »i N 6 « to 151 a +7 .) Les - 17 2x) à n) ne 4 4 i 
6.541 1 17 | GTA ! M} 4 862 ni 53, 13.117 si 16.128 4 | 18.217 V4 2 “0 
6 11 “0 | D: ; 51 11 67 55 55! 45.174 5h À 16.438 Ba | 4e 012 5 i - 
Ni 27 | 10.175 a 873 + 015 1-3 î dc ÿ e—— 53 3 
5 nl 8.713 52| 10.124 na | 11.87 50 4} 15.123 52| 16.110 a ETRT 2 ja. 771 
‘ d 1 R 71: 1. 1=7 ap 11. 55 Sa! 15.184 51 16.5 J 54 18.219 . 10 283 
6, i | : tb! 10 51) 11: da 53! 15.185 541 16.523 #- 5 55 —- 
r ) $ i A 1 11 to.153 1! 1) M)! 10. x) 51 , 554 05 | 44.0 A 4 , 
( ! x 1 Î + "3! 8, » 10.10 | 13. 52 D4| Du 53 us 55 18.285 É 40 758 
€ (4 } 1! 8.728 ; {on re | 12. 52 04. 2 52 gr 52 18.2 Ê 4) KO 
6.4 | 16 mL 8.702 si 10. 12 + | 12. 54! 39) Le 55 16.594 59 | 44.208 r ju 
‘ )| 1.1 "| & »4 10,22 r.| 12. 54 54 15.226 5h 16.653 n4 TETE 5 — 
6.610 MB 7.0 1] 8.762 + 10,213 4 12. 54 54! 1 2" 54 16.6N7 4 | 48 9 5 du 864 
6.671 » | PR ll àQ 3 10.216 _ 12 54 51 1.23 52 10.734 54 18.541 mn TT) 
6.4 ‘| 3668 55 8.770 S9 +0 247 | 42. 53 Nr HE 591 1e.257 53 49.82 
(l a 11 | 1.0n! x] x (F7 10, 2M? old 12. 4 54 Age 52 16. 151 55 18.361 15 io 0 
[a . 1.3 | 7.105 al a LA] st 10 x) ‘ ,2. 52, Di} Le 53 + 0 HW) 18.402 5 4) 168 
6.714 | 11 . Ir ) ) », | r, D. < 6. x 5 à 4109 f, a 
0.119 | 7512 s| &t) I 19.55) 9 . 19! + TE : 16.808 +: 18. me 4 ® 079 
12 | 73 sil np} 10.55: 54 | 12. 55 55! 15.358 54 | 16.813 sal 18.11 55 4 RQ 
ü « » [ r1l sg «21 de 10.571 51 12. 4! et = 253 51 gr 53 48 435 + L 
6 ' 7 1 N,N23 5,4! to hi tr 12. 54 | 53 De 53 16.#22 53 18.450 49.087 
{ 1 : l a] N N°24 | 10 .5#2 »1 12. 3! 54 15.5 + 5 16.8 13 51 18 126 54 40 RS 
) | +- 7.71 + DT Ed k 1 » : 541 15.299 ns 16.813 .— PA 0) 4 4 0) 
{ Î 1 “ 1! 40 ; 21 12. 54 ot! J 9) 01) 55 18 46! 5 
708 h 1 h 3! #.#79 54 10, 5x7 = 12.5 54! 54 15. 55 16.855 52 1e 488 2 40.9 0 
6.769 7.700 A] KR? k | 40 , , 12.: 55! 1: El 15. 52 16.01 3 100 ï 10 9 2 
Gi 1E: sul 5-88 mous 35] 1: 53| 5) 15, ENT À 14.083 
6.781 1 1.76 1, 8 est 91 0630 | 12. 5) 1: 8] 15 23! 16.‘ 17 54 18 405 53 1 on 
6." î 7 ") 1 8 ‘ar val ee QU 12. sl LE HN} L. 54 16.956 54 18407 4 LT 
A + 4 ) 7.8 r + #,90 | 10.669 1 12. 55! 1: 53 15. 51 EE 5 18 01 + { e 
6. | 53 6! 22 24) 10.60 53! 12. | 15. 53! 16.76 59 | 18.503 - 20.00! 
6. , | 7 5 a 067 + 10.674 + 12. 54! LE 15. 49 16.982 51 ETES L on 005 
6.31 - sil 9.979 | 106sà 5 | 12. 53! 1: 15. 49 | 16.008 53! 4 m0 + 20120 
6.11 % 7.85 | 8.00 4! 10.089 es 12. 51! l: 5. 44 1. 54 18 517 d bo 2 
6. At 4 7 on ni © (097 r = 1 nai 4 5i er 54 18 549 13 ‘4 026 
TT 1 7.08 54 LAINE" fi 53 12. 53! 1’ . 55 17 O1 54 18 567 LL — 
6.833 M} 7.%0 54! 9.056 42 sk 1 48] 17.065 nine 55 in 059 
6.71 ñ 7.914 55! 9 [Le ee 12. 54! 142. 52 ne 53 18 571 5 54} 036 
6.8 0 7.997 541 9.069 84 12. 19! {: 55 der 55 19587 + ] 
6. “rt 5 NU À 00 4 12. ARE 13. 54 ns 54 18.538 x SE 
6. 3| #05 nu 22 s7| 12. 43) 13. 5511710 BG 5 \ 
6.909 13! 4.059 | 9,170 s4 | 12. 4! 1: 83 | 17. D 55 | 18.604 ‘d ol 
& 2? SE LEE 2 ) Mt 53 12, 11: 53 17.156 53 à0 78 55 se © 
6, wi 5 N (In? \7 0 M 3 12, a1-12| 1: 54 15.184 55 18756 + EE 
‘ i 54! & _ 54 © 206 “4 12. 53! 13. 55 se 53 TE 5 
[2 1 1,2 a o € 8 1! D. + EL 4! 43. 5h 17.25 52 818 S | 
a a 3, 4.116 1] 9.2 | 10-916 HMEE R4l 4%, 53! 17.216 Hi. 53 S9C 
1 8.1 | 9.27 | 10.004 a | 42 55! 13. 55 | 17.32% er) 5 — L 
,.‘N . y tn) | Oo %%, | ne 4h ; ts 7 52 | 17.201 - 18. -% È 
6. 4 9! 9.210 + 5 | 12 4 15. sal «- 207 SA | 48.868 . 
+ 5 : ; HER F4} 10,98 54} 12 53! 4 ni ei + 18.883 — Ù 
6 L "4 EN 5 ) 24% 9 tt ou Le 12. 53 à F 1.422 s = » = 
6.0 M} sis | 2-29 0! 41.025 Sa | 17.498 53! 14. 55 | 47.42 55 | Lu 1 
6. 08) (Ext D De 54] 11.072 54 | 12.528 52| 14. 4! 47.454 TT + : 
— 2.25 53! 0.21 s4| 14.06 ns | 42.590 55! 45 42! 17.467 os | 18 \ 
! | ©: 4) 14.0i 5| 12.5 53! 15. 1-42! 47. 5 21418 019 
#— A+ dl 9.269 sa O6 na | 12.552 Er 56! 47.471 54 | 16 3 
i e 20 Op! 9. 173 al 11.0 + | bg D! 14. 7 108 mx | 18.097 4 
1.021 12 21 27 +8) 11.001 54 | 12.559 55 14. 54] 47.4 53 
7.01 D se Ce R3| 41.110 55 | 42.560 5 14. 54 | 17.409 53 ' 
AU et N,2293 up si 9.319 55 11.114 54 12,973 53 14.1: 51 17.513 53 03 
7.0 | &%0 55| 9.34 DA! 11.121 54 | 12.507 54 14, ss 11.50 : 55 du 
7.01 ss Pa AT 9.506 il 11. lv 54 | 12.012 F4 1: a | 411307 22 | 19.009 1 la scl 
‘ M | n UN UN i 3 2 JE= 55 Et 52 . 52 _ - 
7.05 4 g » + 0.40? BA! 11.100 11 4 Gil 54 M: 54 | 47.607 3 | 49 @2 | 
7 Oo | a 9, il 9.409 54 tt.102 5 12 6,3 54l 14° 5 17.610 : 19.046 54 ne. 
7.09! 5! 8.26 4 9.413 SG! 11.106 A! 12.62 sil 14.0 na! 15 24 55 | 12.640 sa | 19-ant ss 
Li 5| A} v.41n 4] 24.202 53 | 12.656 53] 44.278 B4l 15.817 55 | 17.644 541 19.069 
11 0 Q MY) 16! 9.4% LE 11.208 5h 12.673 12 14.4 54 V5. SGA 5i 17.656 
= à Li { 70 à 9-1, « » (6) | 14.208 re 
ALL ?! & "| 9.47 nu tt En Fo! 4? …. sa! 4.2" 54° 15.87 
7 rm + N %! 0.48 5! 41.228 sÀ 12,702 FA ti2il 
HRE + a “+: » o "09 a 11.20 + 12.704 
- A} 4.312 12 ri ER si 
7 EL 4 =) m4} o he 51 it 9 
7.11 4 | ÿ N 54! 9.570 
7.116 531 S.u6 
- 9 
7.166 
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Lu conséquence, il ne sera pas effeciué de tirage au sort en 1%5. 





lant à rembour:ez, 


Juillet 19555 OUEN °FIC . ag É 
Los é - = JOURNAL OFFICIEL DE La REPUBLIQUE FR ANÇAISE 7267 
LA " = 1 mn 
‘ N 01 0.90 532 619 r! OTRAE- 2, à1 “à dé 
à nat 21 1 MES 12 “1 | =. ,,2 51 24.819 nil 26.073 ba 27.174 BAL 2K 237 «1 
} 04! 21.001 0 22.01 4"! Pr ON CAC L Q l : , ! | - - 
1 : Dit 21.087 1 LU: F4 | : | 4 = rt 20.011 w | 27.156 dd 2N,. 419 1 
: 7 53 21.084 Fr. re C0 « | > 1 SUB 1 | 4 Oo QE LU n4 2" : À 
1 01! 21.08; 541 29 CCI = | "( 29! 21.80 11 20.060) | 25.207 Di N,aut i 
53! 21.086 53| 2.672 sk | 53 60 + À =" 2) 26.068 | + 4 4 np 
in 104 53! 21.000 | 22.675 50 | 53 6 194 002 the ASS. 1128.71 L 
) où} 21.141: 541 29.676 EURE Di) 24.023 Di] 26.00) 5 | m e 10 e 
- r 49 24.10 re, à er | =). Gi2 D) 21 52 551 26,160 ve | 27.966 5 | 2 480 À 
1) 10 pi 54! 21.226 51 He - 2122. dr 20.146 »| 25.279 11 | 28.401 de 
t ut 1.997 2 | =. 00 . 1.901 oL M,,1N4 | © 17 à « 
ë 50 { 54 | 4 V4) 23.080 dl 24.977 f 1=s it ‘ + - 
& Du ? SA 4 HV We ut ù ô: en do , ' 2S.n1N : 
Q A: ÿ7 1.48 F7 y 4 - 124 . 24,90 [M [EUT 111” l'IS 12 
” 54 5( 3.09 + +)1 120 51 1. Us 5.101 1. mn ,9 | : r . 
1 > . 1 1 - X “) ; 
48H —+ s "ND | 29.72 12! 24.009 ' 
! 5, ) , “} ie | M} 20.20: L o1 |» 
i ‘ v1 21.261 ‘) 0.3 3. 400 121 ? 4%) »1 A QT | - AR PTL ) 
L ‘ on 24,208 o! 51 DAT + : - 1 21.403 | 2.6 i 
: 5h! 21.310 55 LA pee + _. 4! 20.298 19 113 à | 98.637 , 
\ ! 50, 21,415 4s DROLE AD el 20.204 ‘| 113 | ag 
e ns. CO , . : On, 0] 
L 54! 21.303 85 TÉL idee Hi ED 1 | 166 1] og = Ter 
? r 3e !£ a Sr l24109 41 25.0 + N,129 11-12 
4 D! 01, 21,469 HN) DA | 5-69 r3| 2 a +- ni 5,750 À 
n ! 50 21,480 51 0 ape te rt À 6 no) | 27,582 | 
\ ; 51. 21.481 5i Th et Et dr IS) Has e 
+ F- pe _ ” ge CL] 2 :. 709 3! ? 7 nr M? | 2h.) .) 
1 2. - 7 21 4. ; St) | 5R 408 a | a + | 28.870 ' 
! } 1! : 1 7 RU] nil: r rs #1 21.420 . , 
à … r »t 509 r - cv. ol 20.137 BS ; »Q | s ot 1 
S- .) _ , x r- |. . 71 009 , 
} ARNO. 3 54 | - NU Sr © 112 11! 97.70 5 - 4 - 
1,500 F2 p! 1.048 01! 25,100 À - ‘es | 024 « 
D ENQ + e | 23.082 n31 25.179 7 de ; %w “00 1.) 
} 21.608 D à M es - - = ; Lil , 
{ D 541 1.651 55 es 2, 12 M] ». 1UN T -! ++ 1 x) 409 ‘ 
ù oo 01 21.66 5 D | 23.918 | 2e. 219 L = 1 | 2.113 L 
4s 51. 91,712 53 AE Je) 20.202 " ru AE 7 
nl “i h, ! 51 01 7ät LA "2 | RU! | - i | 3 go - , | 181 1 
{ “) » 55 94 712 Fe re - [LU o11 X% ») hs qe 91 21.193 1 
$ ' 4 PF Le MC bus | pe . mé Vs 1 ) - 
1 He) où 21,70 Ho 4) 1.002 « - | on, 4 Û , 
18 5 Fa! 54 707 53 55 | =1-013 L no | 55438 , | 29.242 
40.178 53! 20.56! 55! 4.772 "! "4 | a | Zu. 4e | = eur | 29,25) ) 
4 h 53 |! 2, CO; Di 21.786 55 4 1.00 4! - i FT + mr | 29.244 1 
2 19 + > « . 1.074 11 9 » r- | —:.M ) 11 ’ « 
i | 54! 20.61? 1 1.10 5% 11 5 4. il. = 00 | = go 2: A 
14.602 5h | 20.610 Di 21,848 AIRE 51 “| 25, 122 53 | 55 458 | 20,302 te 
11.664 52 | 20,694 HA 24,84 1. f, oi] T4 pe "| 59 43 L 
4 55 | 20,605 48 5 | D] 2» 2 nil: - 3 mn 
4 L 52 | 20.711 LS D ) 0, Ji | à nes "| ou 00) 0 
4 } 41 20.725 5: ui 0 62 55] +: log ( 
fl - | 1 { Fr | 9. 
r r M), 733 r,! oi Lo 647 4 | N? 2 JE << + 
on) 2 - 139 1 + )} 26,647 1.3 | «40 | «x 109 UN: 
13.753 55 | 20.736 1,4 53 Où! 26.649 53 | , e! 
40.787 53) 20,741 ; 7 4 Et mn | 27.91 53 | 29.415 1 
1 N 3 | VU, 14 LA 41," di) u,052 bi! os? la 11 
40 728 52! 20,711 51 D] 2 4 26.638 52 | 17 + 1,942 ”) 
: CLEA . . : "1 , "hp v. . tu) , 
4! Kw) 31 920.75: e,! 41! : ?, 4: es | 25.921 11 =".1 ; 
1 Se 20. 0] . 1 + ui 64 ; ” - | 54 482 L 
RAT 1 | 20.791 , 19) 2 1! 26.700 up | “t.…) Wrons 
f 0 | 20,799 À 55] : 541 26.752 | 27.998 Di] =". on 
eu, dl: el | 21 à > ee 1e , - ' 7 ne 
A n°3! 20.€01! 51 ui, - 1 54 1‘) 21.40 1 | ré , ' 
i ui) FL | on en r! C4 Rilhs = -1:1 97 007 | 20,043 HO: 
1 20.19 oi! 1! 2 ot} 26.792 Al —: à ) - - 
à 2 rs | MAT Ces Sal AAEAETE 3 | 01 : | 20 18 51 
12.001 Hi | 20.816 51 Ho] 2 Do 26.853 HA | 28.050 1| 29.001 L 
419.068 5 | 20.818 54 on! X Do 9%, 86 à 53 | 28.056 1| 2.9/0 ND 
41.972 54 | 20,822 5 Hal 2 | 06 8CS 4 | 28.066 5 | 29.591 " 
11,079 03 | 20.844 13 112 D! 26,008 5 | 26.01 hs | De) ” 
40 080 sl re f, D n' 7 ot B£ | % 053 | M} 119 1 
19.987 52 | y d1|2 Di! 26.915 Hi | 28.083 | =". 04 
19.488 52 | 54 os] 2 HO. 2 94: tn | 25.08 1 | 29.744 4} 
4 0) 53 | 55 551 2! AA PAT RE 5 | 28.149 , | 9 &w t 
49.000 52 | 53 br] À 55! 6.068 5 | 28.129 1,5 | =9.809 Ù 
49.002 52 | F4 ral 2: | 26 0 # 479 "#12 Dh 
5. HE ER 9122 Er | 
} 11 1! 20.958 HON HO 11, 2 531 2N.19 011 29,80 i 
40.008 50 | 20.919 ?: 54 Lo) 2 1 | 2N.19 1 | 29.N70 4 
14,009 52 | 90.950 HN 5 23! 2 , | 28.19% ; 1.471 4 
20.001 53 | 20.952 52 & i| 2.197 [ut | 2. N3N L 
90.005 51 | 20,95 5 5 11 | 2.201 Ga | 29.894 5 
20 (0 MY 20.958 5? Le 1 | L MM; » à #0, ñ 
20,02 41-12 | 2,959 ni Do ri 5 0 55 | 29 QU 4 
20.006 oi 20.975 51, 29.1 5 59 1.136 3 | 28.918 , | 25.#09 54 
Lu, “4 M6 »1 22 5x) 1 5? 155 CA 8 MG dt oi! " 
09 55 | 20.923 45) 22.504 F4 D 157 Da | 28,422 1 | 9.915 LL 
ap SN) | 20.991 4] 22.6) d L HO 4164 re | DT 51 | 29 0946 "4 
ss 04 20.956 92 22.615 bi 05 21.169 SD 28,425 547 29.994 55 
ne ! 
/ — » rec larde =: ea . { “ P . È 
- N. B. Les deux clüffres placés après les numéros indiquent les dates des ennées d'amor!issement: 1 ettres Opp. sig ( Op po 
ae 
SOCIETE LYONNAISE DE TEXTILE; L'UNION COMMERCIALE 
ee CrÉ rh . p : mb AL < \ , 
SCCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 694.210.000 F NOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15 Mit DE FRA“ S 
GQIiGE " . È ‘ » D A 
SIÈGE SOCIAT: À LYON, 99, 2OULRVARD Des BELGES SIÈGE SOCHAL: VILLENOY, pnës MEAUx (SHINEHI-MANxE) 
R. C.: Lvon BR 4251. R. C.: Meaux 31R 37 
bligatio "5 miss o 15) y la î "e:] 
ob igañions i 0,0 de 5.000 F (Cmssion 1945). Usant de 1 iculté eje s'était 7 rvée lors de l'ém n, ‘a 
TER Société a rachelé en Hourse les 92 éblivatior 1 2 00 fut? dont 
. = À l'amorlis<ement ét \ t lo vel l : 
Septième amorl:ssement du 1: août 1965. j | ” Ji Le il prévu pour 1 den pur le lrbleau pu) dont 
€ remboursement au pair devait s'effectuer le 15 août 1953 
é _— 4 En conséquen'e, il n'a pas élé et ne sera pas effeciué de tirage 
"M. les porteurs d'obligations 4 00 1955 sont informés que au sort pour ce remboursement, puisqu'il se trouve annulé 
lé, sé : acutté cu'ele c'e F nm 1 » da « 
“ ES. 4 Lu fac _ qu'ele s'est rés rvée lors de l'émis Tonus les précédents amortissements des émissions % 1/2 00 10: 
. . À p 0 0 { Fi to » t x rnxe A L .- M p “ - 1 
ne. ee À « urse. là quanilié de titr I aire au s°p et 00 19: » avant été effectnés en Bourse, il n'existe ancun titre 
ment, ñ“'rorli antérirurement, ni dan ine émission, ni da re, reg- 
, À 5 
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Groupement pour la Reconstitulion de la Ville de Charwes 
et de la Région environwante 


(Anciennement dénommée Société anonyme pour la reconstitution 
de læ wlle de Charmes.) 


SO HU ANONYME À CAPITAL ET 1! ONNEL VARIANIE 
im UE Mowmies Baummi a CIHARMES |\o-cxs) 
h ner \! t La | 
Fin; t i 1,2 0 bre 1947 


Huitièma amer lissement. 


Le G pement pour la révomslitntion de la ville de Charmes et 
de | [ CO PR'ATAL TETE . usant du dralt quai ses CsCevé lors 
de loi nn ce ut: morumnt 4 1’ 0ù #p cmbre fu, a atrwrti 
per e Mon » ombre ce res provu par le tableau 
d œono! Neon! pm retnbumr-enn an ({°r “plembre 1K3 

En l | rige au Sort | lant à ce remoour 
ser UF pa 

la EL va ( i . en Bourse 
fl ' titre l l’ nor 1 préédem 
(ann 1h à us 


SOILETE MEFNELERGIQUE DE NORMANDIE 
SUR ANONYME AU CAPTIU, DE 2? 103 NL pr Frances 
DIRUR SU A a PARIS, 26, porrEv amp MAIBSUKLLES 


IR, € seine sr 5584. 


Otdigalions 4 12 00 1: de 1009 F. 
LISTE NUMERIQUE 
de Des 1.128 obligations sariies au septième tiraga du 23 juin 1955 





i mule, usant de le faruwlé qui u à été roscriée lors de 
l'éni it, à 1! 6 en Howr-e lé obhligatior formant le 
comoiément de l'antuiulé prévue au tableau d'amortissement 
( le Lee goût 1" 

2e Des obtigations serties aux tirages antérieurs el non encore rèm- 

bourses. 
—_ _ — — ——— — _— _ —_—_— — 
| AXES ANNFES 
NIMLROS le veau NLMÊROS de rembeur - 
ment “ment 

— ——— | _— 
1 (l 14 51 >. à 2.259 53 
fol à 15 ri bol & 2. mé) nt 
ts oi 2.168 à 2.16» LA 
LR 12 2.471 à 2.0 4 
! 1 "10 + 2 pt à 2. va) MN 
“1 à Hô OM 2.24mel 2.540 2" 
tt à ru .) 2 nt à 2.x%6 51 
LU 1 [PEU s > ii À 2.670 Da 
uit à ült NN 2 6tà 2.6.4 4 
L*2 4 my WT » ou 4 
»1 …) el 54 
Fr. à . 1 EU D 
11 15 D» 2. NN) D 
| a neo 1 :.t ,, 
* 1 (Ms el 3.019 no 
[A 8:73 4 3.064 à 0x Le 
i ou) ni +.06D el j.u,0 BEN] 
I, à 14} + d lt 1 
" , 15 à 2.12 Di 
t co? 44 21 à 210 nr 
tot4 à 1.018 , LAIT à 3.120 ., 
001 à 1.006 dr ‘tet 3.422 Ho 
1.11 À 1.15 "1 .tu7 à J.109 HN 
10 a 1.19 » Liutet 9.402 3 
1. 2s1 or 1.002 à J.61k; 59 
1. HN] L.Lomel 2.646 51 
1.S3N à 1.910 3 ont à 2.611 n°3 
1 x 2 Lot à ‘1.662 NT 
Aitel 1.92 me L.66N à 2.0:4 ) 
1.4 à 1.M7 Ds D. à 4.7: Ds 
> tou 55 1 Tutet 4.714 4 
| \ 2.110 1 i1iet 3.749 553 
>, 100 AN | L.S29 el 3. L» 
1 NN INA à J.N 1» 
21%el 2.10 59 }. 67 D4 
2." à 2.1P No 7.964 à 92.967 er | 
8) à 2.29 ni PAL LL 55 
2.204 22 .» 1.023 à 4.090 54 
2.29 à 2.0 4 1.104 2 
2.31 à Lt à 4.135 + 
8.2 à 2.348 on 1.2 à 4.29 54 
2. à 2.206 Lo 4214 4.25 ET 














NLMÊÉROS 


s. 18 
1.03 
1.SM à 
1. à 
4.h® et 
1.'AM à 
D. à 
ol à 
D.0Ge et 
on. 
o.151 à 
p.211 à 
n.2% à 
ntm à 
on." à 
D. 4 a 
n.631 
D. 180 
D. 78? 
D. 7% à 
o.#it à 
6.981 à 
6. tu 
G.1M à 
6.225 et 
6.23% et 
G. 4 et 
GYM à 
6.206 el 
6. :.% à 
0,706 à 
6.st5 à 
UN: 
d Si 
6. &sr à 
6. 
6. el 
&.'0M « 
[PAL LL.) 


L'ART 


T 


oo 
06 et 


to. 


LLPELE tte et etetetetetetet 


Got à 


SN à 
.2M à 
.262 à 
.16 à 
#4) 

. EH à 
.5:2 & 
.278 

62 à 
619 el 
.S16 à 
Row et 
921 à 
9.931: à 


10,241 à 
10,298 el 


10.: 


10, 
14, 
to. 


DL AL 


5,708 
o.Ntt 
L UNS 


6.23 


0.27% 
0.24 
6.30) 
1 Lu, 
6. vu 
PET L 
6. Tw 
6. 17 
GS 
6. x) 
6.‘ 
1.872 


1.107 


.15 
. TS 
. KA 
V0 
.02 


Dh=t=i=t 


1% 
.16 
6 
.12 
. 4 
#.su7 
s ty 
8 .‘Né) 
ALAN" 
4.000 
AL 
4. 0m) 
0,5 
9.204 
1.38 


LLLÆD 


9.110 


9.574 


1.628 
0.60 
v.13 
9.57 
4. Na} 
LRU L 
to 017 
1, 20 
10.209 


10.608 
10.450 


10.997 à 10.999 


ANNÉES 
de rembour 
ecient 





= 
CAL 


CL 
r. 


HN] 


NUMELROS 











11.011 à 11.043 
Let 19.22 
fil à 11.57% 


152 à 19.479 
M.ouss à 1.087 


2i.N55 à 11.877 
NI.'NI à 11.904 


Li. à 17.999 
12.022 à 12.000 
22.01 et 12.62 
12.015 à 12.05% 
1.001 à 12.65: 
2.152 à ©. 
2.150 

L'.1:1 à 12.180 
L'.1N87 à 12.19 


12.248 à 12.250 


Er. à 22.253 
#2. 501 et fe, tr 
12.105 à 12.410 
12.123 à 22.5 
12.451 à 12.88 
.n. 
22.5 
12.67; 
42.7:6 à 2.780 
| RL PO 


à 12.0 
02 et 12, M5 


Lee 
= 
PA 
—_ 
15 


js slt 


Le 
7.7 


05 
.t% 
3.251 
3.40 
3.02 
3.206 





13.87€ 
1:91 à 
.0%2 et 
.062 à 
.069 « 
59e 
.319 
.3M à 
.329 et 
sit à 
83 à 
.:S9 et 
124 

.#0 

.600 

.668 à 11.670 
.697 

.609 et 14.700 
.8659 
922 


1 à 

1.064 

15.041 à 15.045 
à 
à 
à 


D bn nue jee be bte nn bed bee jui but hate lule lnde jade de pue be lle 


15.04) 
15.063 
15.1% 
15.201 
15.907 
12.200 
15.551 à 15.55 
15.907 à 15.64) 
15.643 et 12 644 
15.606 à 15.64) 
15.601 à 15.640 
15.61 et 13.68? 
15.686 

15.689 et 15.60 
15.721 à 15.72 


RAT 
le rem, 
+ out 
— 

, 
; 


(eee mem 


CHORALE 


vemanan en à 
r,r > F - 
. 


nee 


PPRREE . 
PENSE NE AE UE" £ "1: 
ee bite m ee ele meee 


LME 
_e_" 








Ju: 


“it 
4, 2 

» 
13.8 
, ! 
16.4 

! 
LL 

tr 
{: L 
1.4 
PAL 
17.0 


nt hd lé ne lt née mé 
+ 


-! 


he me tn bd 


1-11 


1 
1- 
{ 
1 
(= 
1 
1 
4: 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 








—— 








Jullet 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLINME FRANÇAISE 7269 


































































pu 
= LL 
VA & \ " 
rh Lo ANXPES ANNÉES ANNFES ANNÉFS 
CTP AINEROS de remhour NLMEROS de rembhour- NUMÉROS de vembhour NLMÉROS de dé L 
it t sant ’ de rembours- 
eme, cement scment 
— œ— ne EE = Su Lure js pu _— _ 
l _ ———— _—— 
Xl 45.726 51 19.6 55 1 1.07 À %,. 60 LA 
, 3 à 14.738 2 FA 5 »;, G'H F5 
« 3 € | 15.44 se [1e 16.701 à 2%6.;0 Dé 
- { \: = DL» 26.20 el À; KM LA 
t rs 5. 5 ? , n 
. « è 1 0, bd, y 
, 12 et 13.817 13 14.829 1 19. Ru A es pet , _ 
st à 12.817 33 +O_RET à 19.44 CT :3 5.6 À 26.000 à 
à 1 n°2 19.92% à 49.92 F4 3 NT 021 à 7 027 nn 
- + 2 - - ‘ { .n) 
, 16.079 CL 19 PS8 à 19,%:50 ou! nt 071 à 079 AY 
» 1 à 46.105 53 =). 00 et 0 NN, + 54 Met “4 
) ts et 16.18 5) 20,00 ei 21,00 1, | \ n "=: et = ne A 
, | à 10.50 RON] 0.029 el Ni). 00) 3 | 01 : ! ob 5 
O1 à 16.109 55 042 à 20 046 r 7 ms 22 
1 à 46.444 4 20,10: à 20.110 HO | 1 4 7 V0 # 
, o et 10,4%) En 0.4 à 20.11: 1 14 7; de Et 
\ Let 16. 192 2? 4). 147 à 20.120 54 21 He _ 
vs 1 à 16,541 n2 > 1) nn 5... -s 
1.) 2 à 16.95% 5 HO] Da 22 
D 06 à 16.670 ho ho D 9 
_ 32 et 16.673 4 53 55 rt 
L \ à 16.350 N !4 4 TT .. 
, lo 072 à 46.974 23 55 Ki] de + 
, 1.4 à 4:.049 59 A Do ‘ 4 AJU + 
4 j;: w12 oL 3 #4 4 
1 17.044 52 5 "3 a 
Û 15.102 à 17.110 5 CA 53 ; e 
4 17 114 à 17.120 4 F4 1 | 25.00 1 
L 11. tt et 17.112 15 13 “ S Sn re se 
x 17.24 à 17.259 ee nn 25 à 21.512 _ 
à 17.95% 5 3 5, 2 à 2, Kw NN] 
1» 17.271 à 17.255 5 A 6-1 à 20.69 55 n à 7.800 05 
, 1% r- = r » r bé 
+ 17.313 x) 20,700 à 20,707 53 54 TC or 
‘ 17.85 à 17.281 D 90,708 À 20.710 Le 4 4 28.051 et 28.52 Er 
D 17.391 à 17.25 A4 L 9.706 à 29.720 3 Lt 28.071 à 2.00 x) 
— 17.196 et 15.157 à 20.76 à 20.770 53 n° 28,145 à 2,449 55 
v- 15.4 4 90.771 1 n°7 28 175 À 28 .1K0 DA 
2! { 170 WA x). an0 CA | 54 2 HN à AR 490 NN] 
: 1° 53 M) ,0%1 à 20.040 55 do à 28.918 54 
+ 1 1) M .041 à 21.055 55 DA 5 
55 54.0 à 21.6 5 . + 
. 17 59 KA 1 à 28.277 53 
» 17 55 5 1 à 2=.5:0 09 
» 1 L 1 55 . MN | 
« 1 4 HO LA à 28,1) 19 
d 1 24 hi Rp 4 
7 4 TA 24,119 rl 
° 1: ne 3 59 el oo ? ù « : 1 
; 47 += + LAS A ts, o2 
; 7 KL 5 \ ZX, 1) 1 
- PCA .n) : à De 4 } » 
- 17 15 13 7. 54 avérés + 
; ! 55 4 25.7 à 25.859 FA : 
5 À 23.4 à 
, ! - v + 25.485 À 2 15 hs 
1: 001 à 17:85 73 55 21.991 et 2 55 (28.704 
. . « L « ., Le L - U % - 
S.0U8 à 16.060 55 55 23.5 à 25.989 , 
1,071 à 18.679 A 55 26-00 61 26.002 21 : à 9 ea 
>= 4 + , 06 MM à 26.008 4 mp 
17 et M.13 HN] x) ". + D -— E 
, PRET * “ 2.02 à 26.040 55 À [25-908 
| - es ion + e 2 », Oit et %6 04? A 
1. loi à 18.438 51 "4 26.041 € [ è "9 4 
| 2 20 + 4 26.067 C1 26.068 a à 97 
11 à 48.205 54 54 2.076 — 51 À 29.0 
18.277 à 8.278 54 M.074 à 91.079 A M; 4170 € 26.080 53 LE ne 12 
nn: 21. : : ! 
1K.IN3 à 48.288 Si 31.09 et 21.920 ni TE: mue + TA 
1219 et 4 250 53 009 5 25. RE À 35.09 — + 
t-.%2et 1.937 r,) 4 26.211 à 26.316 51 fl } » 
#8: 7 L: 59 oc 53 26.249 à 26,40 Her . 59 
Is. it à #€.%07 :5 1 3 5 26.404 à 96.415 55 et 20,29 vi 
CANRECRTS 54 150 nt 26. 1N à 26.120 5 et 24.# 55 
. ! .1 « . . à “ur ) 2 Fr, ! 
IR. 140 à 18.150 Fi 53 - + ar "4 
s tot pi 1) r L pe es =. 1 ps 
+ bave 94 = 3 à %.5W0 55 M 412 à 29.468 3% 
x .n) » ce à r = - pes mn - 
#79 # MW 5 26.271 à 6.5: Lo 20.703 à 29.708 55 
: CLEA . .! 
18.541 1) u°7 5,4 EE —— ——— ——— 
18.44 Le ® 370 54 < ; ; 
18,518 à 18,530 ns à CAES Les obligations sorties an seplièeme tirage du ?% jun 19,5 sont 
1S.19 à 1 60) 5 LA rermbhon-sahire à parivr du ter août 195 covpon du ter février tt, 
ISO à 18.684 2 52 attaché, à raison de 1.009 F nel, au siège de chacun des é'ablisse- 
15.60% ; 53 A ments suirants: 
IN.525 à 185.229 51 D L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, ruée Gaillon, 
1S.721 à 19.740 5 161 Ni À Paris: 
1.103 à P8.765 3 470 7 harque nalionoke pour le conmmerce et l'industrie, 16, boulevard 
IS, S9{ el 8, Ra» D ? 4% Ho des Haliei à Paris; 
18.93 MN 0 Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
00 MA Pari: : 
19.01 à 1 LT 2.5 + Coicploir nalional d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
19.2 à 19.2 9 vi + Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Haliens, à Paris: 
o : 2 A * CA El , ne” 
19.472 à 19.: ni LE LL Sociflé générale pour favorrer le aéveloppement du commerce 
+ “hrs Cl 19. Ce cp el de l'industrie en France, 2, boulevard Marnssmanm, à Paris, 
v) Wu « n 1 | 
19 SIA 5 40 5 ainsi que dans leurs succursales el agences en France. 
19,520 3 » 711 59 Les armorlissememts antérieurs, déduction faite de Lires sorlis 
5 19.601 et 19,60? HA 22,02 à 2?.K10 HO] aux tirages précédents, ont <k effectués par voie de rachats en 
" 19.676 à 19.60 1 23.09 à 22.100 59 Bourse. 
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CIMENTS FRANÇAIS 
) ANONYME AU CAPFENL DE 4.080.000 000 pr Frans 


Suiue SOL: À GE ERVILLE (SRINE-ET O!SE) 


R. ( Mantes n° 2252, 

l'a d \f ! 1! t réser va moment de l'émission, 

tu é à cédé au it en Bourse de 495 oblivations 4 0/0 
ot 1%? to le treizième amortissciment est prévu pour Île 
20 août 2%: 

En Hi jue l un ! xe ne era effectué en J illet 2959 

Titres restant à rembourser 
Néant 
LA CHAR FA 
Ê ANONYME AU CAPITAL DK 175 MILLIONS DE FRANCS 
RIT AR A! d:1, NUE D'AMSIRUbIM, PARIS W®) 
] tre du commer +: Se'ne ne 22785 LB 
Oblioatio 200) F 0 1913 
Dixième amortissment du 1" octobre 1955, 

Usant de la faculté qu'elle s'est résemée lors de l'émission, Ja 
société à procédé par 101€ de rachals en HNour-e à Son atmorltisserment 
du 1° tobre {553 

En constque , il ne sera pas effecinf de tirage au sort. 


Les précédents amortissements avant clé réalisfs par voie de 
rachat:, 11 mexiste pas de tres amorlis antereurement reslant à 
rembourser, 


ln 





Manulaciures des Giaces el Produils Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SUCUIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.342 CK5.000 F 
1 bis, PLACE Des SAUSSAIES, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 54-B 2953 


Obligations 5 1 2 0 O 1552. 


Tirage du 3 juin 15. 


Numéros des obligations amorties, 


13.805 À 71.099 — 54.109 471 :4.815 — 74.820 à 75.178 — 73.119 
76.13 1.102 à 53.148 11.18) à 79.924 - 10.928 à 19.943 — 
14.185 à ‘1 1,4 14.288 à! 50.96 à 59 19) — 10.192 à 756 159 
71.004 14.915 à 34.908 — 71.910 | — 76.170 à 76.279 — 76.32% À 
à 74. 10.40 à 74.57 1 16.49 — 36.416 à 76.923 — 76.829 
1.008 À :4..x M) 11.009 à 50.676! à 76.80) — 76.89% à 7:.25% — 
— 11.097 à 354.800 — 74.909 à 1 :7.2685 à 71.492 


En raison du rachat d'obligations, le tirage n'a comporté que 
3.445 obligations au lieu de 4.444 prévues au tableau d'amortissement, 

Le remboursement aura heu à partir du fer août 1955, à raison 
de 11.506 F nel par obligation nomin:live ou au porteur, 


Numéros des obligations amorties et non encore remboursées 
le 3 juin 1955. 


Année 19951. 


20.161 à 90,172 — 90.211 À! SH 612 — 91.697 à 91.716 — 


0, 240 0.243 à 0.218 — 0.25 |: Pl. enr à 01.761 — 121.973 à 31.977 
à 0.512 — Jv.,223 à 9 127 “1 31.981 à J1.085 — 32,032 à 
DO2S à OO LNT — DO 402 — 0,18 12.096 — 32.087 et 32.088 — 32.003 


20,67 — Ht000 à JO. 02 — MID! à 32.005 — 32.099 à 32.101 — 
— 0.016 à 30,025 — M2 à M5 | 32.128 22.129 à 32.146 — 32. 199 
— a 50 — 120,6M et 00.625 — | à 32.2M — 92.214 et 32.1 
0,6 et 20,6% 50.088 à 20.609 | 92,214 — 932,905 — 32.358 à 92? 

M.100 — NN et 20.N:2 - — 12,375 — 32.109 à 92.411 — 
D. et 20.915 — 10.940 à M.917 % 4? 3 — 922.419 à 92.152 — 932.459 

31.00% à 1.008 — 31.103 à !à 3 4185 — 32,54" A 
21.108 1.165 1.184 À 1.189 | 2.500 à 92,504 — 92,806 — 932,875 

M.M2 et M.249 51.69 À 52.879 — 13.323 et 33.924 — 
91.970 à 91.75 21.298 21.466 | 33.526 à 33.578 











Année 1951. 


19.757 À se 102 — 11.801 A!1— 14.943 à 14.357 — 414.9 À 
13.805 13.975 et 13.93% 12.052! 14.902 — 14.468 à 14.409 — 179 
et 13.90% — 11.125 à 15.131 ù 14.477 — 11.52 à 14. — 
dd À 14.006 — 10.15% à 15.156 ! 18.539 à 15.511 11.580 à 15, Si 
— Ni.101 à 11.196 11.06 à! 41.61 et 14.61% — 14.675 À 


#1 20 14.225 à 14.248 — 14. a | 1. 683 — 14.701 et 1h.702 — 14. 12 
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à 14.525 — 14. 742 à 14.591 — 1 15.984: — 16.055 à 16.064 — : 


15.767 À 14.776 — 14.925 à 15.029 | à 16.097 — 16.105 à 46 ne 

14.83% à Ai.8it — 11.955 à! 16.124 à 16.128 — 16.106 à we «; 
11.959 — 12.002 à 15.011 — 15.076} — 16.214 à 16.21 — 4 y . 
à 15.080 — 15.278 à 15.981 — | 16.291 — 16.300 à 16.904 — 1 
15.917 à 15.929 — 15.917 à 15.950 | — 16.504 à 16.515 — 46:,- ” 
— 19.961 à 15.965 — 15.116 — |! 16.610 et 16.611 — 16.627 à | ”: 


15.05 à 15.499 — 15.442 à 15.447 | — 16.654 — 16.66 et 16 
— 11.194 À 15.196 — 415.526 à | 16.679 à 16.683 — 16.692 \ 46 - 
15.040 — 15.550 à 15.555 — 15.627 | — 416.706 et 46.707 — 46 

— 15.699 à 15.615 — 15.654 L. 16.725 — 16.977 à 16.981 — 1 


15.669 — 15.674 = 4. 726 à 15.728 | à.17.018 — 17.06% à 417. 
— 15.751 À 45.745 — 45.768 à | 17.075 à 17.07 Le 17.082 à 
12.770 — 15.911 à 15.903 —— 15.88 — 17.711 — 17.140 à 17.1; - 
à 15.810 — 15.883 — 15.978 à | 17.162 à 1 |” 











— 


Manufaciures des Glaces et Pro‘uils Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et C: ire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.3%42.085.000 K 
1 Lis, PLACE DFSs SAUSSAIES, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 5i-B 3953. 


Obligations 5 3/4 0 0 1948, 





La Compaznie de Saint-Gobain ayant, en conformité du droit qu'ele 
s'est réservé lors de l'émission, procédé au rachat en Bour 
obligations dont l'amortissement était prévu pour le 1° août ! 

il n'a pus été ellectué de tirage au sort, 


Les obiigalions amorties en 1959 ont élé intégralement rembour:. 








Compaguie Générale Frauçaise de Transports et d'Entreprises 
3, nue MoxcEY, 4 PARIS 
R, C.: Seine ne 50341. 


Emission de 15.000 obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F, 


Numéros des 310 obligations sorties aux quarante-septième et qui. 
ranîe-huitième tirages cfectués le 1" juillet 1955 remboursable; à 
partir du 17 août 1955 et des obligations restant à rembourser sur 
les tirages précédents. 














DATE DATE 

NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rem! 

sement. ser 

101 à 110 8/55 9.181 à 9.49 8 51 
121 à 10 8 1 9.881 a 9.80 8 5; 
221 à 220 #55 9.91 à 9.970 8 51 
1 à WI) S,51 9.061 à 9.970 831 
1.041 à 1.050 8/53 10.091 à 10,109 8 51 
1.681 à 1.69% 8 51 10.941 à 10.550 8 1 
1.181 à 1.79% S 59 10.621 à 10.64 8 oi 
2.211RÀ 2.229 8 595 10.951 à 10.950 8, :5 
2.011 à 2.25 S 51 11.151 à 11.160 8 55 
3.181 à 3.19 8/7 11.411 à 11.520 8/51 
3.101 à 3.110 8/53 11.571 à 11.580 8 
3.921 à 3.5 8,5 11.711 à 11.750 8 51 
3.621 à 3.60 8 "59 11.771 à 11.780 8 0 
4911 à 3.920 # 1 11.004 à 11.010 a 1 
NT 4 re ie 11.941 à 11.950 8 0 
4.lot à - 1) » 47 ) . ) 
1.271 à 4.280 8 55 té Le 
4.431 à 4.19 8 51 12 301 à 122 10 8/5 
4.161 à 4.470 S 55 12 4 À 12 2 10 8: 
5.761 à 5.770 S/53 3 =R 3 9 8 
6.081 à 6.0 8:53 Ch * 2 : + 
6.151 à 6.1 S'59 12 tit à 1210 8/25 
6.511 à 6.550 8/55 à “fous 
6.701 à 6.710 8,55 13.181 à 15.190 8,32 
6.711 à 6.79 8/55 13.661 à 13.670 8,55 
G.Si1 à 6.850 8/55 D : M A v 
6.871 à G.8w 8/54 ES à Dr 
6.91 à 6.%0 8/53 . - Re A 
7.044 à 7.050 8 52 DS À 
TA à 7.140 8/52 13.871 à 13.880 DJ 
7.591 à 7.50 8/55 11.081 à 11.04) 9/51 
7.8M à 7.840 8/53 11.41 à 15.34) 8/01 
8.o0t X 8.010 8/55 11.561 à 15.5 0 Sat 
8.011 à 8.0» 8,51 11.681 à 15.690 Sjs1 
8.471 à 8.180 8/35 11.761 à 14.770 8 51 
8.60! à 8.610 8/5 15.044 à 15.05% S/ 
8.681 À 8.690 8/55 15.211 à 15.220 8,1 
8.721 à S.7:30 8 51 15.391 à 15.950 8/5: 
8 881 À S.8M 8/55 15.341 à 13.990 Ra 
9,22 à 9.230 8/52 15.71 à 15.740 Su 
9.151 à 9.560 8/55 15.771 à 15.:80 8,1: 

is 
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JOURNAL OFFICIEL DE 





SOCIÉTÉ ANONYME 


soC'ETE DES MINES DE SOUMONT 
241.000 000 DE Francs 
SièG& SOCIAL: 16, BOULEVARD MALESHERBES, À PARIS 

Seine 1920 n° 13867. 


Obligations 5 0/0 4931 de 1.009 F, 





LISTE NUMERIQUE 


pes °15 obligations sorties au cinquième tirage du 24 juin 1955, 
representant, avec les obligations precédemment racheiées en 
Eourse, conformément à la facuit: réservée à la société, les 
1160 obligations dont l'amortissement est prévu au tableau 
pour le 1°" août 1955; 


pes obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 





NUMÉROS 


NUMÉROS 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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ANNÉES 
de rembour- 
sement. 
3.360 55 
2.9tr 5 
3.359 59 
3.400 bi 
3.467 53 
no 
14 
51 
HE” 
D 
3. Gi4) ot 
72% Do 
728 + 
2.82%) 55 
3. 83 53 
2.00 52 
53 
3.972 4] 
D 
4.022 5 
s . 00 Lo 
0 D) 
4. nn 
4.040 Pa 
5.050 01 
4.079 Do 
s.130 55 
4.15 5 
55 
5.210 46 
4.370 HN 
4.252 2 
4.276 55 
4.30 55 
i. 382 HN 
53 
41.58 5% 
52 
03 
4.707 4 
4.50) 1 
4.718 D 
4.738 23 
4.80 HO] 
4.912 5 
5.920 1 
4.942 55 
5.003 55 
5.010 HN 
5.0#7 HET 
5.120 55 
5.12% 59 
5.199 53 
5.190 HO 
2.220 55 
53 
55 
5.6 55 
5.610 5% 
5.610 M] 
2.60 HN 


5.740 5 
5.79 55 
5.80 53 
5.878 55 
59 
& 
8 
He 
55 
5.933 54 
5, 080) 54 
d.990 55 





mn 

0 mn 
9. 
o 6 
9.6 
9.61 


0 7N6 : 
9.821 
9.811 
0.901 à 
9.1 
0.% 
10.019 
10.10 
10.211 
19.401 
10.151 
10,550 
19.601 
40. =51 
10.911 
10.922 
10.92% : 
11.051 & 
11.03; 


6.01 et 
6.0.5 
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NUMER 


let 
6.00 ! 
€ : 
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_— _— — ———————  ——————— —_ 
— 
en 
ANNEES ANNEES AV s S 
NLMEROS de rembour NUMÊROS de rembour- I DIVER 
sement sement. ——— mm 
PR TT es 
W 
«0.138 à 9 $io se oise F BANQUE NATIONALE DU MEXIQUE 
| l 12 21.679 el 21.680 D SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE PESOS MEX. 48.000.000 
18.0) N 21.6 53 ns > > 
an 2405 à 18.308 4 21 684 + Institution Privée 
1.541 53 91,703 à 21.757 59 de Dépôt, d'Epargne et de Fiducie 
18.51 et 19.62 h) 21.801 à 21.10 on Siècæ soctaz: MEXICO 
IS. 6 à 1.054 ( 21.61 Hu | — 
1x. Ù 3 21.061 el 21,962 HN 
1. à i , 9 016 53 Augmentation de capital de pesos mex. 48.000.000 à pesos mex, 
1.011 , "jui et 22,102 D 72.000.000 par l'émission de 480.000 actions de pesos mex, 50 
19.013 à 19.020 3 29 191 à 22.134 pi chacune. 
19.021 à 14,0) " 99,202 et 22,303 53 : 
19.041 à 19.969 £ 22.206 à 22.20 3 ’ dns 
+— L D' Barème de répartition. | 
1 ») : #) 1 DES REF 
19.153541 à 19.100 \ 22 1 à 22.350 »» L 
19.151 et 19.182 Û + 411 1 Les actions attribuées à titre réductible sont réparties À raison de 
19,1K4 à 19,1%) i 9 413 bi OSS105782 0/0 du nombre de droits appuyant la souscription ; 
19,91 à 14,203 1 99 418 À 22,150 , tenir compte des fractions et sans que l'attribulion puisse être : ABC 
19 \ 19.519 v DD “4; 3 rieure à la quantité d'actions demandées à titre réductible. 
17 et 1% “) } > à mi 29 “4 
20) 122.19 ot nt “ ne 
10.11 CAR TNT 54 PP LP LPS SPP PE PP PP PPT PP PT PPS PSP PPS PP PP PS . 
1 pol n) 2.06: À 22.067 oi 6. 6. 
10. vus à 19 ..4X) bo »} 409 ct 23.110 1,2 | 
nan D | 24 À ASSOCIATIONS ss 
1U.GIL à 19.683 1 3.973 À 23.975 oi ; 
40 4, à 19.6,0 Di D. 2=7 À VY QU) =4 —… - — — trange 
19,567 À 14,770 3 den 1 34 LA . — 
10 7x4 à 19 à _ = + nn é- ASSOCIATIONS FRANÇAISES L'Édit 
21. NUE à 0.1 .. 2 Re | 
ee { Le 2 23. 19 3 arr ici 
M).027 à 20.020 , + , 29 587 r+ DECLARATIONS ET 
TT TRADE 3 NN à 0 = , s soût . 
4) — 0 107 w) =) 6sf \ -3.0S3 sh? (Décret 2 ût 19012 E CONSEI 
SH À M2 13 sou + J FRANC. 
0,344 à 20.7 } ee on - dt 09 20 juin 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer écrites el 
0. à 20.501 , - . aie à L'Avenir du P'tit Pays. Bul: éduquer civiquement el moralement | 
"0,10 | t {s +4 enfants du quarlièr, organiser leurs loisirs pendant l'année: pro ( 2 
M).643 à 20,617 Ù | + \21.115 >- de saines vacances à ceux qui ne peuvent quitier la ville per t iS 
M). 6.4) , | Lt x) + l'été. S.ège social: 159, boulevard Vitae Hugo, Calais (Pas-de-Cala; 
M} 5% M » ) = he » ne ns 
34 | 91.300 et 21.10 3 sin 
if ‘ 21.222 à 21.26 À 20 juin 1955. Déclaration à la préfecture de poiice. Hommes et cite 
l ’ 1 0:77 t 21.401 à 24.195 À Cinéma. But: promouvoir un cinéma tendant à une amélioration ce 
| ‘ | 04.407 à 1.0 1 l'homme et à une meilleure compréhension inlernationa'e en ce 
dt à 407 | 04 A à 21.06 ; concerne notamment les pays « sous-déveluppés » ou « en p: 
eee + | >, “0 510 4 évolution ». Siège social: 84, rue d'Amsterdam, Paris, 
| »i à 1.020 52 ET 
l 1.910 ï | ! - à 21.04) .) 20 juin 1955. Déclaration À la préfecture de la Mavenne. Synd:c2 
1! à 1 ! i | 2 ce PP "3 de défense sanitaire de l'élevage de Saint-Ouen-des-Toits. ul: 
1,128 l } i | 1.11 = 1.010 1 contre la tubercuiose bovine et les épizooties., Siège social: m 
s ) 21.0 À 24.678 1 de San'-Ouen-des-Toils. 
! ! vf ) | 2! 1 à 23.859 1 
« ue el Pa ) PL + n 7 Pa . . 
; : Le ! | | 5 - TT n= 23 juin 195. Déclaration à la préfecture de Laval, Association tou- 
NT 1.627 | 24 O5 à 24 954 15 ristique sportive et culturelle des administrations financières (section Décret 
Gst À 21 GO - | + à 24 960 = de la Mayenne). Bul: procurer à ses adhérents des loisirs sains, cu n 
ERR. RE 2% ha ARS ER favorisant la pratique des sports et en les mettant à même de Ir 
- compléter leur formation générale. Siége social: 12, rue de l’Ancicu 
Les oblisalions sorties au cinquième tirage du 2% juin 155 sont Evèché, Laval, - Arrété 
remboursables à partir du tr août 1955, coupon du ter février 196 à re 
{ mn de 1.4 F net s » de chacun des établisse- ss _ P : : . 
pes En ego fl. Lou F net, au site modes Deus 23 juin 195, Déclaration à la préfecture de police, Association ce 
VnCNES SUIVAI : : à i # parents d'élèves du collège technique « Ecole Estienne ». But: arr.- 
L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, liorations morales où matérielles dans l'intérêt général, collabor- # 
à Paris; s , tion avec l'administration, Siège social: 18, boulevard Auguste  Décrel 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard Blanqui, Paris. | = 
di iaul . à Paris: > s 
lanque de | m parisienne, 6 et 8 uievard Haussmann, à Paris; ; ss : j ‘ cl 
… | ni gag — rm À 2 9,» cg varis : ’ 2% juin 195, Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Foyer rural 
Crédit Isonnais, 19, boulevard des Haliens, à Pari : . a A be 
M "1 | pour favorisvt le «level cent d 1 commerce de la famille et des jeunes. But: met re à la disposition de ses merm- 
” et de l'industrie en Fran ) boulevard Ilausemann. à Pari : bres, familles et jeunes, des services d'entraide, des moyens de 
Ré re NES pe Pa  P æ , distraction, de formation technique et de culture générale, sièze 
inst q lans leurs succursales et agences en Franre,. social: commune de la Serre, à Anglas (Aveyron). Décret 
Les nm ments an'éricurs, déduction faite des titres sortis Déeret 
aux lirages précédents, ont éié elleclués par voie de rachats en 15 juillet 1953, Déclaration à la préfecture de police. Association d 
liourse. génèrale des étudiants en sanalorium, But: assurer pendant ler 
Es maladie Ja vie matérielle de ses adhérents, veiller à la défense de 
leurs intérêts, Siège social: 6, rue du Conventionnel-Chiappe, Paris. 
Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée ‘A2 bios 
EUsA S 
‘ t LA 
Rectificatif an Journal ofliciel du 10 juillet 19%: page C9:8, ObiII- MODIFICATIONS 
cations 6 1/2 0 0 1953, tre colonno de chillres, au licu de: «6.090 à : Arrêté 
K.Tîhe, lire: «8610 à 6.74h ». 16 juin 1955. Péclaration À la sous-préfecture de la Tour-du-Pin,. ë ü 
— a —— — Eee e L'Association sportive Football-Club d'Arandon change son titre qui 2 
devient: Entente sportive Creys-Arandon. Siège social: réfectoire | 
SOFAL, Arandon (Isère). F 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM EC D Décret 
mat — ———— 21 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Fédération ; li 
M. Kwialkowsky (Hendrick), né le 5 novembre 1922 À HMayange nationale des sous-officiers de réserve de l'armée de l'air du Midi EN 
(Moselle), demeurant 14, rue Aubrion, à Serémange (Moselle), agis- de la France, Addilif au but: développement de l'éducation popur- | ; 
nt en son nom personnel et en celui de son fils mineur Jean, né laire, technique, pratique, culturelle el sportive, Siège social: cars ; € 
le 30 juin 1951 à fayange, dénase une reauète auprès du garde des Mon Café, 29, place du Capitole, Toulouse. Décrets 
"aux à lefel de substituer À son nom patronymique celui de —— saisi t s 
Viatoux à son prénom celui de Ileuri, Voris, — fmprimerte des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





